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ROUTES  ET  CHEJM1NS. 


Le  mérite  des  ouvrages  de  l'Enoyclopédie-Roret  leur  a 
valu  les  honneurs  de  la  traduction,  de  l'imitation  et  de  la 
contrefaçon.  Pour  distinguer  ce  volume,  il  porte  la  signature 
de  l'Editeur,  qui  sp  réserve  le  droit  de  le  faire  traduire  dans 
toutes  les  langues,  et  de  poursuivre,  en  vertu  des  lois,  dé- 
crets et  traités  internationaux,  toutes  contrefaçons  et  toutes 
traductions  faites  au  mépris  de  ses  droits.' 

Le  dépôt  légal  de  cet  ouvrage  a  été  fait  dans  le  cours  du 
mois  de  février  1857,  et  toutes  les  formalités  prescritesjpar 
les  traités  ont  été  remplies  dans  les  divers  Etats  arec  lesquels 
a  France  a  conclu  des  conventions  littéraires. 
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INTRODUCTION.  TU 

mûrement  les  conséquences  désastreuses  d'un  mauvais  tracé 
sous  le  rapport  pécuniaire.  Nous  les  livrons  à  la  méditation 
des  personnes  qui  ne  craignent  pas  d'abuser  de  leur  influence 
sur  des  agents  à  qui  on  n'a  pas  donné  assez  d'indépendance, 
pour  leur  faire  modifier  un  tracé,  dans  un  intérêt  privé  qu'on 
cherche  toujours  à  confondre  avec  l'intérêt  général. 

Les  fautes  que  Ton  peut  faire  dans  le  tracé  d'une  route 
sont  de  trois  sortes  : 

1°  On  peut  allonger  inutilement  le  parcours  ; 

2°  On  peut  le  faire  monter  inutilement  pour  descendre  en- 
suite; 

3°  On  peut,  pour  s'élever  au-dessus  d'un  coteau,  choisir 
des  rampes  trop  fortes  ou  trop  faibles. 

Supposons  que  pour  complaire  à  quelque  autorité,  ou  pour 
éviter  le  morcellement  d'une  propriété  dont  la  valeur  vénale 
est  nulle  en  comparaison  de  cette  valeur  d'affection  qui  germe 
dans  le  cœur  de  tout  propriétaire,  dès  que  son  champ  est 
menacé  d'être  coupé  en  deux  par  un  chemin  ;  supposons , 
disons-nous ,  que  l'on  ait  eu  la  faiblesse  de  faire  un  détour, 
de  prendre  une  autre  direction  qui  aura  allongé  le  parcours 
d'un  kilomètre  sur  vingt,  par  exemple.  Certes  cette  supposi- 
tion n'est  point  exagérée,  et  nous  ne  serions  pas  en  peine  d'en 
trouver  de  bien  autrement  considérables. 

Du  jour  où  la  route  est  ouverte  à  la  circulation ,  toutes 
les  marchandises  qui  la  parcourent  sont  grevées  d'une  espèce 
de  droit  qui  s'évalue  en  argent  par  les  frais  qu'occasionne  le 
parcours  d'un  kilomètre  ;  on  sait  que  le  prix  de  transport 
d'une  tonne  (1,000  kilogrammes)  à  un  kilomètre  de  distance, 
coûte  moyennement  0  fr.  20.  S'il  passe  sur  la  route,  allon- 
gée inutilement ,  cinquante  mille  tonnes  par  an ,  et  c'est  là 
une  moyenne  trop  faible  pour  beaucoup  de  routes  et  même 
pour  certains  chemins  vicinaux,  leur  transport  coûtera,  chaque 
année,  dix  mille  francs  en  sus  de  ce,  qu'il  aurait  dû  coûter. 
C'est  là  une  dépense  sèche,  cette  somme  demandée  annuelle- 
fflent  à  l'industrie  des  transports ,  ou ,  en  dernière  analyse, 
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aux  consommateurs,  est  anéantie,  sans  aucune  compensation. 
Ce  n'est  point  un  impôt  malheureusement,  car  l'impôt,  con- 
venablement employé,  est  une  source  de  prospérité  publique. 
C'est  la  destruction  d'un  capital  de  200,000  francs,  sans  parler 
de  celui  qui  correspond  aux  frais  annuels  de  l'entretien  de 
ce  kilomètre.  Quelle  est  la  propriété  dont  on  a  évité  le  mor- 
cellement qui  aurait  subi  une  telle  dépréciation  ?  Le  plus 
souvent  elle  ne  vaut  même  pas  les  dix  mille  francs  annuels 
dont  on  a  grevé  tout  l'avenir.  Celte  route  de  20  kilomètres  a 
coûté  à  l'État,  au  département  ou  aux  communes,  150  à  300 
mille  francs,  et  personne  ne  se  doute  qu'elle  coûte  autant  aux 
consommateurs;  on  ne  leur  en  a  pas  demandé  le  capital,  mais 
ils  en  servent  tous  les  ans  l'intérêt. 

Les  deux  autres  fautes  qu'on  peut  commettre  dans  le  tracé, 
et  qui  consistent  à  monter  inutilement  pour  redescendre  aus- 
sitôt ;  à  franchir  des  coteaux  avec  des  déclivités  trop  fortes  ou 
trop  faibles,  augmentent  aussi  les  frais  de  transport  et  ont 
exactement  les  mêmes  conséquences  que  l'allongement  ;  nous 
verrons  même,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  comment  on  cal- 
cule la  longueur  de  parcours  horizontal  qui  occasionne  préci- 
sément les  mêmes  frais  de  transport  qu'une  rampe  déterminée. 
Bien  des  fautes  de  cette  nature  ont  été  commises  ;  si  Ton  en 
faisait  le  relevé ,  on  se  convaincrait  que  les  mauvais  t&eéa 
sont  cause  d'une  perle  annuelle  de  plusieurs  centaines  de 
millions,  que  les  consommateurs  paient  sans  s'en  douter. 

Des  personnes  instruites,  bien  placées,  et,  sans  aucun 
doute,  animées  des  meilleurs  sentiments  pour  les  intérêts  du 
pays,  mais  qui  manquent  de  notions  exactes  sur  les  conditions 
que  doit  remplir  un  bon  tracé  et  sur  les  pertes  énormes  aux- 
quelles donnent  lieu  annuellement  des  fautes,  en  apparence 
légères,  ces  personnes  ne  craignent  pas  quelquefois  d'user  de 
leur  influence  pour  détourner  une  roule  ou  un  chemin.  Nous 
faisons  un  appel  à  leur  loyauté^  afin  que  dorénavant  elles  lais- 
sent aux  hommes  spéciaux  toute  l'indépendance  dont  ils  ont 
besoin  pour  trouver,  parmi  toutes  les  directions  que  l'on  peut 
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suivre  d'un  point  à  un  autre,  celle  qui  est  la  plus  avantageuse, 
ou  du  moins  celle  qui  approche  le  plus  possible  de  la  parfaite 
convenance  que  Ton  recherche.  Qu'elles  réfléchissent  aux 
calculs  que  nous  avons  présentés  plus  haut  ;  elles  en  trouve- 
ront peut-être  l'application  dans  leur  localité  même. 

Les  agents  chargés  de  ces  études  ne  doivent  jamais  les  perdre 
de  vue.  Leur  devoir  est  d'embrasser  l'ensemble  du  tracé,  de 
se  déterminer  d'après  les  règles  de  l'art  sans  avoir  égard  aux 
mille  obsessions  qui  les  accablent  sur  le  terrain  et  les  poursui- 
vent jusque  dans  le  cabinet.  A  tous  ces  ingénieurs  improvisés, 
que  produit  chaque  village,  on  ne  doit  guère  que  de  la  pa- 
tience et  de  la  politesse.  Les  intentions  de  quelques-uns  sont 
bonnes;  mais  leur  point  de  vue  est  trop  rapproché,  ils  ne 
découvrent  qu'une  partie  du  plan.  D'autres  parlent  aussi  au 
nom  de  l'intérêt  général,  mais  trop  souvent  ils  parlent  de  cet 
axiome  que  l'intérêt  général  se  compose  de  la  somme  des  inté- 
rêts particuliers. 

Loin  de  nous  la  pensée  qu'on  ne  puisse  recueillir  d'utiles 
renseignements  auprès  de  quelques  personnes  connaissant  bien 
tes  localités ,  mais  il  faut  éviter  que  ces  personnes  mêmes , 
enivrées  d'un  petit  succès,  ne  tendent  à  se  substituer  à  l'homme 
spécial  et  ne  veuillent  imposer  leur  mauière  de  voir  sur  des 
questions  qu'elles  n'ont  pas  étudiées. 

Ces  considérations  sur  le  tracé  s'appliquent  à  toutes  les  voies 
de  communication, mais  surtout  aux  chemins  vicinaux  que 
l'on  croît  malheureusement  pouvoir  étudier  avec  moins  de  soins 
que  les  autres,  et  pour  lesquels,  dans  plusieurs  départements, 
la  question  du  tracé,  n'a  même  pas  été  soulevée.  On  s'est  borné 
a  suivre  les  chemins  existants  en  les  élargissant,  en  y  amé- 
liorant la  viabilité ,  en  y  dépensant ,  en  un  mol ,  autant  et 
plus  qu'il  n'aurait  été  nécessaire  pour  en  ouvrir  un  dans 
une  bonne  direction.  Sous  prétexte  de  quelques  économies 
dans  les  acquisitions  de  terrain,  on  a  consacré  à  jamais  une 
destruction  de  valeur  sur  les  frais  de  transport  quelquefois 
supérieure  à  tout  ce  que  l'on  a  dépensé.  C'est  cependant  là 
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que  se  trouve  une  partie  du  problème  de  la  vie  à  bon  marché. 
Pourquoi  le  cultivateur  produirait-il,  si  les  frais  de  transport 
de  ses  denrées  jusqu'au  marché  absorbent  le  bénéfice  légitime 
auquel  il  a  droit?  Comment  l'habitant  des  villes  aura-t-il  1{& 
denrées  à  bas  prix  si  les  campagnes  les  plus  voisines  peuvent 
seules  les  produire  avec  avantage? 

Celte  question  du  tracé  nous  a  paru  tellement  importante, 
que  nous  avons  cru  devoir  insister  de  nouveau  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  l'étudier  à  fond  dans  chaque  cas  particulier.  En 
lui  donnant,  dans  le  corps  de  cet  ouvrage,  plus  de  développe- 
ments qu'elle  n'en  avait  dans  les  trois  premières  éditions,  nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  la  règle  que  nous  nous  sommes 
constamment  imposée,  à  savoir  que  ce  livre  doit  être  essen- 
tiellement élémentaire.  Tout  ce  qui  exige  des  études  plus 
avancées  que  celles  de  l'arithmétique  et  des  premiers  principes 
de  l'algèbre  et  de  la  géométrie  a  été  rejeté  dans  des  notes 
qui  ne  sont  pas  indispensables,  pour  l'intelligence  du  texte. 
Nous  n'avons  considéré  que  la  destination  toute  spéciale  de 
ce  traité  et  nous  avons  sacrifié  la  gloire  de  paraître  savant  à 
l'avantage  d'être  utile.  Nous  avons  tâché  de  mettre  le  plus 
de  méthode  possible  dans  cet  enseignement,  de  manière  à 
établir  un  certain  enchaînement  dans  les  idées,  et  à  pouvoir 
inculquer  aux  jeunes  gens  des  principes  certains  qui  puis- 
sent leur  servir  de  point  de  départ  pour  retrouver,  par  le  sej 
cours  du  raisonnement,  ce  que  la  mémoire  a  laissé  échapper. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  comblé  la  lacune 
que  nous  avons  signalée  dans  les  moyens  d'instruction  des 
conducteurs  des  ponts-et-chaussées  et  des  agents-voyers.  Mais 
si  nous  leur  avons  été  utile,  si,  par  nos  conseils,  cw  derniers 
ont  évité  quelque  faute  grossière  dans  le  tracé ,  ou  quelque 
erreur  dans  la  distribution  des  déclivités ,  nous  avons  atteint 
le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Notion*  générales. 

1.  L'établissement  d'une  route  qui  doit  traverser  une 
grande  étendue  de  pays,  dépend  en  général  de  considération» 
de  géographie  physique  et  d'économie  politique  de  l'ordre 
le  plus  élevé.  Nous  n'entrerons  point  ici  dans  l'examen  de 
ces  questions  qui  sont  étrangères  au  but  simplement  pratique 
et  d'exécution  que  nous  nous  proposons,  et  nous  réduirons 
de  suite  le  problème  à  son  expression  la  plus  simple,  en  ad- 
mettant que  les  points  principaux  sont  déjà  fixés  et  qu'il  s'agit 
seulement  de  construire  un  chemin  de  l'un  à  l'autre,  de  la 
manière  la  plus  convenable  et  la  plus  économique. 

Ainsi  posée,  la  question  se*  divise  en  deux  autres  qui  sont  : 

1°  La  détermination  de  la  ligne  à  suivre  entre  le  point  de 
départ  et  celui  d'arrivée; 

2°  Le  calcul  de  la  dépense  de  construction  du  chemin. 

Nous  allons  d'abord  nous  occuper  de  la  première,  c'est-à- 
dire,  du  tracé  de  la  direction  de  la  route;  mais,  pour  bien 
comprendre  tout  ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  ce  sujet,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  donner  d'abord  quelques  idées  géné- 
rales de  la  forme  de  la  terre. 

%  La  surface  de  la  terre  présente  deux  grands  continents, 
des  lies  nombreuses  plus  ou  moins  étendues,  des  mers,  des 
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amas  d'eau  intérieurs,  ou  lacs  d'eau  douce  et  lacs  salés.  La 
surface  des  continents,  ou  plutôt  de  la  terre  ferme,  est  d'en- 
viron 1,400,000  myriamètres  carrés,  a  peu  près  le  quart  de 
celle  du  globe  terrestre  entier.  Si  Ton  jette  les  yeux  sur  une 
carte,  où  sont  figurées  les  inégalités  de  cette  surface,  on 
▼oit  que  c'est  une  succession  continue  de  montagnes,  de 
collines  et  de  plaines.  11  est  nécessaire  de  s'entendre  sur  la 
signification  précise  de  chacune  de  ces  expressions  :  une 
montagne,  dans  le  sens  le  plus  restreint,  et  considérée  iso- 
lément, est  une  masse  de  terrain  très-élévé  au-dessus  du 
sol  environnant,  c'est  un  cône  ou  un  tronc  de  cône  plus  ou 
moins  régulier,  posé  sur  un  plan.  Le  sommet  est  la  cime,  la 
base  est  le  pied,  entre  la  cime  et  le  pied  sont  les  flancs. 

La  cime  reçoit  des  dénominations  différentes  suivant  sa 
forme  :  arrondie  en  voûte  circulaire,  elle  s'appelle  dôme; 
plateau,  si  elle  s'aplanit;  pic  si,  prenant  une  pente  plus 
abrupte  que  celle  des  flancs,  elle  s'élève  en  cône  plus  ou  moins 
tronqué  ;  enfin  aiguille  si  le  cône  se  convertit  en  une  pointe 
aiguë  et  élancée. 

Du  pied  à  la  ctme  l'inclinaison  va  en  augmentant;  elle  est 
déjà  très-considérable  lorsque,  dans  les  flancs,  elle  atteint 
cinquante  centimètres  par  mètre. 

Le  puy-de-Dôme,  en  Auvergne,  présente  les  diverses 
parties  que  nous  venons  de  nommer;  mais  généralement  les 
montagnes  ne  sont  pas  ainsi  isolées,  elles  sont  réunies  en 
masses  ou  en  chaînes  ;  cette  dernière  dénomination  s'appli- 
que plus,  particulièrement  aux  massifs  de  terrain  élevé  qui 
ont  une  grande  longueur. 

On  se  fera  une  idée  exacte  des  masses  de  montagnes  en 
en  groupant  plusieurs  ensemble  et  sans  ordre  régulier.  Pour 
faire  bien  concevoir  ce  qu'on  entend  par  chaîne,  imaginons, 
au  milieu  d'une  contrée  plane,  un  massif  allongé  de  la  forme 
d'un  toit  très-surbaissé  :  les  deux  grandes  faces  seront  les 
versants;  leur  intersection,  le  faite;  chaque  base,  un  des 
deux  pieds  ;  les  deux  petites  faces',  les  extrémités  ;  les  distances 
d'un  pied  à  l'autre  et  d'une  extrémité  à  l'autre,  seront  res- 
pectivement la  largeur  et  la  longueur;  l'élévation  verticale 
du  faite,  au-dessus  du' pied,  sera  la  hauteur  relative;  au- 
dessus  de  la  mer,  là  hauteur  absolue. 

3.  Si  le  faîte  AB  (fig.  1)  d'une  chaîne  de  montagnes  était 
horizontal  et  que  ses  versants  fussent  des  plans  inclinés  se 
coupant  suivant  cette  ligne,  un  corps  sphérique  qu'on  laisse- 
rait rouler  sur  ces  plans,  à  partir  d'un  point  quelconque  G 
du  faite,  descendrait  suivant  une  ligne  CD,  faisant  avec  ÀB 
un  angle  droit;  mais  si  le  faite  était  incliné,  suivant  À'B', 
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par  exemple,  le  chemin  que  suivrait  le  corps  en  descendant, 
on  la  ligne  C'D',  ne  serait  plus  à  angle  droit  avec  A'B',  le 
point  D'  se  rapprocherait  du  point  B'  à  mesure  que  l'incli- 
naison du  faite  croîtrait.  Cette  ligne,  qui  indique  le  trajet 
que  suivrait  la  pluie  tombant  sur  le  faite,  est  appelée  :  ligne 
déplus  grande  pente. 

Par  un  point  quelconque  £  (fig.  2)  d'un  plan  incliné  ÀBCD, 
on  peut  mener  une  ligne  de  plus  grande  pente,  dont  la  pro- 
priété caractéristique  est  d'être,  parmi  toutes  les  droites  du 
plan  passant  par  le  même  point,  celle  qui  fait  l'angle  le  plus 
petit  avec  la  verticale  £  Y.  D'après  cela,  on  obtiendra  un 
second  point  de  cette  ligne  en  menant  d'un  point  S  pris  ar- 
bitrairement sur  EV,  une  perpendiculaire  SP  au  plan.  La 
ligne  de  plus  grande  pente  sera  EP. 

Il  est  facile  de  reconnaître  qu'on  parviendra  au  même  ré- 
sultat en  élevant  une  perpendiculaire  E£'  au  plan  ABCD, 
et  laissent 'tomber  d'un  point  quelconque  E'  un  fil  à  plomb 
jusqu'à  la  rencontre  P  avec  le  plan,  ce  qui  donnera  un  second 
point  de  la  ligne  cherchée. 

4.  Lorsque  les  versants  ne  sont  pas  plans,  la  détermination 
des  lignes  de  plus  grande  pente  présente  quelque  difficulté; 
comme  ce  problème  ne  peut  avoir  que  très-peu  d'intérêt  dans 
la  construction  des  routes,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas, 
nous  nous  bornerons  à  dire  que,  dans  ce  cas,  ces  lignes  de- 
viennent des  courbes  qui  vont  du  faite  au  pied. 

5.  Si  primitivement  la  surface  du  globe  terrestre  a  été 
traversée  par  des  massifs  de  terrain  élevés  au-dessus  du  sol 
environnant  et  affectant  des  formes  continues,  aujourd'hui 
ces  massifs  ont  subi  de  grandes  altérations;  les  eaux  ont  ou- 
vert, dans  les  versants  des  chaînes,  en  suivant  les  lignes  de 
plus  grande  pente,,  depuis  le  faîte  jusqu'au  pied,  de  larges 
sillons,  appelés  vallées  principales,  et  divisé  ainsi  chaque 
chaîne  en  massifs  secondaires,  appelés  rameaux,  disposés  à 
peu  près  symétriquement  de  part  et  d'autre  du  faite.  La  direc- 
tion des  rameaux  se  rapproche  d'autant  plus  d'être  perpendi- 
culaire à  celle  du  faîte,  que  celui-ci  s'approche  plus  lui-même 
de  l'horizontalité.  Le  faite  des  rameaux,  faîte  de  second 
ordre,  désigné  par  le  mot  particulier  de  crête,  va  en  baissant 
depuis  le  faite  jusqu'au  pied  de  la  chaîne  ;  les  deux  versants 
d'un  rameau  sont  désignés  par  le  nom  de  pentes.  Les  pentes 
de  deux  rameaux  voisins,  formant  le*  bassin  d'une  même 
▼allée,  se  coupent  en  leurs  points  les  plus  bas,  et  cette  ligne 
d'intersection  a  pris  le  nom  de  talweg  (en  allemand  chemin 
de  la  vallée)*  Les  eaux,  en  creusant  les  vallées  principales,  ont 
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attaqué  et  enlevé  en  parité  le  faite  et  donné  naissance  à  une 
dépression  arrondie  nommée  col;  les  points  non  déprimés, 
entre  deux  cols  voisins,  s'appellent  cime,  de  môme  que  le 
point  culminant  d'une  montagne  isolée.  Le  faite  se  trouva 
aussi  découpé  en  forme  de  dentelures.  Les  cimes  et  les  côb 
sont  respectivement  la  naissance  des  rameaux  et  des  vallées 
opposées  sur  chaque  versant  du  faite. 

Les  rameaux  ne  sont  pas  de  forme  aussi  régulière  que  le 
laisseraient  croire  les  grands  sillons  tracés  du  faite  au  pied; 
d'autres  sillons  plus  courts  partant  aussi  du  faite  mais  abou- 
tissant à  la  vallée  principale,  ou  pe  partant  que  d'un  point 
intermédiaire  du  versant  et  allant  jusqu'au  pied,  donnent 
lieu  à  des  vallées  plus  courtes,  qu'on  pourrait  appeler  val" 
lées  principales  de  second  ordre.,  et  divisent  un  même  rameau 
en  plusieurs  branches.  Des  sillons  tracés  suivant  les  lignes 
de  plus  grande  inclinaison  sur  les  pentes  des  rameaux,  don* 
neront  des  voilées,  des  rameaux,  des  cols  et  des  cimes  se* 
condaires.  Suivant  leur  grandeur,  ces  vallées  secondaires 
prennent  le  nom  de  vaUées,  vallons  ou  gorges,  et  les  rameaux 
d'ordre  inférieur  celui  de  contreforts;  la  même  division  s'é- 
tend quelquefois  aux  rameaux  secondaires  pour  produire  un 
troisième  ordre,  puis  un  quatrième,  etc. 

Les  vallées  qui  se  trouvent  parallèles  aux  faites  de  pre- 
mier ordre  prennent  le  nom  de  vallées  longitudinales  ou 
vallées  principales  des  régions  ;  ainsi  le  Rhône  est  parallèle, 
aux  Gévennes,  le  Rhin  aux  Vosges;  les  vallées  dans  lesquelles 
ils  coulent  sont  des  vallées  longitudinales  ;  on  les  ferait  ren- 
trer dans  la  classification  précédente  en  les  appelant  vallées 
principales  et  faisant  descendre  toutes  les  autres  d'un  rang, 
alors  les  vallées  se  trouveraient  toujours  parallèles  aux  faites 
de  môme  ordre,  au  lieu  de  leur  être  perpendiculaires,  par 
exemple,  les  vallées  secondaires,  celles  que  nous  avons  ap- 
pelées principales,  seraient  parallèles  aux  faites  de  second  or- 
dre, ou  aux  crêtes  etc. 

Nous  avons  appelé  faîte,  l'intersection  des  deux  versants; 
cette  ligne  géométrique  n'existe  pas  toujours,  le  plus  souvent, 
au  contraire,  l'angle  est  tronque  et  le  mite  offre  un  plateau 
qui  a  quelquefois  plusieurs  lieues  d'étendue.  La  direction  du 
faîte  n'est  pas  non  plus  régulière;  elle  change  souvent  et  pré- 
sente des  sinuosités  nombreuses. 

L'inclinaison  des  versants  des  chaînes  est  bien  moindre  que 
celle  des  flancs  des  montagnes  ;  si  l'on,  prend  l'inclinaison 
moyenne  depuis  le  faite  jusqu'au  pied,  les  plus  fortes  ne  dé- 
passent pas  dix  a  douze  centimètres  par  mètre.  Mais  cette  in» 
clinaison  moyenne  n'existe  pas  réellement;  on  ne  peut  aller 
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do  pied  au  faite  que  par  des  rampes  et  pentes  bien  plus  for- 
tes. Il  est  rare  que  les  deux  Tersants  d'une  chaîne  soient 
également  inclinés.  D'après  M.  Andreossy,  lorsque  la  chaîne 
est  placée  sur  un  plan  de  pente,  comme  les  Cévennes.  le  Jura 
et  les  Vosges  situés  sur  le  plan  de  pente  des  Alpes  à  l'Océan, 
le  Tenant  le  plus  abrupte  est  celui  qui  regarde  le  sommet  du 
plan;  des  Alpes,  dans  cet  exemple. 

Les  pieds  des  pentes  de  deux  rameaux  voisins,  délimitant 
la  largeur  de  la  vallée,  suivent  généralement  un  parallélisme 
remarquable  dans  leurs  diverses  sinuosités-,  de  sorte  que  si 
l'un  offre  une  partie  rentrante,  l'autre  présente  une  partie 
saillante  correspondante,  cette  symétrie  est  cependant  rem- 
placée quelquefois,  dans  les  grandes  vallées,  par  des  étran- 
glements et  des  renflements  successifs. 

Généralement  les  grandes  chaînes  sont  dirigées  dans  le 
sens  de  la  plus  grande  dimension  des  continents  ou  lies  qui 
les  renferment. 

Les  collines  diffèrent  des  montagnes  non-seulement  parce 
qu'elles  sont  moins  élevées,  leur  hauteur  n'excède  pas  deux 
à  trois  cents  mètres,  mais  encore  parce  que  les  groupes 
qu'elles  forment  sont  généralement  moins  réguliers;  ce  sont 
le  plus  souvent  une  suite  de  mamelons  disposés  sans  ordre 
et  s'étendant  autant  en  largeur  qu'en  longueur. 

Pour  en  finir  avec  les  inégalités  de  la  surface  terrestre, 
nous  dirons  qu'après  les  collines  viennent  les  coteaux  et  enfin 
les  rideaux  qui  ondulent  ou  rident  pour  ainsi  dire  les  grandes 
plaines. 

On  doit  entendre  par  plaines  les  régions  ou  les  terrains 
plats  situés  au  pied  des  chaînes  et  dont  la  surface  générale 
s'élève  au-dessus  des  rivières  et  fleuves  qui  les  traversent; 
les  bassins  de  ces  rivières  et  de  ces  fleuves  sont  des  enfonce- 
menu  au-dessous  de  la  plaine,  ce  sont  les  parties  basses  oc- 
cupées par  les  prairies.  On  réserve  le  nom  de  plateaux  aux 
plaines  qui  se  trouvent  sur  les  faites  des  montagnes. 

Nous  ferons  remarquer  que  dans  les  pays  de  plaines  on 
applique  souvent  aux  collines  ou  aux  coteaux,  les  dénomi- 
nations que  nous  avons  données  aux  différentes  parties  des 
montagnes.  11  ne  s'agit  que  de  s'entendre  sur  le  point  de  dé- 
part, alors  cela  n'a  pas  d'inconvénients^  il  en  résulte  au  con- 
traire une  plus  grande  précision  dans  le  langage. 

Quand  on  veut  représenter  une  contrée  sur  une  carte,  et 
se  rendre  bien  compte  de  ses  formes,  il  est  très-Important 
de  déterminer  d'abord  les  points  les  plus  élevés  et  les  points 
les  plus  bas.  La  méthode  la  plus  rigoureuse,  pour  représen- 
ter les  inégalités  du  terrain,  est  cel|e  des  courbes  horizon- 
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foies.  Voici  en  quoi  elle  consiste  :  on  s  appose  le  pays  qu'on 
veut  représenter,  coupé  par  une  suite  de  plans  horizontaux, 
les  uns  au-dessus  des  autres,  et  distants  d'une  hauteur  con- 
nue. L'intersection  de  chacun  d'eux  avec  le  terrain  donne 
une  eeurbe  horizontale  dont  on  dessine  le  contour  sur  là  carte; 
en  supposant  tous  les  points  de  chaque  courbe  projetés,  par 
des  verticales,  sur  un  plan  horizontal,  on  conçoit  que  plue 
la  déclivité  d'un  coteau  sera  grande,  plus  les  projections  des 
courbes  d'intersection,  sur  le  plan  horizontal,  se  trouveront 
rapprochées.  La  figure  2  bis,  pi.  1,  dans  laquelle  on  a  re- 
présenté la  pente  du  coteau  par  la  ligne  A  B,  les  plans  sé- 
cants horizontaux  par  les  lignes  CD,  EF,  G  H,  IÈ,  et  les 
projections  sur  le.  plan  horizontal  du  point  de  chaque  courbe 
qui  se  trouve  sur  la  ligne  A  B  par  les  points  p,  p',  p",  p"*, 
fait  voir  en  effet  que  les  projections  se  rapprochent  les  unes 
des  autres  au  fur  et  à  mesure  que  la  pente  du  coteau,  repré- 
sentée par  A  B,  prend  une  inclinaison  de  plus  en  plus  forte, 
si  la  pente  du  coteau  devient  IC\  on  voit  que  les  projections 
des  points  correspondants  à  G,  E,  G  se  rapprochent  de  celle 
du  point  I  qui  est  la  même  dans  les  deux  cas.  L'inspection 
d'une  carte  dressée  suivant  cette'méthode,  indique  donc  la 
différence  de  hauteur  des  divers  points  et  la  raideur  de  pente 
des  diverses  parties  du  terrain. 

Si  la  contrée,  ainsi  figurée,  comprend  une  chaîne  de  mon-» 
lignes,  la  carte  indiquera,  à  la  simple  vue,  la  position  des 
cols,  c'est-à-dire,  des  points  du  faite  abaissés  au-dessous  de 
toutes  les  parties  voisines,  et  celle  des  points  culminants,  nu 
points  qui  dominent  tous  les  autres.  En  effet,  soit  ABGD 
îe  faite  considéré,  dont  les  points  B  et  G  indiquent  :  le  pre- 
mier un  point  culminant,  le  deuxième  un  col  :  au-dessous 
du  point  G,  les  courbes  faites  par  les  plans  horizontaux  ont 
leur  ouverture  tournée  vers  M  et  N  (fig.  1  bis),  âu-dessms 
elles  changent  de  direction,  elles  sont  tournées  vers  P  et  Q, 
cette  circonstance  indiquera  donc  toujours  un  col;  en  nous 
élevant  davantage,  on  voit  qu'à  mesure  que  les  intersections 
s'approchent  du  point  B,  leur  ouverture  devient  moins  grande 
et  même  qu'elles  finissent  par  se  fermer  entièrement  et  se 
réduire  à  un  seul  point,  circonstance  qui  se  présentera  ton- 
jours  dans  le  cas  d'un*  point  culminant,  et  c'est  l'indice  auquel 
on  le  reconnaîtra.  On  remplit  quelquefois  l'intervalle  qui  sé- 
pare les  courbes  horizontales  par  des  hachures  qui  sont  cen- 
sées représenter  les  lignes  de  plus  grande  pente;  cela  n*est 
pas  indispensable,  puisque  nous  avons  tu  que  le  rapproche- 
ment des  courbes  indiquait  suffisamment  l'augmentation  de 
la  déclivité.  Hais  cela  parle  davantage  aux  yeux,  parée  qu'en 
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*  toia  de  renforcer  la  teinte  et  le  trait  de  ces  hachures  aux 
fiedroits  les  plus  rapproché»  des  courbes,  pour  mieux  indi- 
quer les  inclinaisons  les  plus  fortes.  Les  cartes  dessinées  sui- 
vant cette  méthode,  qui  exige  un  temps  considérable,  pren- 
nent le  nom  de  cartes  topographiques.  Il  existe  encore  d'au- 
tres méthodes  employées  en  topographie  pour  représenter 
les  différences  de  niveau  des  divers  points  d'une  contrée, 
nais  elles  ne  sont  point  aussi  rigoureuses  que  celle  que  nous 
Tenons  d'indiquer. 

ARTICLE  PREMIER. 

DU  TRACÉ  DES  ROUTES  ET  CHEMINS. 

6.  Le  tracé  des  routes  et  chemins  de  grande  communica- 
tion doit  être  principalement  considéré  relativement  à  leur 
position  en  pays  de  plaines,  ou  de  montagnes. 

Dans  le  premier  cas.,  il  se  fait  ordinairement  en  ligne  droite 
ou  du  moins  il  ne  s'en  écarte  que  par  des  considérations 
étrangères  à  l'art. 

Dans  le  second,  au  contraire,  presque  tout  est  commandé, 
et  le  talent  du  constructeur  consiste  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  forme  du  terrain. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  dans  l'étude  d'un  tracé, 
les  conditions  qu'il  doit  rempUr,  elles  sont  : 

1°  D'être  le  plus  court  possible; 

2°  De  ne  pas  présenter,  pour  franchir  les  coteaux,  des  dé- 
clivités ni  trop  fortes  ni  trop  faibles; 

3°  De  réduire  au  minimum  la  somme  des  montées  et  des 
descentes,  et  de  ne  pas  monter  inutilement  pour  descendre 
presqu'aussitàt:  , 

4°  Enfin  d'offrir  un  grande  solidité. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  que  comporte  cette  ques- 
tion, il  est  nécessaire  de  donner  quelques  définitions,  afin  de 
bien  comprendre  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  sujet. 

7.  On  appelle,  axe  ou  directrice  d'un  chemin,  une  ligne 
droite  on  courbé,  tracée  sur  le  terrain,  qui  passe  par  tous 
les  points  milieu  des  profils  transversaux. 

Si,  de  tous  les  points  de  l'axe,  on  abaisse  des  perpendicu- 
laires sur  un  plan  horizontal  quelconque,  le  pied  de  ces  lignes 
déterminera  sur  ce  plan  un  autre  axe  qu'on  nomme  projet- 
Mon  ou  alignement  de  la  directrice  sur  le  plan  horizontal; 
lorsqu'on  rapporte  sur  le  plan  des  lieux  l'axe  tracé  sur  le  ter- 
rain, on  obtient  sa  frojecttoti*  Les  parties  en  ligne  droite 
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de  cette  projection  prennent  le  nom  d'alignements  droits; 
celles  en  ligne  courbe,  celui  d'alignements  courbes,  qu'on 
nomme  aussi  raccordements  des  alignements  droits. 

Les  parties  d'un  chemin  qui  ne  sont  pas  horizontales,  sont 
en  pentes  ou  en  rampes. 

Les  parties  qui  vont  en  descendant,  lorsqu'on  parcourt  la 
route,  en  allant  de  son  point  de  départ  à  son  point  d'arrivée, 
sont  appelées  pentes  ;  celles  qui  Tont  en  montant  sont  appe- 
lées rampes. 

Une  rampe  qui  suit  immédiatement  une  pente  s'appelle 
contre-pente,  et  une  pente  qui  succède  à  une  rampe  s'appelle 
contre-rampe;  le  premier  cas  forme  un  pli  creux,  le  second 
une  arête.  On  les  arrondit  par  des  courbes,  l'une  concave,  l'au- 
tre convexe. 

Le  pli  creux,  formé  par  le  passage  d'une  pente  à  une 
rampe,  recevant  les  eaux  pluviales  qui  coulent  le  long  de 
la  route  avec  d'autant  plus  d'abondance  que  la  pente  et  la 
rampe  sont  plus  longues  et  plus  prononcées,  il  devient  ordi- 
nairement nécessaire  de  consolider  la  route,  dans  cette  partie, 
par  un  ouvrage  d'art  qui  consiste  généralement  en  un  pavage 
sur  toute  la  largeur,  et  qu'on  nomme  cassis.  • 

Les  pentes  et  les  rampes  sont  plus  ou  moins  fortes  ;  on  me- 
sure leur  inclinaison  par  la  quantité  dont  elles  s'élèvent  au- 
dessus  de  l'horizontale  par  mètre  de  longueur,  ainsi  on  dira 
que  la  rampe  A  C,  fîg.  3,  est  de  cinq  centimètres  si  la  verti- 
cale élevée  d'un  point  pris  à*  un  mètre  de  A  jusqu'à  A  C,  a 
cinq  centimètres  de  longueur.  On  aura  l'inclinaison  par  mètre 
d'une  rampe  A  G,  en  divisant  GB  par  AB. 

G  B  étant  la  différence  de  hauteur  des  points  À'  et  Cf,  on 
peut  s'élever  du  premier  au  second  point  par  une  rampe  rec- 

GB 

tiligne,  telle  que  G  A,  dont  l'inclinaison  est  -r-r-,  ou  par  une 

AB 

rampe  affectant  en  plan  deux  directions,  telles  que  A'D  et 

CD,  alors  l'inclinaison  de  la  rampe  A'DC'  est  r, 

AU-f*  DCi 

et  comme  A'D  +  D  C'  est  plus  grand  que  AB  ou  A' G',  il  en 
résulte  qu'en  allongeant  les  rampes,  on  diminue  leur  incli- 
naison. ' 

En  plaine,  un  tracé  est  le  plus  court  possible  quand  il  est 
en  ligne  droite.  Si  l'on  opère  dans  un  pays  plat  ou  légère- 
ment ondulé,  on  dort  donc  se  rapprocher  autant  que  possible 
de  la  droite  qui  joint  les  points  extrêmes.  Si  Ton  s'en  écarte, 
ce  ne  peut  être  que  par  des  considérations  étrangères  à  l'art. 
U  faut  que  ces  raisops  soit  puissantes,  car  tout  allongement 


ûnitU»  grève  pour  toujours  les  marchandises  et  les  denrées 
qui  parcourront  la  route  d'un  excédant  de  frais  de  transport 
qui  retombe  sur  le  consommateur  et  qui  ne  profite  à  per- 
sonne, c'est  une  véritable  destruction  de  valeur.  On  est  tel* 
lement  porté  a  allonger  le  parcours  pour  éviter  le  morcelle- 
ment des  propriétés  importantes,  ou  la  démolition  des  maisons. 
ejie  nous  croyons  devoir  insister  sur  lès  inconvénients  qui 
résultent  de  ce  laisser-aller.      x 

Le  prix  du  transport  d'une  tonne  de  marchandise  à  on  ki- 
lomètre de  distance  est  de  OCr.  20  moyennement.  Si  on  allonge 
de  cent  mètres,  de  mille  mètres  une  route  qui  livre  passage 
*  cinquante  mille  tonnes  par  an,  le  prix  total  du  transport  de 
ces  marchandises  se  trouve  augmenté  inutilement  de  1,000  fr. 
dans  le  premier  cas,  de  10,000  fr.  dans  le  second.  On  a  beau 
dire  que  cette  somme  est  tellement  divisée  qu'elle  n'augmente 
chaque  unité  de  marchandise  que  d'une  quantité  très-petite  ; 
(m'importe  si  le  nombre)  de  ces  unités  est  très-grand,  n'est- 
tt  pas  vrai  qu'on  impose  au  consommateur  des  prix  plus  éie* 
fés  que  ceux  qu'il  pouvait  espérer?  c'est  bien  peu  de  chose. 
au  premier  aperçu,  qu'un  allongement  de  cent  mètres,  ei 
cependant  c'est  demander  aux  consommateurs  l'intérêt  an- 
nuel d'un  capital  de  vingt  mille  francs,  c'est  paralyser  ce  ca- 
Sital  dans  leurs  mains,  ou  plutôt  e'est  l'anéantir.  Voilà  le 
onunage  que  l'on  cause  aux  consommateurs,  il  faut  mettre  eu 
regard  celui  qui  serait  fait  à  la  propriété  que  l'on  veut  mé- 
nager, et  se  décider,  c'est  une  simple  question  de  chiffres;  la 
seule  donnée  qui  présente  quelque  difficulté  à  obtenir,  c'est 
le  tonnage,  quand  il  6'agit  d'un  chemin  nouveau  à  ouvrir; 
mais  on  ne  risque  rien  de  le  forcer  un  peu  parce  que  la  con- 
sommation et  par  conséquent  l'industrie  des  transports  ten- 
dent toujours  à  s'accroître. 

8.  Lorsque  le  terrain  offre  des  anfractuosités  très-pronon- 
cées, il  faut,  avant  toute  étude  graphique,  le  parcourir  de- 
puis le  point  de  départ  jusqu'au  point  d'arrivée,  tant  en  al- 
lant qu'en  revenant,  car  souvent  l'aspect  est  bien  différent 
suivant  le  sens  dans  lequel  on  fait  le  parcours.  Après  cette 
première  inspection  sommaire,  on  est  ordinairement  en  état 
de  déterminer  une  certaine  zone  longitudinale  dans  laquelle 
devra  être  établie  la  route.  On  circonscrit  ainsi  l'étude  géné- 
rale et  on  procède  aux  opérations  graphiques. 

9.  Quand  la  déclivité  du  coteau,  suivant  la  direction  de  la 
toute,  dépasse  la  limite  supérieure  d'inclinaison  que  l'on 
veut  adopter,  et  que  nous  fixerons  bientôt  pour  chaque  cas. 
on  n'a  d'autre  alternative  que  de  dévier  le  tracé,  en  faisant  t 


t    . 

10  SECTION  PREMIÈRE.  CHAPITRE  I. 

ce  qu'on  nomme  un  lacet,  ou  d'abaisser  la  crête  du  coteau  , 
et  d'en  relever  le  pied  avec  les  terres  provenant  des  déblais. 
Le  premier  moyen  est  le  plus  économique,  il  doit  généra- 
lement obtenir  la  préférence..  Nous  verrons  du  reste  d'après 
quelles  considérations  on  doit  fixer  son  choix.  Examinons 
maintenant  comment  on  doit  faire  le  développement. 

Supposons  que  les  lignes  G  G  et  P  P  (fig.  4)  représentent 
la  crête  et  le  pied  du  coteau  à  franchir,  ou  plutôt  qu'elles 
déterminent  l'espace  où  le  terrain,  suivant  la  direction  DD' 
des  points  de  départ  et  d'arrivée,  a  une  inclinaison  supé- 
rieure à  la  limite  fixée.  Arrivé  au  point  À,  l'axe  devra  se 
dévier,  de  manière  à  donner  à  la  descente  un  plus  grand 
développement,  puisque  nous  avons  vu  (§7)  que  c'était  le 
moyen  de  diminuer  1  inclinaison,  alors  le  tracé  suivra  les 
alignements  DA,  AB,  BD\  En  nommant  H  la  différence  de 
hauteur  du  point  A  au-dessus  du  point  C,  on  obtiendra  la 
longueur  de  l'alignement  AB,  en  divisant  la  différence  H 
par  la  quantité  exprimant  l'inclinaison  adoptée,  par  0, 05, 

Êar  exemple  ;  cette  longueur  une  fois  obtenue,  on  trouvera 
ientôt  la  direction  qu'on  doit  lui  donner  au  moyen  de  quel- 
ques tâtonnements. 

10.  Lorsque  le  point  de  départ  D  et  celui  d'arrivée  D' 
sont  très-éloignés  des  lignes  CG  et  PP,  on  peut  se  contenter 
de  la  manière  que  nous  venons  d'indiquer,  pour  franchir  la 
coteau  ;  mais,  quand  ils  sont  rapprochés,  cette  solution  don- 
nerait généralement  un  mauvais  tracé. 

En  effet,  dans  le  cas  de  la  figure  5,  par  exemple,  la  di- 
rection DA'B'D'  serait  plus  courte  que  DABD',  puisque 
A'B'  est  égal  à  AB  et  que  les  lignes  DA'  etD'B'  sont  res- 
pectivement plus  petites  que  D  A  etD'B  comme  étant  plus 
rapprochées  de  la  perpendiculaire  que  ces  dernières.  Il  peut 
donc  être  important,  dans  le  cas  que  nous  considérons,  de 
chercher  la  direction  qu'il  faudra  donner  aux  lignes  D  A,  AB, 
BD',  pour  avoir  le  trajet  le  plus  court  possible. 

Remarquons  d'abord  que  si  nous  supposons  les  lignes  C  G 
et  PP  parallèles,  ce  qui  est  généralement  vrai,  la  ligne  À  B 
oui  forme  une  des  trois  portions  du  parcours,  a  une  longueur 
déterminée  (§  7)  et  elle  ne  peut  être  déplacée  que  parallèle- 
ment à  elle-même.,  ce  qui  permet  toutefois  de  faire  varier 
les  deux  autres  portions  D  A  et  D' B.  Or,  il  est  évident  que 
la  plus  petite  valeur  que  puisse  avoir  chacune  d'elles  est 
égale  à  celle  des  perpendiculaires  abaissées  des  points  D  et  Dr 
sur  CC  et  PP.  Si,  en  joignant  les  points  A''B".  la  ligne  A"  B* 
•e  trouve  être  égale  à  AB,  la  direction  D  A';BVD'  sera  né- 
cessairement le  trajet  le  plus  court;  si  la  ligne  A"B"  est  plus 
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petite  que  AB,  on  pourra,  au  moyen  d'un  laceÇ  lui  donner 
le  développement  nécessaire  pour  que  la  pente  n'ait  pas 
une  inclinaison  trop  forte  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la 
rendre  égale  à  AB,  et  les  points  A"  B"  donneront  encore  le 
trajet  le  plus  court  :  le  seul  cas  où  ces  points  n'indiquent 
pas  la  solution  du  problème  est  donc  celui  où  la  ligne  A"  B" 
est  plus  grande  que  AB,  car  alors  on  voit  facilement  qu'il 
est  possible  de  trouver,  entre  A'  et  A",  un  point  qui  avec  B* 
donne  une  direction  moins  longue  que  DA"B"D'. 

11.  Nous  ce  nous  proposerons  de  résoudre  ce  problème 
que  pour  les  alignements,  c'est-à-dire,  pour  la  projection  de 
Taxe  sur  le  plan  horizontal,  alors  on  peut  Tenon  cer  de  la 
manière  suivante  : 

La  portion  du  trajet  du  point  D  au  point  D',  comprise 
entre  les  lignes  GG,  PP,  devant  avoir  une  longueur  déter- 
minée d'avance,  trouver  la  position  des  points  A  et  B  qui 
rendra  le  chemin  de  D  en  D' le  plus  court  possible. 

Par  le  point  D  (fig.  8),  menons  une  droite  DE,  égale  el 
parallèle  à  la  ligne  A  B,  donnée  a  priori,  joignons  le  point  E 
au  point  D',  par  le  point  B'  menons  B' A'  égale  et  parallèle 
aussi  à  A  B.  ou  à  DE,  et  joignons  enfin  le  point  A',  où  elle 
rencontre  G  G,  avec  le  point  D.  Je  dis  que  la  direction  D  A'  B'  D' 
est  la  plus  courte  possible  ',  en  effet,  il  résulte  de  ce  que 
nous  avons  mené  la  ligne  A' B'  égale  et  parallèle  à  DE,  que 
la  figure  DE  A'  B'  est  un  parallélogramme,  que  D  A'  est  égal  à 
B'E, la  somme  des  deux  lignes  DE  et  ED'  est  donc  égale  à 
celle  des  trois  lignes  D  A'  +  A'B'  -f  B'D'.  11  suffit  donc  de, 
taire  voir  que  D  E  +  ED'  est  le  chemin  le  plus  court  de  D 
en  D';  mais  puisqu'on  s'impose  la  condition  de  suivre  une 
ligne  DE,  donnée  en  grandeur  et  en  direction ,  il  est  bien 
évident  que,  dans  toutes  les  combinaisons,  possibles,  cette 
portion  du  trajet  ne  variera  pas,  il  ne  reste  donc  qu'à  consi- 
dérer le  parcours  de  E  en  D\et  il  est  encore  bien  évident 
qu'alors  c'est  la  ligne  droite  ED'  qui  satisfait  à  la  condition 
du  minimum.  Le  chemin  DEDr  étant  le  plus  court,  il  en  est 
par  conséquent  de  même  de  D  A'B'  D' qui  n'en  diffère  qu'en 
ce  que  les  lignes  DE  et  EB'  sont  transportées  parallèlement 
à  elles-mêmes,  en  A'B'  et  DA'.  La  construction  indiquée 
donnera  donc,  dans  tous  les  cas,  lé  chemin  le  plus  court. 

Si  l'on  remarque  maintenant  que,  dans  le  tracé  des  routes, 
les  pentes  ou  rampes  sont  toujours  très-faibles,  on  verra  fa- 
cilement que  le  problème  que  nous  venons  de  résoudre  pour 
la  projection  de  Taxe  s'appliquera  aussi  au  tracé  de  Taxe  lui- 
même  sur  le  terrain  pour  lequel  on  pourra  adopter  les  di- 
rections de  D  A',  Df  B'. 
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12.  Il  arrive  rarement  qu'an  coteau  descendant  ne  soit  par 
sorti,  sinon  immédiatement,  du  moins  après  avoir  traversé 
une  vallée  étroite,  d'un  autre  coteau  rampant;  alors  le  pro- 
blème devient  plus  compliqué,  et  il  peut  s'énoncer  comme 
il  suit  : 

Tracer  le  plus  court  chemin  du  point  D  au  point  D'  (fig.  7) 
en  supposant  ces  deux  points  séparés  par  une  vallée  dont  les 
Coteaux  ne  peuvent  être  franchis  dans  la  direction  D  D'. 

Soient  A  B  et  M  N  la  direction  et  la  longueur  des  pente  et 
rampe  qu'il  faut  adopter,  pour  ne  pas  dépasser  la  limite  su- 
périeure d'inclinaison.  Menons  la  ligne  DE  parallèle  et  égale 
à  AB;  à  la  suite,  la  ligne  E F  parallèle  et  égale  à  MN.  11  est 
évident  que  si  du  point  F,  nous  menons  une  droite  D'F,  le 
parcours  DEFD'  sera  le  plus  court  possible;  puisque  les  di- 
rections AB  et  MN  sont  obligées;  mais,  sans  en  changer  la 
longueur,  nous  pouvons  transporter  parallèlement  à  elle- 
même  Tune  quelconque  des  lignes  qui  le  composent;  par 
exempte,  la  ligne  EF  en  GL,  du  point  L  mener  LB'  paral- 
lèle à  F  G  et  du  point  B'  mener  A'  6'  égale  et  parallèle  à  E IX, 
et  joindre  le  point  A'  au  point  D;  il  est  facile  de  voir  que  la 
somme  des  lignes  LB'  et  D  A'  est  égale  à  G  F;  ainsi  le  Ghemin 
DA'B'LGD'  est  égal  à  DEFD'.  Mais  nous  avons  fait  voir 
que  ce  dernier  était  le  plus  court  possible,  il  en  est  donc  de 
même  de  l'autre  qui  résout  le  problème  proposé. 

S'il  y  avait  dans  la  vallée  un  point  donné,  comme  un  pont, 
alors  on  diviserait  le  problème  en  deux  autres  dont  la  solu- 
tion est  indiquée  au  n°  11. 

On  devra  faire  attention  de  n'employer  jamais  la  solution  - 
que  nous  venons  d'indiquer  que  dans  le  cas  particulier  au- 
quel elle  s'applique;  on 'reconnaîtrait  qu'il  y  a  fausse  appli- 
cation si,  après  la  construction  faite,  les  lignes  D  A'  et  D' B' 
(fig.  8)  ne  se  trouvaient  pas  en  dedans  des  perpendiculaires 
abaissées  des  points  de  départ  et  d'arrivée  sur  les  lignes  C  Ç 
et  PP,  ce  qui  indiquerait  que  ce  cas  rentre  dans  l'un  des 
deux  pour  lesquels  on*  peut  adopter  les  perpendiculaires 
elles-mêmes  et  descendre  la  pente  au  moyen  d'un  lacet. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  le  cas  où  la  construction  ci- 
dessus  est  applicable  (fig.  8),  le  tracé  danl  lequel  on  adopte- 
rait les  lignes  DG,D'&  et  le  lacet  GH1K,  disposition  qui  pa- 
rait naturelle  au  premier  abord,  ne  donnerait  pas  le  chemin 
le  plus  court, puisque  le  lacet  G.HIK  est  égal  à  AB  et  que 
chacune  des  lignes  D  G  et  D'K  est  plus  grande  Nque  la  cor- 
respondante D  A',  D' B'. 

Nous  indiquerons  plus  tard  la  manière  de  trouver  la  di- 
rection et  la  longueur  de  la  ligne  AB  ou  de  la  rampe  à  l'aide 
du  niveau  de  pente. 
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13.  Le  moyen  de  franchir  les  coteaux,  que  nous  venons  de 
donner,  fait  voir  que  les  pentes  et  rampes  ayant  une  longueur 
déterminée  par  la  profondeur  des  vallées,  le  chemin  tracé 
d'après  cette  méthode  peut  se  trouver  beaucoup  plus  long 
que  celui  qui  se  dirigerait  en  ligne  droite  du  point  de  dé- 
part au  point  d'arrivée,  mais  c'est  là  un  inconvénient  que 
ron  ne  peut  généralement  éviter  qu'en  faisant  de  grandes 
dépenses  de  construction  pour  déblayer  dans  le  haut  des  co- 
tam  et  remblayer  dans  le  bas;  dans*  chaque  cas  particulier, 
on  devra  comparer  les  deux  directions,  en  remarquant  qu'e« 
allongeant  le  parcours  on  augmente  la  dépense  de  construc- 
tion et  d'entietien  futur  de  la  chaussée  pavée  ou  d'empierre- 
ment, et  se  déterminer  pour  celle  qui  présentera  le  plut 
d'économie  et  le  plus  d'avantage. 

14.  Lorsque  les  vallées  ne  s'étendent  pas  très-loin  à  droite 
on  à  gauche  de  la  ligne  droite  qui  joint  les  deux  points  extrê- 
mes, il  peut  être  préférable  de  les  éviter  en  reportant  Taxe 
vers  Tune  des  extrémités.  Cette  observation  serait  principa- 
lement applicable  au  cas  où  la  direction  rectiligne  traverse- 
rait un  ravin,  -un  bas-fond  ou  tout  autre  accident  de  terrain. 
Il  est  encore  d'autres  circonstances  où  l'on  ne  doit  pas  hé- 

Isiter  à  prendre  ce  parti  ;  par  exemple  si  les  deux,  points 
i  extrêmes  se  trouvent  sur  le  même  versant  d'une  chaîne  de 
[montagnes,  la  droite  qui  irait  du  premier  au  second  coupe- 
frait  toutes  les  vallées  principales,  et  cette  direction  donnerait 
un  tracé  ondulé  d'une  extrémité  à  l'autre,  très-fatigant  pour 
le  roulage,  car  la  somme  des  hauteurs  à  franchir,  se  compo- 
sant de  la  réunion  des  hauteurs  partielles  de  toutes  les  crêtes 
au-dessus  des  thalwegs,  serait  très-grande.  En  outre,  si  les 
pentes  des  rameaux  offraient  une  déclivité  un  peu  forte,  les 
développements  que  prendrait  la  route  sur  leurs  flancs,  pour 
ne  pas  dépasser  la  limite  supérieure  de  l'inclinaison,  donne- 
raient un  parcours  beaucoup  plus  long  que  celui  que  l'on 
pourrait  généralement  obtenir  par  une  autre  direction.  Dans 
cette  circonstance,  une  étude  approfondie  du  terrain  fera 
presque  toujours  reconnaître  qu'il  y  a  deux  positions  plus 
convenables  à  choisir  pour  le  tracé  que  celle  indiquée  par  la 
ligne  droite  :  la  première  sera  sensiblement  parallèle  au  faite 
principal,  et  à  peu  près  à  la  hauteur  à  laquelle  prennenj 
naissance  les  crêtes;  la  deuxième  sera  presque  parallèle  au 
pied  de  la  chaîne;  elle  est  généralement  assez  bien  indiquée 
parla  ligne  de  séparation  des  champs  et  des  prés.  Le  choix 
à  faire  dépend  d'une  foule  de  circonstances  locales  qu'il  est 
impossible  d'énumérer  ici.  On  devra  prendre  en  considéra- 
tion l'importance  des  bourgs  et  des  villages  que  la  route  tra- 

Ponts-et-Chau$sée$.    Tome  1.  2 
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verserait  suivant  la  première  ou  la  deuxième  direction.  Sam 
pouvoir  préjuger  cette  question,  on  peut  dire,  qu'en  géné- 
ral les  vallées  étant  beaucoup  plus  habitées  que  les  plateau* 
et  possédant  un  grand  nombre  d'usines  qui  manquent  de 
moyens  de  transporteur  leurs  produits,  le  tracé  inférieur 
aura  plus  d'avantage  pour  le  commerce  que  celui  sur  les  hau- 
teurs. 

15.  Lorsqu'au  lieu  de  se  trouver  sur  le  môme  versant,  les 
points  extrêmes  sont  situés  sur  les  versants  opposés,  on  doit 
choisir  un  col  pour  franchir  le  faite,  afin  de  s'élever  le  moins 
possible,  puisqu'on. doit  descendre  de  l'autre  côté.  Les  cols 
correspondent  ordinairement  aux  vallées  principales,  ce  sera 
donc  sur  l'une  des  pentes  de  cette  vallée  que  la  rampe  se 
développera  pour  s'élever  jusqu'au  point  de  passage.  On  con- 
çoit que  toutes  les  vallées  peuvent  ne  pas  offrir  la  même  fa- 
cilité'pour  le  tracé  du  chemin:  quelques-unes  montent  d'à- 
bord  sous  une  inclinaison  très-faible  et  prennent  ensuite,  en 
s'approchant  du  faîte,  une  déclivité  très-forte,  tandis  que 
d'autres  ont  une  inclinaison  plus  uniforme.  Les  dernières  se- 
ront donc  à  préférer  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ;  tou- 
tefois, avant  d'arrêter  son  choix,  on  devra  s'assurer  qu'après 
avoir  franchi  le  col  on  ne  rencontrera  pas  d'obstacle  sérieux 
pour  la  continuation  du  tracé. 

Dans  cette  circonstance,  où  le  chemin  s'élève  du  jried  au 
faîte,  on  doit  éviter  avec  soin  les  accidents  de  terrain  qui 
feraient  redescendre  l'axe  pour  le  faire  remonter  .ensuite; 
les  rampes  qui  se  succèdent  peuvent  être  établies  sous  dei 
inclinaisons  différentes,  si  la  configuration  du  terrain  l'exige, 
mais  on  doit  en  avoir  une  suite  non  interrompue  depuis  le 
point  le  plus  bas  jusqu'au  point  le  plus  élevé.  Quand  les  lo- 
calités le  permettront  sans  de  fortes  dépenses,  il  sera  pré- 
férable d'adopter  une  déclivité  uniforme.  C'est  celle  qui, 
somme  toute,  donne  la  moindre  dépense  de  force. 

Lorsqu'on  sera  obligé,  en  pays  de  montagnes,  d'adopter 
le  système  des  lacets,  on  devra  diminuer  l'inclinaison  aux 
changements  de  direction  de  leurs  diverses  branches  et  y 
établir,  autant  que  possible,  des  paliers  où  les  chevaux  puis- 
sent se  reposer  sans  danger. 

16.  Nous  verrons  plus  loin,  lorsque  nous  aurons  donné  tes 
moyens  de  calculer  les  terrassements  nécessités  par  une 
routé,  que  la  position  la  plus  avantageuse  d'un  chemin  at- 
taché au  revers  d'une  montagne  est  celle  qui  donne  autant 
de  déblais  que  de  remblais,  ce  qui  fait  que  l'axe  se  trouve 
ordinairement  sur  le  plan  de  déclivité  du  versant,  on  dit 
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alors  que  la  route  est  placée  à  mi-côte.  Lorsque  le  versant 
esttrès-incliné,  on  doit  soutenir  la  partie  en  remblai  par  un 
mur  de  soutènement,  soit  en  maçonnerie  ordinaire,  soit  en 
maçonnerie  à  pierre  sèche,  ce  qui  est  avantageux  sous  le 
rapport  de  l'économie  qui  en  résulte.  On  donne  à  ces  murs 
un  talus  égal  au  quart  ou  au  sixième  de  leur  hauteur  ;  et 
comme,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  moellon  qui  doit  ser- 
vir à  sa-  construction  provient  habituellement  du  déblai, 
on  peut,  sans  augmenter  la  dépense,  les  faire  d'une  grande 
épaisseur. 

Lorsqu'on  les  fait  à.  mortier  de  chaux  et  sable,  il  suffit  de 
leur  donner  un  talus  égal  au  dixième  de  leur  hauteur,  et  il 
tant  avoir  soin  d'y  pratiquer  des  barbacanes,  pour  l'écoule- 
ment des  eaux. 

17.  Après  avoir  exposé,  dans  ce  qui  précède,  les  principes 
généraux  qui  doivent  servir  de  guide  dans  le  tracé  d'un  che- 
min, suivant  la  position  des  points  extrêmes;  nous  allons 
pousser  plus  loin  cet  examen,  et  entrer  dans  quelques  détails 
sur  cette  opération. 

En  premier  lieu  nous  allons  rechercher  quelles  sont  les 
déclivités  les  plus  convenables. 

Nous  atons  dit  qu'une  route  ne  devait  avoir  des  déclivités 
ni  trop  fortes  ni  trop  faibles,  quand  d'une  vallée  elle  doit 
s'élever  sur  un  plateau.  Pour  s'élever  d'un  mètre  de  hauteur, 
on  peut  adopter  une  infinité  de  déclivités.  Si  on  en  prend 
de  très-faibles,  il  faudra  un  développement  très-long \  si  on 
en  adopte  de  très-fortes,  le  développement  sera  très-court. 
Ainsi  avec  une  déclivité  de  un  centimètre  j>ar  mètre,  par 
exemple,  il  faudra  un  développement  de  cent  mètres  ;  avec 
une  déclivité  de  cinq  centimètres,  le  développement  ne  sera 
plus  que  de  vingt  mètres  ;  d'un  côté  la  rampe  sera  cinq  fois 
aussi  douce,  mais  le  développement  sera  cinq  fois  aussi  grand. 
En  ne  prenant  en  considération  que  les  frais  de  transport  par  le 
roulage,  pour  laquelle  de  ces  deux  rampes  doit-on  se  décider? 

M.  l'inspecteur-général  des  ponts-et-chaussées  Favier  a 
donné  les  moyens  de  résoudre  cette  question. 

Us  reposent  sur  l'idée  de  transformer  les  rampes  et  pentes 
en  longueurs  horizontales  équivalentes  sous  le  rapport  de  la 
dépense  de  force  vive  à  dépenser  pour  les  parcourir.  Ainsi, 
par  exemple,  suivant  l'auteur,  il  faut  la  môme  dépense  de 
force  vive  pour  monter  une  rampe  de  cent  mètres  de  lon- 
gueur à  0m.04  de  déclivité  par  mètre,  que  pour  parcourir  une 
distance  horizontale  de  366m.13;  pour  descendre  une  pente 
de  môme  déclivité  et  de  même  lpngueur,  on  ne  dépenserait 
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pas  plus  de  force  vive  que  pour  parcourir  54m.38,  en  terrain 
horizontal. 

Pour  chaque  déclivité  de  rampe  et  de  pente,  M.  Favier  a 
donné  un  coefficient  par  lequel  il  faut  multiplier  la  lon- 
gueur de  la  rampe  ou  de  la  pente,  pour  obtenir  le  par- 
cours horizontal  qui  demanderait  même  dépense  de  force 
vive  que  pour  monter  ou  descendre  la  rampe  ou  la  pente 
considérée. 

Au  moyen  de  ces  coefficients,  on  peut  facilement  com- 
parer deux  tracés  de  route.  Il  suffit  de  multiplier  les  lon- 
gueurs des  pentes  et  des  rampes  par  les  coefficients  don- 
nés; la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  pour  chaque  tracé 
donne  la  longueur  horizontale  dont  le  parcours  exigerait 
même  dépense  de  force  vive  que  le  parcours  du  tracé  lui- 
même. 

Comme  les  pentes  deviennent  des  rampes,  et  récipro- 
quement, quand  on  parcourt  la  route  en  sens  inverse,  il 
s'ensuit  qu'il  faut  faire  l'opération  indiquée  dans  le  para- 
graphe précédent  pour  chacun  des  deux  sens  de  parcours, 
pour  comparer  deux,  tracés  tant  pour  l'aller  que  pour  le 
retour. 

Cette  double  opération  est  utile  pour  évaluer  les  frais  de 
transport  quand  le  tonnage  des  marchandises  qui  passent 
sur  une  route  est  plus  fort  dans  un  sens  que  dans  l'autre. 
Mais  quand  il  est  égal,  on  évite  la  double  opération,  en  se 
servant,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  Commier,  ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-chaussées,  de  coefficients  moyens  pour 
chaque  déclivité,  soit  de  rampe,  soit  de  pente.  Ces  coefficients 
moyens  se  déduisent  des  tables  de  M.  ravier,  en  ajoutant  les 
coefficients  de  la  même  déclivité  en  rampe  et  en  pente  et 
en  prenant  moitié  de  la  somme.  Cela  revient  à  supposer 
que  moitié  du  tonnage  total  parcourt  la  route  dans  un  sens 
et  l'autre  moitié  en  sens  inverse. 

Nous  donnons  ci-après  les  tableaux  des  coefficients  moyens. 
Dans  le  premier,  les  déclivités  sont  indiquées  de  cinq  en 
cinq  millimètres,  ce  qui  est  suffisant  pour  juger  de  suite,  à 
l'inspection  de  la  sixième  colonne,  des  pertes  annuelles  que 
Ton  fait  en  adoptant  une  déclivité  autre  que  la  déclivité  nor- 
male. Dans  le  second,  nous  donnons  les  mêmes  coefficients 
de  millimètre  en  millimètre. 
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1.0030 

39 

2.0484 

77 

5.8595 

I     2 

1.0079 

40 

2.1026 

78 

6.0383 

1     3 

1.0143 

41 

2.1585 

79 

6.2214 

1     4 

1.0224 

42 

2.2162 

80 

6.4094 

1     5 

1.0319 

43 

2.2751 

81 

6.6055 

I      ^ 

1.0421 

44 

2.3357 

82 

6.8110 

1      7 

1.0545 

45 

2.3986 

83 

7.0216 

B     s 

10677 

46 

2.4627 

84 

7.2374 

9 

1.0820 

47 

2.5290 

85 

7.4636 

10 

1.0974 

48   * 

2.5975 

86 

7.7006 

11 

1.1138 

49 

2.6673 

87 

7.9434 

12 

1.1313 

50 

2.7397 

88 

8.1985 

13      . 

1.1500 

51 

2.8147 

89 

8.4601 

14 

1.1696 

52 

2.8913 

90 

8.7279 

15 

1.1902 

53 

2.9712 

91 

■  9.0096 

16 

1.2118 

54 

3.0524 

92 

9.2969 

17 

1.2345 

55' 

3.1375 

93 

9.5996 

18 

1.2580 

56 

3.2247 

94 

9.9096 

19 

1.2829 

57 

3.3136 

95 

10.2348 

20 

1.3084 

58 

3.4060 

96 

10.5772 

21 

13349 

59 

3.5017 

97 

10.9286 

22 

1.3627 

60 

3.600O 

98 

11.2982 

23 

1.3915 

61 

3.7019 

99 

11.6773 

24 

1.4212 

62 

3.8063 

100 

12.0647 

25 

1.4521 

63 

3.9145 

105 

14.2785 

26 

1.4842 

64 

4.0266 

110 

17.0347 

27 

1.5172 

65 

4.1411 

115 

20.3479 

28 

1.5513 

66 

4.2592 

120 

24.6500 

29 

1.5868 

67 

4.3822 

125 

29.8058 

30 

1.6235 

68 

4.5103 

130 

36.6837 

31 

1.6658 

69 

4.6413 

135 

45.3278 

32 

1.7091 

70 

4.7780 

140 

56.7574 

33 

1.7534 

71 

4.9180 

145 

70.3761 

34 

1.7993 

72 

5.0616 

150 

92.8165 

35 

1.8460 

73 

5.2114 

155 

137.1254 

36 

1.8947 

74 

5.3645 

160 

161.4344 

37 

1.9447 

75 

5.5246 

f 
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EXPLICATION  DO  Ie*  TABLgàU. 

Première  colonne.  La  première  colonne  indique  les  décli- 
vités a  raison  de  tant  par  mètre,  ou  par  unité  de  longueur 
horizontale. 

Deuxième  colonne.  La  seconde  donne  le  développement 
ou  la  longueur,  mesurée  horizontalement,  que  doit  avoir  la 
rampe  ou  la  pente,  de  la  déclivité  correspondante,  pour  s'é- 
lever ou  descendre  d'un  mètre. 

Troisième  colonne.  La  troisième  contient  les  coefficients 

{>ar  lesquels  il  faut  multiplier  les  développements  portés  à 
a  seconde,  pour  obtenir  les  longueurs  horizontales  équiva- 
lentes aux  développements,  au  seul  point  de  vue  des  frais  de 
transport. 

Quatrième  colonne.  Le  produit  de  ces  multiplications 
forme  la  quatrième  colonne.  Elle  fait  voir  que  pour  s'élever 
d'un  mètre  au  moyen  d'une  rampe,  il  faut  adopter  la  décli- 
vité de  0m.038  par  mètre,  puisque  c'est  à  celle-là  que  cor- 
respond la  plus  petite  longueur  horizontale  et  par  suite  les 
moindres  frais  de  transport.  C'est  cette  déclivité  que  M.  Fa- 
vier  appelle  déclivité  normale  :  elle  est  la  plus  avantageuse 
pour  franchir  la  différence  de  niveau  entre  deux  points,  sur 
une  route  aussi  fréquentée  dans  un  sens  que  dans  l'autre, 
abstraction  faite,  pour  le  moment,  des  dépenses  de  con-rj 
struction'et  d'entretien,  que  nous  devrons  prendre  en  con^j 
sidération,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin.  | 

Cinquième  colonne.  Les  longueurs  horizontales* relatives] 
à  chaque  déclivité,  étant  proportionnelles  aux  frais  de  tran- 
sport,  si  nous  représentons  par  l'unité  les  frais  relatifs  à 
la  déclivité  normale,  ceux  qui  sont  relatifs  aux  autres  décli- 
vités seront  représentés  par  les  nombres  de  la  cinquième  co- 
lonne, obtenus  en  divisant  toutes  les  longueurs  de  la  qua- 
trième par  la  plus  petite  d'entre  elles  (52.51921). 

Sixième  colonne.  Si  des  frais  de  transport  relatifs  à  cha- 
que déclivité,  on  retranche  ceux  relatifs  à  la  déclivité  normale, 
représentés  par  l'unité,  on  obtiendra  les  chiffres  de  la 
sixième  colonne  qui  sont  les  pertes  annuelles  auxquelles 
donne  lieu  l'adoption  d'une  déclivité  autre  que  la  déclivité 
normale. 

18.  Ainsi  un  développement  de  501  mètres  à  0m.038  de 
déclivité,  dont  la  longueur  horizontale  équivalente  est  de 
mille  mètres,  occasionnera  0* .20  de  frais  de  transport  pour 
une  tonna.  Un  développement  à  0m.06  de  déclivité,  rachetant 
la  mine  dUEtonee  de  niveau  des  points  extrêmes,  ocoa- 
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«tonnerait  des  frais  de  transport  de  0f.20X  1.14242,  ou  une 
perte  deOf.20X°-14242;  un  développement  à  0*15  par 
mètre  porterait  les  mômes  frais  à  0f.20  X  1178192,  et  la 
perte  à  0.20  X  10.78102 ,  comparativement  à  la  déclivité 
normale. 

On  arrive  aux  mêmes  résultats  en  calculant  les  longueurs 
horizontales  équivalentes  aux  développements  qu'exige  cha- 
que déclivité.  Ainsi  un  développement  de  501  mètres  à 
(fa.CtôS  de  déclivité,  dont  la  longueur  horizontale  équiva- 
lente est  de  l,000m.,  rachète  une  différence  de  niveau  de 
19".04.  Avec  la  déclivité  de  0!06  il  faut  un  développement 
de  317.30  dont  la  longueur  horizontale  équivalente  est  de 
1142».42. 

19.  Lorsque  la  ligne  qui  va  directement  du  premier  point 
au  second,  a  une  déclivité  inférieure  à  0^.038,  c'est  cette 
ligne  elle-même  qui  présente  la  déclivité  la  plus  avanta- 
geuse. Toute  autre  distribution  des  rampes  augmenterait  les 
frais  de  transport.  Le  calcul  en  rendra  compte  au  besoin. 

\  Quand  la  ligne  qui  joint  les  deux  points  a  une  déclivité  su- 
périeure à  0m.038,  il  faut  trouver  un  développement  tel 
|  que  la  déclivité  uniforme  de  la  route  à  ouvrir  soit  de  0m.038. 
Si,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  on  prend 
en  considération  la  décroissance  de  la  force  des  chevaux,  on 
i  sera  peut-être  porté  à  adopter  des  déclivités  un  peu  plus 
X  fortes  au  bas  des  rampes,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai, 
'  qu'au  point  de  vue  de  l'économie  dans  les  frais  de  transport, 
U  fout  adopter  partout  la  déclivité  normale.  Du  reste,  l'in- 
spection du  tableau  fait  voir  qu'on  peut  employer  sans. grande 
perte  les  déclivités  comprises  entre  0m.03  et  0m.05,  et  cela 
permet  de  tenir  compte  de  l'épuisement  des  forces  de  tous 
les  moteurs  animés,  à  mesure  qu'ils  s'élèvent. 

Le  tableau  précédent  est  établi  pour  des  routes  unique- 
ment destinées  au  roulage  .  Si,  comme  cela  a  presque  tou- 
jours lieu,  elles  doivent  être  en  même  temps  fréquentées  par 
les  voitures  allant  au  trot,  on  pense  qu'il  ne  faut  guère  dé- 
passer la  déclivité  de  0m.035  par  mètre. 

20.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons  considéré  la 
question  qu'au  point  de  vue  de  l'économie  des  transports, 
par  conséquent  la  solution  n'est  pas  complète,  il  ne  suffit  pas 
que  ces  frais  soient  les  plus  faibles  possibles,  il  faut  encore 
que  la  somme  des  dépenses  annuelles  soit  un  minimum.  Or 
les  dépenses  annuelles  se  composent  de  l'intérêt  du  capital 
de  construction,  du  crédit  affecté  à  l'entretien  et  enfin  des 
frais  de  transport  de  tout  le  tonnage  qui  circule  sur  la  route. 
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Chacun  de  ces  éléments  partiels  varie  avec  la  déclivitt 
adoptée,  il  doit  donc  y  avoir,  pour  chaque  circonstance,  usa 
déclivité  normale,  c'est-à-dire,  donnant  le  minimum  de  ^ 
somme  des  dépenses  annuelles. 

En  effectuant  les  calculs  auxquels  conduit  la  solution 
cette  question,  M.  Gommier  en  conclut  que,  pour  les  roui 
uniquement  destinées  au  roulage,  l'introduction  de  l'élômei 
financier  n'a  que  peu  d'influence  et  qu'on  pourrait  s'en  te] 
à  la  déclivité  de  0™.038  par  mètre. 

Mais  comme  les  routes  ne  sont  pas  seulement  fréquentées] 
,par  les  rouliers,  il  en  déduit  les  conclusions  suivantes  : 

«  1°  Pour  les  routes,  impériales  aux  environs  de  Paris  $â 
»  aux  abords  des  grandes  villes,  qui  sont  très-fréquentéèg 
»  par  les  voitures  à  grande  vitesse,  il  conviendrait  d'admettre 
»  pour  maximum  de  déclivité  0m.025  par  mètre  ; 

»  2°  Pour  les  routes  impériales  moyennes  (celles  dont  1& 
»  tonnage  est  dé  60,000  tonnes)  également  fréquentées  par 
»  les  voilures  de  poste,  il  ne  faudrait  pas  dépasser  0m.03  p^r 
»  mètre  de  déclivité  maximum; 

'»  3°  Pour  les  routes  départementales  il  conviendrait  d'à* 
»  dopter  ÙBi.OZS  par  mètre; 

»  4°  Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
»  il  ne  faudrait  pas  dépasser  0.04  par  mètre; 

»  5°  Enfin  sur  les  chemins  vicinaux,  il  faudrait  adopter 
0.045  ou  0.05  par  mètre,  suivant  le  tonnage.  »  ^ 

21.  Ce  qui  précède  suffit  pour  guider  dans  le  choix  quel 
l'on  doit  faire  des  déclivités  lorsqu'on  projette  une  roule 
neuve.  Une  autre  question  se  présente  fréquemment  :  c'est 
de  savoir  s'il  y  a  avantage  à  abandonner  une  route  déjà  cons- 
truite avec  une  déclivité  trop  forte,  pour  lui  en  substituer 
une  autre  ayant  plus  de  développement,  mais  avec  une  décli- 
vité convenable. 

Soient  :  t 

r,  la  déclivité  par  mètre  de  la  route  existante  ; 

à,  son  développement.; 

i,  sa  longueur  horizontale  équivalente  à  la  longueur  réelle  d; 

n,  le  nombre  de  tonnes  qui  passent  annuellement  sur  cette 
route; 

f>>  la  dépense  de  construction  par  mètre  courant  de  ta 
nouvelle  route  ; 

t,  les  frais  d'entretien  du  mètre  courant.  . 

Les  lettres  r7,  d!,  V  représenteront  pour  la  nouvelle  direc- 
tion sa  déclivité,  son  développement  et  la  longueur  horizon- 
tale équivalente.  Pour  que  cette  direction  soit  avantageuse, 
il  faut  que  la  longueur  horizontale  V  soit  plus  petite  que  h 
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H  que  l'économie  qui  en  résultera  dans  les  frais  annuels  de 
transport,  économie  qui  est  représentée  par  n  X  0.0002  X 
fl—  l'),  soit  plus  grande,  1°  que  l'excédant  d'entretien  néces» 
site  par  le  plus  de  longueur  du  développement  de  la  nou- 
velle direction,  excédant  représenté  par  t  (<f — d)  ;  2°  que 

fintérêt  à  cinq  pour  cent  du  capital  employé,     ■   ■. 

20 

On  doit  donc  avoir  : 

n(i-r)X0.0002>Mrf'-d)  +  ^- 
fit  de  l'égalité  : 
tl)  n(J—  nX0.0Ô02  =  *(d'—  *)  +  %£ 

en  tirera  la  valeur  au-dessus  de  laquelle  devra  se  trouver  le 
tonnage  réel  n  de  la  route  pour  qu'il  y  ait  avantage  à  faire 
la  correction. 
En  remarquant  que  l'on  a  : 

d'  =  ^-;  l*=dc;  r  =  d'c,=  -^c' 

cetc'  étant  les  coefficients  correspondants  aux  déclivités  r  et V, 
donnés  par  la  troisième  colonne  du  tableau,  on  peut  mettre 
rla  valeur  de  n  sous  la  forme  : 

X)  0.004  (cr'—c'r) 

qm  fait  voir  que  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  la  cor- 
rection ne  dépend  pas  du  développement  de  la  partie  qui  a 
one  déclivité  trop  forte. 

Prenons  un  exemple  :  Une  route  a  une  déclivité  de  0m.09 
par  mètre  sur  une  certaine  partie  de  son  parcours,  doit-on 
réduire  cette  cote  à  la  déclivité  de  0m.04  par  mètre? 

r=0.09;  r*«0.04j  p=22f.;  f  =0f.40;  c==  8.72786; 

c'= 2.10258; 

En  substituant  ces  valeurs  dans  la  formule  précédente  on 
i:  n  =^3719;  il  y  aura  donc  avantage  à  faire  la  correction, 
pourvu  que  le  tonnage  de  la  roue  soit  supérieur  à  3.719  tonnes. 

Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  route  de  20,000  tonnes,  cal- 
culons l'économie  qu'il  y  aurait  sur  les  frais  de  transport, 
en  corrigeant  une  côte  de  1,000  mètres  de  longueur  à  0m.09 
de  déclivité.  Cette  économie  est  n  (2—2')  0.0002, 

l  »  d  c  «  1.000  X  8.72786  »  8727.86, 
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r=  —  c= ^ =  4730.80, 

d'où  il  résulte  que  l'économie  annuelle  sur  les  frais  de  trans- 
port est  de  15988  francs.  Que  doit  dépenser  l'Etat  annuelle- 
ment en  sus  de  ce  qu'il  dépense  pour  la  route  actuelle?  Une 

somme  représentée  par  t(d' — d)  +  -r-r-  ou  bien  2,975  francs, 

savoir  :  500  pour  l'entretien  de  1250m  de  surplus  de  déve- 
loppement et  2,475  francs  représentant  l'intérêt  du  capital 
de  49,500  francs  nécessaire  pour  l'ouverture  de  la  nouvelle 
route. 

D'après  cet  exemple,  et  il  en  serait  de  même  pour  une 
foule  d'autres,  on  voit  qu'on  ne  devrait  pas  hésiter  à  réduire 
toutes  les  déclivités  trop  fortes.  Pourquoi  ne  le  fait-on  pas  f 
parce  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  profitent  de  l'amélioration 
qui  la  paient. 

22.  Nous  devons  faire  observer  que  nous  avons  supposé 
que  le  développement  du  nouveau  tracé  partait  de  l'origine 
de  l'ancien  et  aboutissait  au  même  point,  et  que  la  déclivité 
de  la  route  à  modifier  était  uniforme.  Si  cela  ne  se  présen- 
tait pas  ainsi,  comme  il  doit  arriver  dans  une  foule  de  cas, 
alors  l  et  V,  dans  la  formule  (1),  se  composeraient  de  plu- 
sieurs sommes,  qu'on  obtiendrait  en  multipliant  les  déve-v 
loppemcûts  partiels  affectés  de  déclivités  différentes  par  les 
coefficients  correspondants,  d  serait  la  somme  de  tous  les 
développements  de  l'ancienne  route,  et  d'  celle  de  tous  ceux 
de  la  nouvelle  route,  du  point  où  elle  quitte  l'ancienne  à  ce- 
lui où  elle  y  rentre. 

Tout  en  mettant  en  pratique  les  principes  qui  précèdent, 
on  peut  encore  commettre  une  faute  grave  dans  le  tracé  : 
c'est  de  monter  inutilement  pour  redescendre  ensuite. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  n'ait  pas  choisi  le  point  le 
plus  bas  pour  franchir  un  faite  et  que  l'on  ait  la  disposition 
de  rampes  et  pentes  ABC  DE  (fig.  9),  tandis  qu'en  se  repor- 
tant parallèlement  à  quelque  distance  on  aurait  pu  avoir  la 
disposition  AMNPE. 

Les  rampes  et  pentes  A  G,  CE,  MN,  NP  ayant  la  déclivité 
normale,  le  premier  tracé  force  à  parcourir  avec  cette  dé- 
clivité les  portions  de  développement  A  M,  P  E,  qui  dans  le 
second  tracé  sont  horizontales. 

Si  l'on  a  CN  =  m,  on  en  déduit  A  M  =  PE  «  ~L-  et 
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2,  m 
AM  -f  PE  =  -—£  =  *»  X  52.63.  La  longueur  horizontale 

équivalente  à  ce  développement  est  : 

-§~X  1.99573  =  ^X105.03 

d'où  il  suit  qu'en  montant  inutilement  de  la  hauteur  m,  on 
allonge  la  route  de  : 

m  (105.03  —  52.63)  =  m  X  52.40 

Si  les  parties  du  développement  qui  font  racheter,  tant  en 
montant  qu'en  descendant,  les  m  mètres  dont  on  s'est  élevé 
de  trop,  ne  servaient  pas  en  même  temps  à  parcourir  lés 
longueurs  horizontales  AM,  PE,  l'allongement  deviendrait 
encore  plus  grand,  il  serait  alors  donné  par  l'expression  : 

m  X105.03 

Il  en  serait  ainsi  si,  arrivé  au  point  M  on  se  jetait  à  droite 
ou  à  gauche  afin  de  trouver  le  développement  nécessaire  pour 
racheter  les  m  mètres,  et  qu'ensuite  la  pente  vint  aboutir  au 
i  point  P. 

Il  est  impossible  d'énumérer  tous  les  cas  qui  peuvent  se 
présenter.  li  suffit  d'appeler  l'attention  sur  ce  sujet  pour  qu'on 
soit  à  même  d'éviter,  dans  toutes  les  circonstances  possibles, 
v  la  faute  que  nous  signalons. 

|     23.  On  comprend  combien  par  le  mauvais  choix  d'une 
direction  on  peut  allonger  réellement  une  route.  Ainsi  nous 
en  connaissons  qui  sont  placées  entre  le  faite  et  le  talweg, 
(  de  manière  à  franchir  successivement  tous  les  contreforts  et 
i  à  présenter  en  plan  une  ligue  sinueuse  qui  sur  le  terrain 
i  n'offre  qu'une  succession  de  pentes  et  de  rampes.  En  se  rap- 
prochant des  prairies  ou  du  faite  principal,  on  aurait  obtenu 
un  profil  longitudinal  presque  de  niveau,  dont  la  longueur 
horizontale  équivalente  n'eût  peut-être  pas  été  le  quart  de 
celle  correspondant  à  la  route  actuelle.  \ 

Si  le  développement  se  faisait  sur  les  versants  d'un  contre- 
fort dont  le  faite  irait  constamment  en  s'inclinant  vers  la  val- 
lée, on  peut  se  demander  quel  point  il  faut  choisir  pour  fran- 
chir la  ligne  de  faite. 

Soit  FF  (fig.  9  bis)  l'inclinaison  de  ce  faite;  AB  la  direc- 
tion générale  du  tracé,  supposé  arrivé  au  pied  du  coteau; 
BC  le  développement  à  la  déclivité  normale  r,  il  faut  cher-, 
cher  si  un  autre  développement  BD  avec  une  déclivité  r' 
moindre  que  r,  ne  serait  pas  plus  avantageux. 

Pont*-et-Chaussées.    Tome  1.  3 , 


Nous  représentons  les  développements  parleur  projectû» 
horizontale,  BE  =  d  et  B  G=d ,  en  désignant  les  coefflcieml 
relatifs  à  r  et  r'  par  c  et  c',  il  faut,  pour  que  le  développe! 
ment  B  G  soit  plus  avantageux  que  BE,  que  la  longueur  hcJ 
rizontale  i'=d'c',  équivalente  à  d'y  soit  plus  petite  que  {sa 
de,  ou  que  Ton  ait  :  * 

dV<dcoud'<d4- 

remarquons  maintenant  que  l'on a£E  =  dr«=DG-}-CHr 
ou  bien  : 

dr=dv  +  ((r  —  d)t 

{ étant  l'inclinaison  du  faite.  En  tirant  de  cette  égalité  la 
valeur  de  d'  et  la  substituant  dans  l'inégalité  qui  précède,  on 
est  conduit  à  cette  condition  : 

4?  r — cr' 

c  —  c' 

si  l'inclinaison  t  se  trouvait  précisément  égale  au  second 
terme,  il  serait  indifférent  de  prendre  le  développement  BC 
ou  l'un  quelconque  des  autres,  tels  que  BD,  jusques  et  y 
compris  l'horizontale.  En  effet,  en  remplaçant  l'inclinaison  t 

par  la  valeur ; — ,  dans  l'égalité  ci-dessus  on  trouve  ; , 

c  — C  j 

d'srd-i-OUi'  —  i 

C' 

Si  l'inclinaison  t  était  plus  grande  que  le  second  ternie, 
ce  serait  alors  le  développement  horizontal  allant  passer  au 
pied  du  coteau  qui  serait  le  plus  avantageux  de  tous. 

Si  l'on  avait  ainsi  plusieurs  contre-forts  suivant  a  peu-près 
la  direction  de  la  rivière,  chacun  donnerait  par  son  pied,  us 
point  du  tracé,  et  la  théorie  ramènerait  au  tracé  qui,  aprtori, 
est  évidemment  le  meilleur,  c'est-à-dire,  à  placer  la  routi 
précisément  au  pied  de  ces  contre-forts. 

24.  On  peut  se  poser  la  question  suivante  :  De  combien 
faut-il  déblayer  un  faite  pour  remplacer  par  un  parcours  ho- 
rizontal la  partie  supérieure  d'une  rampe  et  de  la  pente  qui 
suit  immédiatement? 

Soit  d  la  partie  du  développement  supprimé.  Cette  lon- 
gueur de  route  nécessitera  une  dépense  annuelle 

~  +  dt  +  n  X  0.0002  X  d  X  1.99373 
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p  et  /  étant  le  prix  de  construction  et  d'entretien  du  mètre 
courant,  et  n  le  nombre  de  tonnes  qui  passent  anueilement 
tau*  la  route. 

|  fin  composant  de  termes  analogues  la  somme  que  néces- 
sitera la  tranchée  à  faire  et  les  égalant,  on  en  tirera  la  hau- 
teur à  déblayer  pour  qu'il  y  ait  avantage  à  faire  cette  opéra- 
tion. 

Lorsqu'on  n'a  pas  à  descendre  après  avoir  monté,  et  qu'il 
s'agit  de  s'élever  d'une  vallée  sur  un  plateau,  on  peut  encore 
se  demander  s'il  y  a  lieu  de  déblayer  en  haut  et  de  rem- 
blayer en  bas  afin  d'obtenir  ainsi  la  déclivité  normale,  au 
lieu  de  la  chercher  par  un  développement. 

Ici  la  hauteur  à  franchir  reste  la  même  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre.  Le  seul  avantage  que  présentent  les  déblais  et 

E biais  est  de  permettre  de  ne  pas  s'éloigner  de  la  direc- 
à  suivre.  Il  faudra  donc  voir  de  combien  un  dévelop- 
ent  par  déviation  allongerait  la  route,  faire  la  somme 
des  lirais  qui  résulteront  de  cet  allongement,  en  la  compo- 
sant des  mêmes  termes  que  ci-dessus,  et  la  comparer  à  la 
.somme  relative  au  tracé  par  écrètement. 

25.  La  direction  d'une  route  se  composera,  dans  le  cas  le 
plus  général,  d'une  suite  d'alignements  droits,  faisant  cer- 
tains angles  déterminés,  les  uns  avecjes  autres,  en  sorte  que? 
ja  longueur  et  la  position  sur  le  terrain  de  l'un  quelconque 
[d'entre  eux  étant  données,  on  pourra  en  déduire  tous  les 
'autres,  à  l'aide  de  la  chatne  et  du  graphomètre.  Cependant, 
lorsqu'on  tait  cette  étude  sur  les  lieux.»  il  est  indispensable 
\ôb  prendre  plusieurs  repères  et  de  rattacher  à  des  points 
l  fixes  et  invariables  la  position  des  diverses  directions  que 
'  l'on  a  adoptées,  afin  de  pouvoir  les  rétablir  avec  précision,  a 
une  époque  quelconque  ;  si  Ton  se  contentait  de  fixer  un  seul 
alignement  et  d'en  déduire  ensuite  les  autres  comme  nous 
venons  de  le  dire,  on  pourrait  être  conduit  à  des  erreurs 
très-fortes  et  s^carter  notablement  du  tracé  primitif;  il  suf- 
firait pour  cela  de  quelque  variation  dans  la  longueur  de  la 
chaîne  ou  dans  les  divisions  d'un  graphomètre.  C'est  suivant 
la  direction  primitive,  que  l'on  fait  les  nivellements  en  long 
et  en  traders  dont  nous  parlerons  plus  tara  et  qui  servent  de 
hase  au  calcul  des  terrassements  à  effectuer  pour  donner  au 
chemin  la  forme  voulue  ;  on  conçoit  donc  que  si,  au  moment 
de  l'exécution,  on  ne  pouvait  la  retrouver  rigoureusement, 
on  s'exposerait  à  avoir  un  excédant  considérable  de  déblais 
ou  de  remblais,  à  se  jeter  dans  des  dépenses  imprévues  ou 
a  ruiner  quelquefois  l'entrepreneur  qui  aurait  accepté  de  con- 
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fiance  les  calculs  de* l'auteur  du  projet.  Cette  observation  est 
très-importante;  dans  quelques  cas,  il  suffirait  de  reporter  un 
alignement  de  un  mètre  à  droite  ou  à  gauche  de  la  position 
qu'il  devrait  occuper,  pour  dénaturer  complètement  le  projet. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  est  prudent  de  faire,  à  l'ex- 
trémité de  chaque  alignement  droit,  un  trou  circulaire  d'an 
mètre  au  moins  de  diamètre,  d'y  planter  un  fort  piquet,  et  de 
rapporter  en  outre  à  des  arbres,  ou  à  des  bâtiments  voisins, 
la  position  de  chacun  de  ces  piquets  qui  forment  le  sommet 
des  angles  des  divers  alignements. 

26.  Quand  le  moment  de  l'exécution  est  venu,  il  faut  tra- 
cer sur  le  terrain  la  ligne  qui  va  du  sommet  d'un  angle  au 
sommet  voisin,  afin  de  diriger  le  travail  des  ouvriers  :  cette 
opération  peut  offrir  trois  circonstances  : 

1°  Si,  du  commencement  d'un  alignement,  on  peut  voir  un 
jalon  vertical  placé  à  l'autre  extrémité,  le  problème  ne  pré* 
sente  aucune  difficulté  :  on  plante  également  un  jalon  à  l'en- 
droit où  se  trouve  l'observateur,  puis,  dirigeant  un  rayon 
visuel  sur  le  premier,  on  en  fait  placer  intermédiairement 
autant  qu'on  le  désire,  en  ayant  soin  qu'ils  soient  tous  tan- 
gents à  la  direction  de  ce  rayon. 

2°  Quand  du  point  initial  on  ne  peut  pas  voir  un  jalon  ou 
•n  signal  placé  à  l'extrémité,  ce  qui  arrive  lorsque  ces  points 
sont  séparés  par  un  petit  coteau  AB  (fig.  10),  deux  observa- 
teurs doivent  chercher  à  se  placer  en  deux  points  intermé- 
diaires, G  et  D,  tels  que  celui  placé  en  £  puisse  voir  celui 
placé  en  D  et  en  même  temps  le  jalon  B,  réciproquement 

Eour  l'observateur  en  D,  alors  la  personne  G  fera  placer  celle 
l 'dans  la  direction  de  É,  et  si  le  point  G  se  trouve  en  mémo 
temps  dans  la  direction  AD,  les  deux  points  G  D  seront  sur 
,i  la  droite  qui  va  de  A  en  B.  Lorsqu'un  premier  dérangement 
des  points  G  et  D  n'amène  pas  ce  résultat,  il  est  toujours 
facile  de  l'obtenir  par  une  suite  de  tâtonnements,  et  alors  le 
tracé  se  trouvera  ramené  au  premier  cas. 

3°  Si  deux  observateurs  ne  peuvent  pas  se  placer  intermé- 
diairement aux  deux  points,  comme  nous  venons  de  le  suppo- 
ser, soit  parce  qu'ils  sont  séparés  par  un  édifice,  soit  par  tout 
autre  motif,  on  mène  par  l'un  des  points  une  droite  quelcon- 
que A  G  (fig.  11),  sur  laquelle  on  abaisse  une  perpendicu- 
laire, du  point  B  a  l'aide  du  graphomètre  ou  de  Téquerre,  on 
divise  la  longueur  A  G  en  autant  de  parties  que  l'on  veut  plan- 
ter de  piquets  sur  la  direction  AB,  et  on  calcule,  pour  cha- 
cune des  divisions,  la  longueur  des  perpendiculaires  DD'; 
EE';....  Ge  qui  donne  la  position  des  piquets  D',  E',  F',.... 
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Ce  calcul  est  tacile  puisque  tous  les  triangles  sont  sembla- 

*"»,  l'on  a  : 

AF:FF'::AC:CB, 

fou  l'on  déduit:  AFxCB      ' 

»r Âë— 5 

ta  longueur  AC  est  connue,  puisqu'on  traçant  cette  toe  on 
P«  mesurée  U  en  est  de  mêmB  de  C  B,  et,  quant  à  A  F,  c  est 
^Sarta  comme  de  la  ligne  totale  AC;  ainsi  supposons 
AC^ÏM^  CB-ML  si  l'on  veut  avoir  'trois  piquets  sur 
AB,~on  div'isera  U  ligne  AC  en  quatre  espaces  égaux  cha* 

eu,  4  HL  =  30»,  ce  qui  donnera  : 

FF'=-^5-X24  =  6-»r 

EE-  _  IgJl  X  M  -  l»1,  «te-î 

1  ffr^frfpTrpeûdiculaire  dont  la  valeur  mulUpUée  par  les 
;  4ïftraclJde  la^ui*  loïsentait  quelque  d* 


résolution  dos  ^^V^^S'rcS   on  connaît  deux 
^•.îiiBÏ  dX  lequel  ou  connaîtra  AD,  d'après 

.    ta  • 


0Ê  compris. 
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ALIGNEMENTS  COURBES. 

27.  Lorsque  les  alignements  droits  sont  tracés,  on  Obtien- 
drait un  chemin  d'un  parcours  difficile,  si  on  voulait  s'as- 
treindre à  les  suivre  dans  toute  leur  longueur;  pour  passer 
de  l'un  à  l'autre,  on  aurait  des  coudes  brusques  qui  sont  tou- 
jours un  obstacle  assez  grand  pour  le  roulage,  car  les  che- 
vaux éprouvent  beaucoup  de  difficulté  pour  tourner  les  an- 
gles un  peu  forts.  Pour  diminuer  cet  inconvénient,  inhérent 
au  changement  de  direction,  on  abandonne  l'alignement  droit 
à  quelque  distance  du  sommet  de  l'angle  qu'il  forme  avec 
l'alignement  suivant,  et  l'on  va  rejoindre  celui-ci  en  un  point 
B,  ordinairement  situé  à  la  môme  distance  du  point  de  ren- 
contre S,  que  le  point  A  (Gg.  13).  Entre  ces  deux  points,  le 
chemin  suit  une  ligne  qu'on  nomme  courbe  de  raccorde- 
ment. Si  Ton  adopte  un  arc  de  cercle  pour  raccorder  deux 
alignements  consécutifs,  on  doit  lui  donner  un  rayon  aussi 
grand  que  les  localités  peuvent  le  permettre,  afin  de  dimi- 
nuer l'effort  que  les  chevaux  ont  à  faire  pour  changer  de  di- 
rection. 

Pour  concevoir  la  différence  qui  existe  entre  le  tirage  en 
ligne  droite  et  celui  en  ligne  courbe,  on  peut  admettre  qu'une 
voiture  qui  décrit  un  cercle,  exige  d'anord  pour  parcourir 
la  circonférence  la  même  force  qui  si  on  lui  faisait  parcou- 
rir une  droite  de  même  étendue  et  ensuite  un  effort  addition* 
nei,  pour  lui  imprimer  à  chaque  instant  la  déviation  conve- 
nable pour  faire  une  révolution  complète  pendant  le  parcours 
du  cercle  entier.  Et  si  l'on  suppose  que  l'effort  total  à  exer- 
cer pour  faire  faire  à  la  voiture  cette  révolution  entière,  reste 
le  même,  quel  que  soit  le  rayon  du  cercle  parcouru,  il  sera 
évident  que  l'effort  se  trouvera  réparti  sur  une  étendue  d'au- 
tant plus  grande  que  le  rayon  sera  plus  grand  et  que  les 
chevaux  pourront  le  vaincre  plus  facilement;  d'après  cela, 
en  remarquant  que  pour  raccorder  deux  alignements  AS  et 
BS,  on  aura  toujours  à  décrire  un  même  angle  au  centre  0, 
égal  à  180°,  moins  l'angle  en  S,  quel  que  soit  le  rayon  du 
cercle  adopté,  il  est  facile  de  concevoir  qu'il  y  a  avantage  à 
prendre  un  cercle  aussi  grand  que  les  localités  peuvent  le 
permettre.  11  ne  faut  cependant  pas  pousser  ce  raisonnement 
à  l'extrême  et  choisir  des  raccordements  tellement  longs  qu'ils 
dénatureraient  notablement  le  tracé  primitif.  L'expérience  a 
prouvé  que  lorsque  le  rayon  n'était  pas  au-dessous  de  25  à 
30m,  l'effort  additionnel  que  les  chevaux  des  voitures  do  rou- 
lage avaient  à  faire  ne  les  fatiguait  pas  trop.  Nous  regarde- 
rons donc  ce  nombre  comme  une  limite  inférieure. 
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Quelquefois  on  adopte,  pour  raccorder  deux  alignements, 
d'autres  courbes  que  le  cercle,  par  exemple,  la  parabole;  sans 
}  chercher  à  en  démontrer  les  propriétés,  nous  donnerons  les 
[moyens  de  construire  cette  courbe  par  points  sur  le  ter- 
Frain.  Lorsque  l'angle  des  alignements  est  très-ouvert,  la  pa- 
rabole se  rapproche  beaucoup  du  cercle  et  Ton  peut  adopter 
indifféremment  Tune  ou  l'autre  de  ces  courbes.  Il  faut,  dans 
tous  les  cas,  que  les.  raccordements  soient  tangents  aux  ali- 
I  gnements  droits  aux  points  A  et  B  où  ils  quittent  et  repren- 
nent leur  direction. 

Première  méthode  pour  tracer  le  cercle. 

f  28.  Quand  on  a  fixé  le  rayon  du  cercle  de  raccordement, 
le  moyen  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à  l'esprit  pour 
trouver  le  centre  0,  est  de  mener  parallèlement  à  chacun 
des  alignements  et  à  une  distance  égale  au  rayon,  deux  droi- 
te» dont  l'intersection  donne  le  point  0,  ensuite  de  décrire 
le  cercle,  en  fixant  à  ce  point  l'extrémité  dune  chaîne  égale 
an  rayon.  Mais  ce  procédé,  très-simple  en  exécution  sur  un 
plan,  serait  souvent  bien  pénible  sur  le  terrain.  Aussi  est-il 
préférable  de  tracer  le  cercle  indépendamment  de  son 
centre. 

La  valeur  du  rayon  étant  adoptée,  on  commence  par  en 
déduire  la  valeur  des  tangentes  SA,  SB,  ce  qui  n'offre  au- 
cune difficulté.  Supposons  que  l'on  ait  déterminé  sur  le  plan 
le  centre  0,  comme  nous  l'avons  dit,  divisons  l'angle  en  S  en 
deux  parties  égales,  la  ligne  de  division  ira  passer  par  le 
point  0,  et,  dans  le  triangle  OAS,  où  Ton  connaîtra  le  côté 
OÀ,  égal  au  rayon,  et  l'angle  ASO,  on  pourra  trouver  la 
longueur  de  la  tangente  AS.  « 

On  pent  éviter  le  calcul  trigonométrique  de  la  manière 
suivante  :  prenons  sur  SA  une  longueur  S  F  égale  à  l'unité, 
a  un  mètre  par  exemple,  élevons  de  ce  point  une  perpendi- 
culaire sur  S  A  jusqu'à  sa  rencontre  avec  0  S,  en  G,  et  me- 
surons la  ligne  F  G,  dans  les  deux  triangles  semblables  S  F  G, 
SAO,  nous  avons 

AS  :  1  ::  OA  :  FC, 

on,  en  désignant  par  T  la  longueur  de  la  tangente,  par  R 
celle  du  rayon  : 

T  :  1  ::R  :  FC, 

Si  Ton  veut  employer  le  calcul  par  logarithmes  pour  obte~ 
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nir  la  longueur  de  la  tangente,  on  aura,  en  désignant  par  A 
l'angle  A  SB.  et  remarquant  que  la  ligne  que  nous  ayons  dé- 
signée par  F  C  et  que  Ton  peut  mesurer  directement  sur  le 
terrain,  est  précisément  la  tangente  trigonométrique  dç  Iffc 
moitié  de  l'angle  S  : 


T« 


tang.-i-  À 


supposons  que  A  sa  70°  et  qu'on  prenne  R  =  40»,  on  atum 

40 

T  =  — — ;  log.  T  =  log.  40  —  log.  .tang.  35» 

tang.  35° 

log.  40  =  1.605  060;  comp.  log.  Ung.  35»  =  0.1547722, 
donc  nous  ayons  : 

log.  T  =  1.756  8322,  d'où  T  =  57».13. 

29.  Quand  on  connaît  ainsi  la  longueur  des  tangentes  on 
peut  décrire  le  cercle  sans  s'éloigner  du  tracé  de  la  route, 
pour  y  aller  chercher  des  points  auxiliaires. 

Si  nous  joignons  le  point  A  au  point  B,  on  sait  que  tous 
les  angles  ayant  cette  ligne  pour  base  et  leur  sommet  sur  l'arc 
AmB,  sont  mesurés  par  la  moitié  du  reste  de  la  circonfé- 
rence, et  qu'ils  sont  par  conséquent  égaux  entre  eux,  et  au 
supplément  de  l'angle  BAS,  qui  est  connu  du  moment  où 
l'on  se  donne  la  longueur  des  lignes  S  A,  SB.  Ainsi  une  suite 
de  points,  m/m,  m...  tels  qu'en  les  joignant  aux  points  A  et 
B,  les  angles  AmB  soient  égaux  à  l'angle  connu,  appartiens 
dront  au  cercle.  Pour  trouver  facilement  ces  points,  nous  re*» 
marquerons  que*  l'angle  m  AB,  qui  a  pour  mesure  moitié  de 
l'arc  mB,  est  égal  à  l'angle  mB  S  comme  ayant  môme  ma* 
sure,  conséquemment  si  nous  tirons  du  point  A  une  ligne 
quelconque  A  m,  faisant  un  angle  arbitraire  avec  AB,  et  que 
du  point  B  nous  menions  une  seconde  ligne,  faisant  avec  B  S 
un  angle  égal  à  mAB,  le  point  d'intersection  de  ces  deux  li- 
gnes-appartiendra  au  cercle.  On  pourra  donc  obtenir  par 
cette  méthode  autant  de  points  qu'on  le  désirera. 

Deuxième  méthode  pour  tracer  le  cercle. 

30.  On  peut  encore  trouver  les  points  du  cercle  au  moyen 
du  graphomètre  de  la  manière  suivante  :  on  mesure  sur  le 
limbe  de  l'instrument  l'angle  invariable  AmB,  et  on  fixe  bien 
l'alidade  avec  la  vis  de  pression.  Gela  fait,  on  pose  l'instru- 
ment au  hasard  sur  un  point  pris  dans  l'angle  A  SB,  on  le 


r 
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Ait  tourner  sur  son  pied  jusqu'à  ce  que  le  jalon  placé  en  A 
le  trouve  dans  le  rayon  visuel  des  pinnules  du  cercle,  *puis 
«►  vérifie,  sans  rien  changer,  si  le  jalon  placé  en  B  se  trouve 
aussi  dans  le  rayon  visuel  des  pinnules  de  l'alidade.  Si  cette  ■ 
condition  est  satisfaite,  le  point  du  terrain  situé  a  l'aplomb 
du  centre  du  graphomètre  appartient  au  cercle.  Si  elle  ne 
l'est  pas,  on  déplace  l'instrument,  et  par*  uDe  suite  de  tâton- 
nements on  parvient  bientôt  à  la  satisfaire.  On  peut  ainsi  dé- 
terminer un  aussi  grand  nombre  des  points  du  cercle  qu'on 
le  désire. 

Troisième  méthode  pour  tracer  le  cercle. 

31.  Enfin,  nous  avons  employé  avec  succès  dans  un  pays 
très-accidenté,  le  tracé  que  nous  allons  indiquer. 

Imaginons  l'arc»  de  cercle  de  raccordement  (fig.  13  bis)  di- 
visé en  parties  égales  chacune  à  un  nombre  a  de  degrés. 
Arrivé  au  point  B,  qui  est  celui  où  la  direction  doit  commen- 
cer à  s'infléchir,  on  mesure  dans  le  prolongement  de  l'aligne- 
ment droit  une  longueur  B  F  égale  à  sin.  a,  du  point  F,  on 
élève  avec  l'équerre  une  perpendiculaire  sur  laquelle  on  prend 
une  longueur  égale  à  cos.  vers,  de  a;  on  obtient  le  point  G 
qui  appartient  au  cercle.  De  même  on  peut  trouver  le  point 
D  en  prenant  B  G  =  sin.  2  a  et  G  D  =  cos.  vers.  2  a  et  ainsi 
de  suite,  si  la  direction  BFG  peut  être  suivie  sans  obstacle. 

Au  premier  abord  cela  parajt  compliqué  à  cause  de  l'in- 
troduction des  lignes  trigonométriques,  mais  en  réalité  cela 
devient  très-facile  si  l'on  a  eu  le  soin  de  préparer  d'avance, 
soit  sur  le  revers  d'une  règle  à  calcul,  soit  sur  une  petite 
carte,  une  table  telle  que  la  suivante  qui  donne  la  longueur 
des  lignes  trigonométriques  dont  on  a  besoin,  toutes  calcu- 
lées par  un  rayon  de  100  mètres  de  longueur. 
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/     Alors  on  trace  très-aisément,  et  sans  autre  Instrument 
<$ftme  chaîne  et  une  équerre,  1  arc  de  raccordement. 

>     Si  on  ne  pouyait  suivre  la  direction  B  F  au-delà  du  point  F, 
«procéderait  alors  par  les  différences  des  sinus  et  cosinus- 
torses  inscrites  dans  la  petite  table  ci-dessus. 
Pour  cela,  on  commencerait  par  mener  des  points  C,&,... 
des  parallèles  à  la  tangente  B  G.  et  la  table  donnerait  les 

;  coordonnées  BF,  F  C ,  G  H,  H  D,  DI,  I E ,  etc. 

1  Quatrième  méthode  pour. tracer  le  cercle. 

32.  Une  quatrième  méthode  de  tracer  le  cercle  se  déduit 

ide  celle  qui  précède.  Elle  a  l'avantage  de  ne  pas  forcer  à 
s'éloigner  autant  des  points  que  Ton  veut  obtenir.  Voici  en 
,  quoi  elle  consiste  :  on  prolonge,  comme  dans  la  méthode 
précédente  (fig.  13  ter)  l'alignement  droit  jusqu'en  F,  on  prend 
BF =*in.  a  et  F  C  =  cos.  verse  a,  et  on  détermine  le  point 
C,  mais  au  lieu  de  chercher  les  autres  points  en  répétant  la 
tméme  construction  avec  sin.  2  à,  cosin.  verse  2  a,  ce  qui 
,  peut  devenir  impossible,  parce  qu'au-delà  du  point  F  se  trou- 
verait quelque  obstacle,  on  porte,  de  B  en-  M,  une  longueur 
.BM  égale  à  la  tangente  trigonométrique  de  la  moitié  de 
1  l'arc  a.  En  joignant  les  points  M  et  C,  la  droite  M  G  sera  une 
tangente  au  cercle  en  G,  et  on  détermine  le  point  D,  comme 
le  point  G,  en  prenant  CN  =  sin.  c,  ND=  cos'.  verse  a. 
\  1 

i  «ur  un  troisième  point,  on  prendra  C  M' = tang.  —  a,  et 

'la  ligne  H'D  sera  tangente,  en  D,  au  cercle. 
!    Par  cette  méthode,  on  ne  s'éloigne  des  points  cherchés  du 
\  cercle  que  de  0*,38,  quand  le  rayon  est  delOO,  et  les  arcs  de  5°. 
I    Pour  les  rayons  supérieurs  ou  inférieurs,  comme  ils  se- 
I  ront  toujours  en  nombre  ronds,  les  multiplications  ou  divi- 
;  lions  des  nombres  portés  dans  la  table,  n'offriront  aucune 
difficulté. 
i    Suivant  les  localités  on  est  forcé  d'employer  une  méthode 
phitot  qu'une  antre,  ou  même  après  avoir  commencé  le  tracé 
tvec  une,  de  finir  avec  une  autre,  afin  d'éviter  des  obstacles 
qui  font  perdre  du  temps  si  on  s  obstine  à  les  surmonter. 

Première  méthode  pour  tracer  la  parabole. 

.  33.  Les  alignements  À 9,  SB  (fig.  14)  doivent  être  rae» 
cordés  par  une  parabole.  On  obtient  autant  de  points  qu'on 
le  Mrs  de  cette  courbe,  en  faisant  la  série  d'opérations  qui 

»  TOjt  être  indiquées.  oto 

Supposons  d'abord  la  longueur  des  tangentes  S  A,  SB 
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fiiée  d'avance,  ou  bien  les  points  A,  B,  auxquels  la  courbe 
raccordement  doit  venir  toucher  les  alignements  droits, 
arbitrairement. 

On  joindra  ces  deux  points  avec  une  droite  dont  on  dé- 
terminera le  point  milieu  G  ;  on  joindra,  ce  point  par  uno 
autre  droite  au  sommet  S  de  l'angle  des  alignements  droits. 
On  joindra  enfin  par  une  troisième  ligne  droite  les  points 
milieu  S',  S",  des  tangentes  SA,  SB,  et  le  point  D  où  elle  cou- 
pera SG  appartiendra  à  la  parabole,  qui,  en  ce  point,  sera 
tangente  à  la  ligne  S' S". 

Puisque  la  portion  de  parabole  comprise  dans  l'angle  AS'D 
est  tangente,  tout  à  la  fois,  aux  lignes  S'A,  S'D,  nous  sommes 
autorisés  à  opérer  dans  cet  angle  comme  nous  l'avons  fait 
dans  l'angle  ASB. 

Nous  joindrons  donc  le  point  milieu  de  la  ligne  AD,  avec 
le'  sommet  S',  nous  mènerons  par  le  point  milieu  de  S' A 
une  parallèle  à  AD,  sa  rencontre  avec  S'C  donnera  un  se- 
cond point  M  de  la  parabole  de  raccordement. 

En  poussant  plus  loin  encore  cette  construction,  tant  du 
côté  AS  que  du  coté  S  B,  on  obtiendra,  chaque  fois  ,  un 
nouveau  point. 

Le  raccordement  par  parabole  n'exige  pas,  comme  celui 
en  arc  de  cercle,  que  les  tangentes  soient  égales.  De  plus, 
cette  courbe  offre  l'avantage  d'avoir  peu  de  courbure  à  me- 
sure qu'on  s'éloigne  de  son  sommet,  et  par  conséquent  le 
passage  de  la  parabole  à  l'alignement  droit  est  peu  sensible. 

Deuxième  méthode  pour  tracer  la  parabole. 

34.  Divisez  les  tangentes  A  S,  SB  (fig.  15)  chacune  en  pa- 
reil nombre  de  parties  égales  entre  elles.  Joignez  ensuite 
•chaque  division  de  BS,  en  remontant  et  y  compris  le  point 
B,  avec  chaque  division  correspondante  de  AS,  en  descen- 
dant et  y  compris  le  point  A  ;  les  intersections  successives  de 
toutes  les  droites,  prises  deux  à  deux,  dans  l'ordre  qu'on 
vient  d'indiquer,  appartiendront  a  une  parabole.,qui  sera 
tangente  aux  alignements  AS,  SB,  aux  points  A  et  B,  Cette 
méthode  est  plus  simple,  et  d'une  exécution  plus  facile  que 
la  précédente. 

35.  Quelquefois  deux  alignements  droits  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  ne  sont  séparés  que  par  une  petite  distance , 
ou  par  un  troisième  alignement  droit  qui  disparait  com- 
plètement dans  le  raccordement,  où  il  se  trouve  remplacé 
par  les  branches  adjacentes  de  deux  courbes  consécutives, 
que  l'on  désigne  alors  comme  n'en  faisant  qu'une  seule,  sous 
le  nom  de  courbe  à  inflexion. 
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Soit  B  (fig.  16)  le  point  déterminé  d'avance  pour  Vin- 
flexion  dans  le  raccordement  des  trois  alignements  droits  AS, 
S  S',  S'C,  on  appliquera  alors  aux  deux  angles  A  S  S',  SS'C, 
Tune  des  méthodes  que  nous  avons  indiquées  dans  ce  qui 
précède. 

36.  Ces  moyens  de  tracer  une  courbe  ne  sont  pas  tou- 
jours applicables  en  pays  de  montagnes,  à  cause  des  ob- 
stacles des  localités  qui  ne  permettent  pas  l'opération  de 
division  des  côtés  de  l'angle  et  le  tracé  des  lignes  qui,  par 
leur  intersection,  donnent  les  points  de  la  courbe.  On  leur 
substitue  avec  avantage  une  méthode  de  tâtonnement  que 
l'expérience  et  l'habitude  rendent  expéditive,  et  d'où  résulte 
une  courbe  assez  agréable  qui  remplit  les  conditions  du 
problème.  Elle  consiste  à  tracer  un  polygone  dans  l'angle 
A  SB  (fig.  17)  qui  passe  par  les  points  À  et  B.  Voici  comment 
on  s'y  prend  :  On  porte  de  À  en  A'  sur  le  côté  A  S,  une 
longueur  arbitraire  ;  du  point  A,  comme  centre,  et  avec  un 
rayon  égal  à  la  longueur  À  A',  on  décrit  un  petit  arc  de  cer- 
cle A'  m  sur  lequel  on  porte  une  corde  A' m,  prise  aussi 
arbitrairement;  on  joint  le  point  A  au  point  m,  et  on  pro- 
longe la  ligne  de  jonction  À  m  d'une  quantité  m»  égale  à 
la  longueur  A  Ar.  Du  point  m  comme  centre,  avec  le  rayon 
m  n,  on  décrit  un  nouvel  arc  de  cercle  sur  lequel  on  porte 
une  corde  nnf  égale  à  A' m,  on  joint  le  point  m  au  point  n', 
on  prolonge  cette  ligne*et  l'on  continue  ainsi  à  former  le  po- 
lygone A  mnr...  S'il  ne  va  pas  passer  par  le  point  B,  on 
recommence  en  augmentant  ou  en  diminuant  la  corde  A  m, 
suivant  que  le  polygone  laisse  le  point  B  en  dessous  ou  en 
dessus. 

11  est  rare  que  l'on  réussisse  à'  tracer  du  premier  coup  la 
courbe  cherchée;  mais  les  augmentations  ou  diminutions  de 
flèches  se  font  avec  facilité;  et,  avec  un  peu  d'habitude,  on 
obtient,  après  une  ou  deux  tentatives,  le  polygone  qui  sa- 
tisfait aux  conditions  du  tracé.  \ 

Cette  méthode  pourrait  s'appliquer  au  raccordement  en 
pays  de  plaine,  mais  pour  éviter  le  tâtonnement  qui  en  ré- 
sulte, il  vaut  mieux,  lorsque  les  obstacles  ne  s'y  opposent 
pas,  employer  les  méthodes  graphiques  précédemment  en- 
seignées. 

37.  Avant  d'effectuer  le  tracé  de  la  courbe,  il  est  toujours 
prudent  de  se  rendre  compte  de  combien  ellç  s'éloignera 
du  sommet  S  de  l'angle,  parce  que  l'on  pourrait  avoir  choisi 
un  rayon  tel  que  la  distance  SD  (fig.  13)  fût  très-grande,  ce 
qui,  dans  certaines  circonstances,  pourrait  dénaturer  le  pro- 

Ponts-et-Chaussées.   Tome  1.  4  • 
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jet  en  reportant  la  route  sur  un  terrain  qui  serait  trop  /cher 
à  acquérir.  Si  Ton  adopte  un  cercle  pour  ceurbe  de  raccorde- 
rnent^  on  connaît  dans  le  triangle  AOS  rectangle  en  A,  Je 
rayon  R  du  cercle.,  la  longueur  de  la  tangente  AS  (voir  u°W), 
on  a  donc  pour  la  valeur  de  l'hypothénuse  OS  : 


OS=VR*  +  T*. 

et  par  suite:  SD±=OS  — R=V/Ra+T«  — R. 

Si  Ton  a  adopté  une  parabole ,  la  construction  indiqué* 
{fig.  14/ n°  22)  fait  savoir  que  son  sommet  D  se  trouve  sur  le 
mil|eu  de  la  ligne  S  G,  G  étant  le  point  milieu  de  la  ligne  AB 
qui  est  connue.  Dans  le  triangle  SAC,  les  côtés  S  A  et  AÇ, 
ainsi  que  l'angle  compris,  sont  connus,  on  a  donc  : 

SC%TG9  +  T«  — 2AC.  Tcos.SAC, 

et  SD  =  ySC. 

Toutefois,  ce  n'est  que  lorsqu'on  adopte  le  premier  traoé  de 
la  parabole  (fig.  14),  §  33,  que  l'on  a  SD  =  —  SC.  ^ors- 

Su'on  suit  la  deuxième  méthode,  §  34  (fig.  15),  le  sommet 
e  la  courbe,  qui  se  trouve  toujours  sur  la  ligne  S  G  (fig.  14), 
s'éloigne  d'autant  plus  de  l'angle  S  que  le  nombre  n  des  divi- 
sions des  tangentes  S  A,  SB  (fig.  15)  est  plus  petit.  Ge  nombre 
ne  peut  descendre  au-dessous  de  2;  et,  dans  ce  cas,  SD  dc- 

2 
vient  égale  à  —  SC.  Du  reste  la  valeur  générale  de  SD  est  : 

SC      n  +  % 


SD  = 


2       n  +  1 


On  voit  d'après  cela  qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  la  lon- 
gueur des  tangentes  S  A,  SB,  de  la  parabole  de  raccordement 
de  deux  alignements  droits,  il  faut  encore  dire  en  combien 
de  parties  les  tangentes  seront  divisées  pour  le  tracé  de  la 
courbe. 

Gomme  c'est  la  courbe  le  plus  généralement  employée,  in- 
diquons une  des  manières  d'en  faire  le  tracé  sur  le  terrain  : 
on  place  un  jalon  à  chaque  point  de  division,  deux  hommes 
se  placent  sur  SB  (fig.  15),  l'un  au  point  (1)  l'autre  au 
point  (2),  le  premier  vise  en  A  >  le  second  en  (1)  sur  AS,  un 
troisième  opérateur,  muni  d'un  jalon,  le  place,  d'après  les 
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indication*  des  deux  premiers*  an  point  d'intersection  de 
leurs  rayons  visuels,  qui  est  un  point  de  la  courbe  ;  l'obser- 
vateur qui  se  trouvait  en  (i)  passe  au  point  (3)  sur  SB,  le 
deuxième  reste  en  place,  et  le  troisième  place  de  même  un 
second  jalon,  qui  indique  un  second  point  de  la  courbe; 
l'homme  qui  était  en  (2)  passe  en  (4),  et  ainsi  de  suite. 

38.  Lorsque  les  tangentes  de  raccordement  sont  égales, 
on  a  le  choix  entre  le  cercl#et  la  parabole;  on  peut  se  de- 
mander laquelle  de  ces  deux  courbes  se  rapprochera  davan- 
tage da  sommet. 

Dans  ce  cas,  la  distance  de  la  parabole  au  sommet  que 
nous  nommerons  D>  serait  égale  (fig,  13)  à  la  moitié  de  SE 

»-*.•■ 

pour  le  cercle,  la  même  distance,  que  nous  nommerons  D', 
est  égale  à  OS— R,  ou  à  SE  +EO  —  R; 

D'  =  SE  +  EO  —  R, 

maie. dans,  le  triangle  A  EO  nous  avons  : 


EO  =  |///R«  — ÂE*, 

par  conséquent  : 

D'—SE  +  VR*  —  AE'-R 

en  retranchant  D  de  cette  valeur,  on  a  : 

D'  — D^ySE  —  (r  —  VR«  —  AEf) 

Comme  R  est  nécessairement  plus  grand  que  V^R* — AE", 
la  quantité  R  —  t/R*  —  AE*  est  positive  et  doit  être  sous- 
traite de  ■—  S  E  ;  si  elle  est  plus  petite,  cela  prouvera  que  D' 

est  plus  grand  que  D,  ou  que  le  cercle  passe  plus  loin  du 
sommet  S  que  la  parabole. 

Nous  pouvons  mettre  cette  différence  sous  une  autre  forme 
qui  permettra  do  voir  facilement  ce  qui  arrive  suivant  les 
diverses  ouvertures  de  l'angle;  soit  a  la  moitié  de  l'angle  en 
S,  et  T  la  longueur  de  la  tangente  SA  =  SB 

8  E  =  V  T*  —  A  E*  =  T  cos .  a, 


1 
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R=T^;  •R*-AE«=TWtang.*a-rin.»«-l5îL!?> 
cos. a  cos.  a      \ 

donc  _ 

^,     ^       1   Tcos.*a       Tsin.d    ,  Tsin.'a 

D'— D=~ ; 

2     cos.  a  cos.  a  cos.  a 

T 

(cos.*  a  —  2  sln.  a  +  2  sin.*  a  ) 


2  cos.  a 


=  -- -  (1—2  sin.  a  +  sin.»  a)  =  - (t — sin.  a)« 

2cos.a  '       2  cos.  a 

Gomme  cos.  a  est  toujours  positif,  de  même  que  (1-sina)*, 
il  s'ensuit  que  D'  est  toujours  plus  grand  que  D,  ainsi  la  pa- 
rabole se  rapprochera  toujours  plus  du  sommet  S  que  le  cercle, 
quand  on  suit  le  premier  tracé  (fig.  14),  §  33. 

39,  Lorsque  les  courbes  de  raccordement  se  trouvent  dans 
les  pentes,  on  doit,  autant  que  possible,  en  diminuer  un  peu 
l'inclinaison,  afiû  de  compenser  l'effort  additionnel  que  les 
chevaux  ont  à  faire  pour  changer  de  direction.  Cela  fait  voir 
d'ailleui  s,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  remar- 
quer, que  Ton  doit  éviter  de  descendre  les  coteaux  au  moyen 
de  lacets  et  qu'il  vaut  mieux  prendre  son  développement  en 
ligne  droite. 


wmm^—mmr^* 
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40.  Quand  on  a  étudié  avec  soin  les  diverses  directions  delà 
rente,  que  Ton  a  raccordé  les  alignements  droits  par  des 


sons  différentes  du  terrain,  suivant  le  tracé  adopté.  C'est-à- 
dire  que  l'on  doit  évaluer  la  distance  à  laquelle  chacun  de 
ses  points  est  au-dessous  d'un  plan  horizontal,  que  l'on  sup- 
pose .fixé  à  une  certaine  hauteur  arbitraire  au-dessus  de  l'es- 
pace qui  sépare  les  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Imaginons  que  par  chaque  point  des  alignements  droits 
ou  courbes,  on  élève  une  verticale  indéfinie,  toutes  ces  lignes 
qui  seront  en  nombre  infini,  iront  rencontrer  notre  plan  ho- 
rizontal, que  Von  nomme  aussi  plan  de  comparaison,  et  y 
traceront  une  ligne  entièrement  horizontale,  composée  dépar- 
ties droites,  correspondantes  aux  alignements  droits,  et  de 
parties  courbes,  correspondantes  aux  alignements  courbes. 
Admettons  maintenant  que  Ton  redresse  les  parties  courbes 
de  manière  à  en  ramener  tous  les  points  dans  le  prolonge- 
ment du  premier  alignement  droit,  alors  nous  pourrons  re- 
présenter notre  plan  de  comparaison  par  une  simple  ligne 
horizontale  AB  (fig.  18,  pi.  1),  dont  la  longueur  sera  égale  au 
développement  de  la  projection  de  lfcxe  de  la  route.  Quant 
à  cet  axe,  tel  qu'il  existe  sur  le  terrain ,  il  se  trouvera  aussi 
développé  et  représenté  par  la  suite  des  points  a, o, c,  d,  «,  f. . . . 
mais  1  inclinaison  de  ses  diverses  parties  n'aura  pas  changé, 
et  le  relief  du  terrain,  suivant  la  direction  adoptée,  sera  exac- 
tement figuré  par  les  lignes  a 6, 6 c^cd, dont  l'ensemble 

constitue  ce  qu'on  nomme  le  profil  en  long  sur  l'axe.  On 
conçoit  que  si  on  voulait  élever  un  très-grand  nombre  des 
verticales  a  a',  66'...  dont  nous  venons  de  parler,  l'opération 
qui  donnerait  le  profil  en  long  serait  extrêmement  laborieuse, 
ftàsque  chacune  de  ces  lignes  demande  à  être  mesurée  avec 
attention.  Mais  il  faut  remarquer  que  si  entre  les  points  a 
et  6,6  et  c,c  et  d...  le  terrain  peut  être  censé  avoir  une 
inclinaison  constante,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  être  en 
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ligne  droite,  ce  dont  on  juge  à  l'œil  d'une  manière  toujours 
suffisamment  approchée  pour  de  petites  distances,  il  serait 

inutile  d'élever  des  verticales  entre  les  points  a  et  b,  b  et  c 

puisque  les  lignes  ad,  bc,  sont  complètement  déterminées  , 
par  leurs  deux  points  extrêmes,  et  que  si  Ton  avait  besoin 
de  la  verticale  correspondante  à  un  point  intermédiaire,  on 
l'obtiendrait  au  moyen  d'une  proportion,  par  la  comparaison 
"des  longueurs  aa',  &©'...  Ces  verticales  qui  donnent  les  pointa 
du  terrain,  sont  appelées  cotes  noires,  parce  qu'on  les  écrit 
habituellement  à  l'encre  ordinaire.  Il  suit  de  ce  qui  précède 
que  'l'on  doit  choisir  tous  les  points  où  l'inclinaison  suivant 
l'axe  vient  à  changer,  pour  y  prendre  une  cote  noire. 

La  route  devant  occuper  une  certaine  largeur,  à  droite  et 
à  gauche  de  sa  direction,  le  profil  en  long  est  insuffisant  pour 
donner  une  idée  exacte  du  relief  du  terrain;  afin  d'y  suppléer, 
on  suppose  le  terrain  coupé  par  une  suite  de  plans  verticaux 
perpendiculaires  à  l'axe,  et  de  chaque  point  d'intersection  de 
ces  plans  avec  le  terrain  on  élève  aussi  des  verticales  jusqu'à 
leur  rencontre  avec  le  plan  de  comparaison  ;  on  mesure,  de 
même  que  pour  le,  profil  en  loug,  la  hauteur  de  ces  lignes, 
on  les  porte  au-dessous  d'une  horizontale  A'  B',  qui  repré- 
sente l'intersection  du  plan  vertical  avec  le  plan  de  compa- 
raison ,  et  Ton  obtient  une  figure  du  terrain  de  même  espèce 
Eue  le  profil  en  long,  qui  prend  le  nom  de  profil  en  travers. 
es  points  où  il  faut  prendre  des  cotes  pour  former  les  pro- 
fils en  travers  sont  déterminés  par  les  mêmes  considérations 
que  pour  le  profil  en  long. 

Généralement  on  prend  un  profil  en  travers  au  pied  de 
chaque  verticale  du  profil  en  long  ;  le  nombre  de  ces  der- 
nières ne  doit  donc  pas  être  déterminé  par  la  seule  considé- 
ration des  changements  d'inclinaison  suivant  l'axe,  il  faudra 
encore  en  prendre  partout  où  il  sera  nécessaire  d  établir  un 
profil  en  travers. 

Le  choix  des  points  où  l'on  doit  prendre  des  profils  en  tra- 
vers demande  beaucoup  d'attention,  pour  parvenir  à  une  éva- 
luation exacte  des  terrassements  que  l'on  aura  à  faire  pour 
donner  à  la  route  la  forme  désirée.  La  règle  la  plus  sûre  que 
l'on  puisse  donner  pour  diriger  dans  cette  opération,  est 
d'avoir  toujours  présente  à  l'esprit  la  méthode  que  Ton  doit 
employer  pour  le  calcul  des  terrasses  ;  des  profils  levés  par 
des  agents  qui  ignorent  les  procédés  de  calcul  ou  qui  n'en 
connaissent  que  le  mécanisme,  le  sont  presque  toujours  sans 
discernement  et  peuvent  conduire  à  des  résultats  très-peu  ap- 
prochés de  la  vérité. 

Pour  représenter  les  profils  en  travers,  on  suppose  que  leur 
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plan  tourne  autour  de  la  ligne  À'B',  que  l'on  doit  se  repré- 
senter dans  l'espace,  comme  étant  perpendiculaire  à  AB  au 
point  a,  et  vient  se  rabattre  dans  le  plan  de  comparaison,  ce 
qui  explique  la  manière  dont  on  a  tracé  un  de  ces  profils  sur 
Ja  figure  18.  La  cote  au  point  a  du  profil  en  travers  est  la 
même  que  a  a',  mais,  pour  en  occuper  moins  d'espace,  on  re- 
tranche ordinairement  une  certaine  quantité  arbitraire  de  cet 
dernières,  et  ce  n'est  que  le  reste  qu'on  rapporte  à  l'échelle; 
ainsi,  dans  l'exemple  de  la  figure  18  on  a  retranché  46  de 
Ja  cote  50  de  profil  en  long,  et  la  cote  rapportée  n'est  que 
de  4. 

Par  les  mêmes  motifs  que  pour  le  tracé  de  l'axe  il  est  très- 
important  de  prendre  des  points  de  repère  quand  on  lait  un 
nivellement  en  long  et  en  travers.  Les  pentes  et  rampes  que 
^  ï on  adopte  définitivement  pour  le  chemin  étant  toujours  rap- 
"  portées  à  certains  points  du  profil  en  long,  il  est  indispen- 
sable de  pouvoir  les  rétablir  avec  exactitude  ;  une  erreur  môme 
%  très-légère  dans  les  inclinaisons  peut  donner  des  déblais  ou 
*  des  remblais  en  quantité  beaucoup  plus  considérable  qu'on 
ne  l'avait  calculé  et  entraîner  dans  des  dépenses  imprévues. 
On  nesaurait  à  cet  égard  recommander  trop  de  précautions. 
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».  41.  Nous  venons  d'indiquer  sommairement  les  règles  gé- 
nérales qui  doivent  diriger  dans  le  lever  des  profils  en  long 
et  en  travers,  pour  avoir  une  représentation  exacte  du  terrain 
sur  lequel  on  veut  construire  une  route  ;  il  nous  reste  main- 
tenant à  indiquer  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  parvient 
à  établir  le  plan  de  comparaison  et  à  mesurer  les  distances 
verticales  des  points  de  l'axe  à  ce  plan,  ou  ce  que  nous  avons 
appelé  les  cotes  noires. 

42.  Le  plan  de  comparaison  s'étendant  sur  toute  la  lon- 
gueur de  la  route,  on  conçoit  que  si  un  observateur  pouvait 
se  placer  assez  haut  pour  voir  les  deux  points  extrêmes  et  di- 
riger un  rayon  visuel  parfaitement  horizontal  dans  les  direc- 
tions des  divers  points  de  l'axe  a,b,c,d, ....  (fig.  18,  pi.  1), 
sur  lesquels  on  placerait  une  règle  verticale,  de  manière  que 
son  extrémité  supérieure  arrivât  toujours  a  la  hauteur  de  ce 
rayon ,  les  profils  en  long  et  en  travers  n'offriraient  aucune 
é  difficulté,  puisque  l'on  n'aurait  qu'à  mesurer  dans  chaque* 
Jn  position  la  hauteur  -de  la  règle  aaf,  bb' Ce  qui  don- 
nerait les  cotes  noires.  . 

Ce  procédé,  qui  ne  peut  jamais  s'étendre  à  une  grande  lon- 
gueur de  l'axe,  est  précisément  celui  que  l'on  suit  pour  les 
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petites  distances.  A  l'aide  d'un  instrument  appelé  niveau, 
dent  nous  donnerons  la  description  plus  tard ,  on  établit  an 
premier  plan  horizontal  que  je  représente  (fig.  19,  pi.  1)  par 
NW.  Aux  divers  points  de  l'axe,  choisis  d'après  les  considé- 
rations que  nous  avons  indiquées  plus  haut  (voir  n«  40),  on 
place  une  mire  ou  règle  composée  de  deux  parties  glissant 
Pane  sur  l'autre,  de  manière  à  pouvoir  amener  à  diverses 
hauteurs  le  voyant  dont  elle  est  munie.  On  élève  ce  voyant 
jusqu'à  ce  que  son  point  milieu  se  trouve  à  la  hauteur  du 
rayon  visuel  N  N,  et  Ton  note  sur  la  verticale  a  N,  du  côté 
du  niveau,  la  hauteur  de  ce  point  milieu  au-dessus  du  point 
delà  mire  ou  de  a,  désignons-la  par  h;  la  mire  étant  portée 
en  6,  on  notera  de  même  la  hauteur  k,  en  l'inscrivant  du 
côté  du  niveau.  Si  le  point  c  est  trop  éloigné  pour  qu'on  puisse 
distinguer  nettement  le  voyant,  le  porte-mire  reste  au  point 
b  et  l'on  porte  le  niveau  à  la  seconde  position,  on  note,  de 
même  que  nous  venons  de  le  faire,  les  hauteurs  observées 
frt,n,  et  l'on  continue  la  même  opération  pour  la  troisième, 
quatrième,  etc.,  station.  La  longueur  totale  du  chemin  se 
trouvera  ainsi  divisée  en  longueurs  partielles  dont  on  fera  le 
profil  en  long,  comme  nous  venons  de  l'indiquer. 

DU  PROFIL  EH  L01I6J 

Première  Méthode  pour  rapporter"  un  profil  en  long. 

43.  A  l'aide  de  ces  profils  partiels  NN,N'N' il  est 

aisé  d'en  composer  un  seul  embrassant  toute  la  route  et  rap- 
porté au  même  plan  de  comparaison.  En  effet  les  deux  cotes 
dont  le  point  b  est  affecté  font  connaître  que  le  plan  du  2e 
nivellement  partiel  N'N'  se  trouve  plus  bas  que  le  premier 
d'une  quantité  égale  à  leur  différence  k — m,  toutes  les  cotes 
données  par  ce  second  nivellement  se  trouveront  donc  rap- 
portées au  premier  plan  si  on  leur  ajoute  la  différence  ci- 
dessus,  c'est-à-dire,  qu'elles  seront  égales  à  celles  que  la  po- 
sition première  du  niveau  aurait  données  directement,  si  le 
distance  l'avait  permis.  Par  le  même  raisonnement,  on  con- 
clura qu'il  suffit  d'ajouter  aux  cotes  fournies  par  le  nivelle- 
ment partiel  N"  N"  la  différence  n— p,  pour  qu'elles  se  trouvent 
rapportées  au  nivellement  N'N',  que  nous  savons  déjà  rap- 

Sorter  au  premier,  c'est-à-dire,  qu'il  faura  ajouter  aux  cotes 
e  N"N"  la  somme  des  différences  k — m  plus  »— p.  Si  nous 
considérons  enfin  le  dernier  nivellement  partiel  W'W,  nous 
voyons  que  son  plan  de  comparaison  se  trouve  plus  élevé  que 
le  précédent;  pour  le  ramener  àN"N",  il  faudra  donc  re- 
tnacher  des  cotes  qu'il  a  fournies  la  différence  r— g,  puis  agir, 
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par  rapport  aux  cotes  obtenues  au  moyen  de  cette  correction, 
comme  nous  avons  agi  par  rapport  à  celles  données  directe- 
ment par  N"N". 

Des  explications  que  nous  Tenons  de  donner  sur  la  manier» 
de  rapporter  l'un  quelconque  des  nivellements  partiels  au 
plan  de  comparaison  qui  a  servi  pour  le  premier,  il  est  facile 
de  conclure  la  règle  suivante  :  pour  rapporter  un  nivellement 
(telle  est  l'expression  dont  on  se  sert  habituellement  pour 
désigner  l'opération  que  nous  venons  d'enseigner),  on  com- 
mencera par  faire  la  différence  des  deux  cotes  qui  affectent  un 
même  point  en  soustrayant  celle  à  droite  Me  la  verticale,  do 
celle  située  à  gauche.  Si  cette  soustraction  est  possible  dans 
le  sens  indiqué,  la  différence  obtenue  sera  écrite  au-dessous 
de  la  verticale  et  affectée  du  signe  -f  ;  si  Ton  est  obligé  do 
faire  la  soustraction  en  sens  inverse,  de  retrancher  la  cote  de 
gauche  de  celle.de  droite,  la  différence  sera  alors  affectée  du 
signe — .  Ces  opérations  préparatoires  faites,  on  ajoutera  aux 
cotes  du  second  nivellement  partiel  la  différence  di  ;  aux 
cotes  du  troisième,  la  somme  des  différences  dt+dj;  aux 
cotes  du  quatrième,  la  même  somme  di+dt,  diminuée  de 
dj,  c'est-à-dire  :  dx-\-à\—à\>  et  tous  les  nivellements  par- 
tiels se  trouveront  rapportés  a  un  même  plan  de  comparaison 
NN.  Si  on  voulait  en  prendre  un  autre  que  celui-là,  on  con- 
çoit qu'il  suffirait  d'ajouter  aux  cotes  que  nous  venons  d'ob- 
tenir, une  quantité  H  exprimant  la  hauteur  dont  ce  nouveau 
plan  se  trouve  au-dessus  de  NN.  On  a  soin  de  prendre  ce 
second  plan  toujours  assez  41evé  pour  que  tous  les  points  4a 
terrain  se  trouvent  situés  au-dessous. 

44.  Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître quelques  dénominations  consacrées  par  .l'usage,  qui  fa- 
ciliteront ce  que  nous  avons  encore  à  dire  sur  le  nivellement. 

On  nomme  station  Tune  des  longueurs  partielles  des  sub- 
divisions de  la  longueur  totale  du  chemin,  telle  que  a  6. 

Chaque  station  compare  au  moins  deux  points  du  terrain, 
dans  un  nivellement  en  long;  l'un  est  appelé  coup  de  niveau 
tParrière,  c'est,  celui  qu'on  obtient  en  se  tournant  du  coté 
du  poinMe  départ,  tel  que  a  ;  l'autre  coup  de  niveau  d'avant. 
Les  autres  observations  que  l'on  pourrait  faire  entre  a  et  6, 
se  nomment  :  coups  intermédiaires. 

Chaque  station  forme  un  nivellement  simple,  que  nous  avons 
appelé  jusqu'à  présent  nivellement  partiel. 

Un  nivellement,  qui  résulte  de  plusieurs  stations  succes- 
sives, est  un  nivellement  composé.  Chaque  partie  .du  nivel- 
lement simple  se  rattache  au  nivellement  composé  par  le 
coup  d'arrière  qui  se  donne  sur.  le  point  qui  a  fait  l'objet  du 
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cdtop  d'ayant  delà  station  précédente,  et  qui  par  conséquent- 
établit  la  relation  de  position  entre  les  deux  stations. 

Les  coups  de  niveau,  pour  avoir  l'exactitude  suffisante,  ne 
doivent  pas  être  éloignés  de  plus  de  30  mètres  de  l'instru- 
ment, lorsqu'on  se  sert  du  niveau  d'eau,  mais  nous  aurons, 
occasion  de  revenir  sur  les  précautions  à  prendre,  suivant  le 
niveau  dont  on  fait  usage. 

Dans  une  même  station,  il  faut  avoir  soin  de  prendre 
teus  les  points  nécessaires  au  projet. 

45.  Il  est  important  de  suivre  un  certain  ordre  dam  le 
tenue  du  brouillon  du  nivellement  qui  se  fait  sur  le  terrain, 
afin  d'éviter  les  erreurs.  Le  moyen  le  plus  commode  consiste 
à  figurer  le  nivellement  à  vue  d'oeil  et  à  la  main,  de  la  même 
manière  qu'on  le  rappporte  ensuite  au  cabinet.  A  cet  effet 
on  trace  uuo  horizontale  À  B  (fig.  20)  et  une.  suite  de  verti- 
cales, à  côté  desquelles  on  inscrit,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué.,  les  cotes  observées  sur  la  mire,  et  sans  figurer  le» 
divers  plans  de  comparaison  des  nivellements  simples*  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  pour  plus  de  clarté,  dans  la  figure  1& 

On  dessine  au-dessous  les  anfractuosités  ou  plis  du  ter- 
rain, en  se  bornant,  bien  entendu,  à  indiquer  s'il  va  en  pente 
ou  en  rampe  et  sans  chercher  à  exprimer  les  différences  d'in- 
clinaison, a  moins  qu'elles  ne  soient  très-sensibles;  cette  pré- 
caution sert  à  éviter  les  erreurs  que  l'on  pourrait  commettre 
en  rapportant  l'opération  au  cabinet. 

La  figure  20  représente  la  minute  du  nivellement  qui  est 
rapporté  dans  la  figure  18.  On  a  mis  au  bas  les  détails  des 
calculs  d'après  la  méthode  que  nous  avons  exposée  dans  ce 
qui  précède. 

Deuxième  méthode  pour  rapporter  un  profU  en  long. 

i 

46.  Quelquefois  on  suit  une  autre  méthode  pour  rappor- 
ter le  nivellement  :  au  lieu  de  comparer  entre  eux  le  coup 
d'avant  du  nivellement  simple  qui  précède  avec  le  coup 
derrière  de  celui  qui  le  suit,  on  compare  le  coup  d'arrière 
au  coup  d'avant  dans  le  même  nivellement  simple  Ansi  les 
deux  cotes  1.85  et  9.90  du  coup  d'arrière  et  d'avant  du 
premier  nivellement  simple  font  voir  que  le  dernier  point  est 
plus  bas  que  le  premier  de  9.90 —  1.85=  8.05;  on  écrit 
cette  différence  à  gauche  de  la  verticale  sur  laquelle  a  été 
pris  le  coup  d'avant  en  l'affectant  du  signe  -f  Quand  la  cote 
d'arrière  est  plus  petite  que  celle  d'avant,  et  du  signe  moin? 
(•*-)  dans  le  cas  contraire.  Dans  le  nivellement  de  la  figure 
20,  pi.  1,  ces  différences  sont  +  8.05,  +  1.96,  +  0.14, 
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—  5.05  —  2.60,  la  première  exprime  que  le  point  c  est  plus 
'1ms- que  le  point  a  de  8.05,  la  seconde  que  le  point  d  est 
pins  bas  de  1.96  que  le  point  c,  d'où  l'on  conclut  que  le 
point  d  est  plus  bas  que  a,  de  8.05  +  1*95  =  10.01  4e 
même  pour  la  troisième;  les  cotes  négatives  expriment  an 
contraire  que  le  point  f,  par  exemple,  est  plus  haut  que.a 
4e  5.05,  et  le  point  g  plus  haut  que  /de  2.60;  ainsi,  pour 
connaître  la  position  d'un  point  quelconque  par  rapport  au 
premier,  on  n'aura  qu'à  faire  la  somme  de  ces  différences 
en  ajoutant  toutes  celles  qui  précéderont  le  point  que  l'on 
^veat  comparer  et  qui  sont  affectées  du  signe  +,  et  retran- 
chant toutes  celles  qui  sont  affectées   du  signe  — .  Si  la 
somme  de  ces  dernières  l'emportait  sur  la  somme  des  pre- 
mières, cela  ferait  vont  que  le  point  comparé  au  premier 
te  trouve  plus  élevé  ;  trot  pour  éviter  cet  inconvénient  que 
'Von  affecte  de  suite  d'une  cote  d'emprunt  le  point  a  ;  ainsi 
enprend,  par  exemple,  la  cote  50,  le  point  6  faisant  partie  du 
premier  nivellement  simple,  se  trouve  avoir  50  +  3.35  — 
l.$5  =  51.50,  on  ajoute  8.05  pour  avoir  la  côte  du  npinte 
et  ainsi  de  suite.  Je  place  au-dessous  le  tableau  des  calculs* 
Par  cette  deuxième  méthode  le  nivellement  se  rapporte 
.     d'une  manière  plus  simple,  c'est  celle  que  nous  engageons 
|    à  suivre  ;  nous  n'avons  parlé  de  la  première  que  parce  qu'elle 
I    a  l'avantage  de  faire  mieux  voir  comment  les  nivellements 
simples  se  combinent  pour  faire  le  nivellement  composé. 

47.  Lorsqu'on  ne  veut  comparer  qu'un  point  à  un  autre 
par  exemple,  le  point  f  au  poiut  a,  que  l'on  n'a  pas  besoin 
des  points  intermédiaires,  il  est  mutile  de  faire  les  soustrac- 
tions. On  fait  la  somme  de  tous  les  coups  d'avant  et  de  tous 
les  coups  d'arrière. 

9.99  +  3.63-f-1.62+0.77+1.35  =  17.27  |   •  o  50 
—  (1.85  + 1.67  + 1.48  +  5.82+3.95)=14.77  i  "*"    ' 

On  retranche  la  seconde  de  la  première  ;  si  elle  est  plus 
petite,  cela  prouve  que  le  second  point  est  plus  bas;  si  elle 
est  plus  grande,  le  premier  point  est  plus  bas  que  le  second. 

48.  Quelquefois  on  se  sert  du  tableau  disposé  d'avance, 
comme  il  suit,  pour  écrire  la  minute  du  nivellement.  Ce  pro- 
cédé ne  doit  guère  être  mis  en  usage  que  dans  le  cas  où  Ton 
ne  voudrait  avoir  que  la  position  relative  des  deux  points 

1  extrêmes  ;  quand  on  a  à  faire  un  profil  en  long  il  vaut  mieux 
1  suivre  la  marche  que  nous  avons  indiquée.  Ce  tableau  offre 
'    plusieurs  vérifications  : 

1°  En  faisant  la  somme  des  coups  d'arrière  et  celle  des 
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eoups  d'ayant,  leur  différence  donne  la  différence  de  niveau 
entre  les  deux  points  comparés. 

2°  En  faisant  la  somme  des  deux  colonnes  intitulées  :  dif- 
férences en  montant,  différences  en  descendant,  et  «*his- 
trayant  la  plus  petite  de  la  plus  grande,  la  dîffé.^-ce 
obtenue  sera  précisément  celle  du  niveau  des  points  com- 
parés. 

3°  Enfin,  la  comparaison  des  cotes  finales  extrêmes  doit 
donner  le  même  résultat. 

On  pourrait  disposer  un  tableau  semblable  dans  le  cas  où 
l'on  a  des  coups  intermédiaires  à  inscrire,  en  mettant  une 
colonne  de  plus;  il  est  inutile  de  faire,  pour  les  coups  inter- 
médiaires, les  différences  en  montant  ou  en  descendant,  il 
suffira  d'ajouter  à  la  cote  primitive  tttermédiaire  la  différence 
des  cotes  finale  et  primitive  du  premier  point  de  chaque  ni- 
vellement simple,  ou  bien,  on  pourra  encore,  si  on  le  pré- 
fère, disposer  les  chiffres  comme  dans  le  second  tableau  ci- 
contre,  eu  regardant  les  coups  intermédiaires  comme  des 
coopt  d'avant,  quand  on  les  compare  aux  coups  d'arrière,  et 
comme  des  coups  d'arrière,  quand  on  les  compare  aux  coups 
d'avant. 
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DES  PROFILS  EH  TRAVERS. 

49.  Nous  avons  dit  que  l'on  prenait  ordinairement  un  profil 
en  travers  à  chaque  point  du  profil  en  long.  .Cette  opération 
se  (ait  en  môme  temps  que  la  première,  et  L'on  peut  même 
la  faire  sans  déplacer  le  niveau  de  la  position  où  il  donne  les 
coups  d'arrière  et  d'avant,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'obstacle 
Interceptant  le  rayon  visuel.  On  prend  note  des  profils  en 
travers  au-dessous  du  profil  en  long,  comme  le  représente  la 
figure  18,  pi.  1,  en  ayant  bien  soin  de  distinguer,  par  un 
signe  quelconque,  la  position  du  point  a  sur  le  profil  en  tra- 
vers. La  manière  de  les  rapporter  est  exactement  la  même 
que  pour  le  profil  en  long.  Comme  ces  profils  n'ont  jamais 
une  grande  étendue,  puisqu'il  suffit  qu'ils  s'étendent  à  dix 
ou  douze  mètres  à  droite  et  à  gauche  de  l'aie,  on  n'a  pas 
besoin  d'adopter  pour  le  point  a'  la  même  cote  que  pour  le 
point  a,  il  suffit  qu'elle  soit  assez  grande  pour  que  tout  le 
terrain  se  trouve  au-dessous  de  la  ligne  A!&.  Quand  on 
voudra  les  rapporter  au  même  plan  de  comparaison  que  le 
profil  en  long,  il  suffira  de  retrancher  la  cote  a'  de  celle  en  a 
et  d'ajouter  la  différence  à  toutes  les  autres  cotes  du  profil 
en  travers.  ».  ' 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  tous  ces  profils  en  j 
travers  soient  rapportés  à  un  même  plan  de  comparaison;  1 
ainsi,  après  avoir  adopté  4  pour  la  cote  de  l'axe  du  premier 
profil  en  travers,  on  pourra  adopter  3,  par  exemple,  pour 
celle  de  l'axe  du  profil  pris  en  b;  cependant,  pour  qu'ils 
fussent  rapportés  au  même  plan,  il  faudrait  que  la  seconde 
fût  4  +  1.53  =  5.50,  puisque  le  point  b  est  d'un  mètre  cin- 
quante plus  bas  que  le  point  a.  Mais  on  reconnaîtra  facilement, 
par  l'usage  que  l'on  fait  de  ces  profils  en  travers,  que  cette  su- 
jétion serait  entièrement  inutile,  et  présenterait  l'inconvénient 
d'exiger  trop  d'espace  pour  le  dessin  des  profils  en  travers. 

Opérations  de  nivellement  sur  le  terrain, 

50.  Comme  il  est  très-important  de  bien  saisir  tout  ce  qui 
est  relatif  au  nivellement,  car  c'est  une  source  d'erreurs  bien 
féconde,  nous  dounons  (fig.  21,  pi.  .1)  la  minute  d'un  nivel- 
lement complet  pour  une  route,  tel  qu'on  doit  l'inscrire  sur 
un  carnet  disposé  à  cet  effet. 

On  a  désigné  au-dessous  de  chaque  profil  en  travers  la  na- 
ture du  sol  que  Ton  rencontre,  renseignement  indispensable 
pour  évaluer  la  dépense,  qui  est  très-variable,  suivant  les  di- 
verses matières  qui  peuvent  se  trouver;  on  acquiert  cette 
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•onnaissance  en  faisant  faire  des  fouilles  au  fur  et  à  mesure 
que  l'on  avance  dans  les  autres  opérations  (1). 

51.  Tout  nivellement ,  même  ceux  qui  sont  relatifs  aux 
profils  des  routes,  qui  n'exigent  pas  à  beaucoup  près  la 
même  précision  que  ceux  que  Ton  fait  pour  rétablissement 
des  canaux  et  autres  ouvrages  hydrauliques,  doit  cependant 
être  vérifié. 

Pour  la  vérification  de  ceux  relatifs  aux  projets  des  routes, 
on  se  contente  de  les  recommencer  à  grands  coups  de  2  a 
300  mètres  de  distance,  sans  mesurer  comme  la  première 
fois  les  intervalles,  à  moins  qu'on  ne  veuille  aussi  "vérifier  la 
longueur  totale,  et  dans  ce  cas,  il  faudrait  suivre  Taxe  ;  si 
Ton  parvient  dans  cette  seconde  opération  à  un  résultat  con- 
forme, à  15  ou  20  centimètres  près,  à  celui  du  premier  nivelle- 
ment, on  en  conclut  que  l'opération  est  suffisamment  exacte* 

52.  Les  opérations  de  nivellement  dont  nous  avons  donné 
des  exemples,  font  voir  que  l'on  écrit  entre  les  coups  d'ar- 
rière et  d'avant  non  la  distance  réelle,  mais  la  distance  ho- 
rizontale qui  sépare  ces  points,  quand  l'inclinaison  du  ter- 
rain est  très-grande,  on  doit  donc  tenir  la  chaîne  à  peu  près 
horizontale,  en  ayant  soin  de  la  faire  tendre  par  les  por- 
teurs, ce  qui  présente  un  peu  plus  de  difficulté  que  lors- 
qu'elle traîne  par  terre. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  KIYEAU. 

53.  Toute  la  théorie  du  nivellement  repose,  comme  nous 
Tenons  de  le  voir,  sur  les  moyens  qui  peuvent  exister  de 
diriger  un  rayon  visuel  dans  un  plan  parfaitement  horizontal, 
à  la  hauteur  duquel  on  fait  élever  le  voyant  d'une  mire  dont 
le  pied  occupe  successivement  les  divers  points  dont  on 
veut  connaître  la  hauteur  relative  au-dessous  de  ce  plan. 
On  construit  un  grand  nombre  d'instruments  destinés  à 
donner  ce  rayon  visuel  horizontal,  ils  portent  tous,  le  nom 
de  niveau.  Quelques-uns  sont  susceptibles  d'une  grande  pré- 
cision, d'autres  donnent  des  résultats  moins  approchés  de  la 
vérité!  mais  comme  ils  sont  généralement  d'une  construction 
plus  simple  et  d'un  usage  plus  facile,  ils  sont  employés  dans 
toutes  les  opérations  OÙ  l'on  peut  se  contenter  d'une  cer- 
taine approximation. 

54.  Nous  allons  décrire  ceux  dont  on  a  occasion  de  se  ser- 

(1)  Quand  on  n'écrit  .pas  les  profils  en  travers  comme  le  représenta 
la  fignre  21 ,  on  doit  les  numéroter  pour  établir  leur  correspondant 
arec  le  profil  en  long. 
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vir  le  plus  fréquemment,  et  indiquer  la  manière  d'en  faire 
usage,  savoir  :  1°  le  niveau  de  maçon  ;  2°  le  Kiveau  d'eau  ; 
3°  le  niveau  à  bulle  d'air;  4°  le  niveau  de  pente. 

DO  KIVEAU  DE  MAÇON. 

Ce  niveau  est  composé*  d'un  triangle  équilatéral  ou  isos- 
eèle  dont  l'angle  au  sommet  est  divisé  en  deux  parties  égales, 
il  est  ordinairement  construit  en  bois,  soit  qu'on  le  découpe 
dans  une  planche  un  peu  large,  soit  qu'on  le  fasse  de  troit 
règles  assemblées.  Du  sommet  a  (Gg.  22,  pi.  1)  descend  un 
cordon,  à  l'extrémité  duquel  est  attaché  un  petit  poids  ;  on 
ménage  dans  la  planche  du  triangle  un  espace  évidé  où  ce 
poids  vient  se  loger  librement.  Lorsque  le  fil,  qui  tend  à 
prendre  toujours  une  position  verticale,  coïncide  avec  la  ligne 
qui  divise  l'angle  en  deux  parties  égales,  la  hase  du  triangle, 
qui  se  trouve  perpendiculaire  à  cette  ligne,  donne  la  direc- 
tion d'un  rayon  visuel  horizontal  Cet  instniment  ne  sert  ja- 
mais pour  effectuer  un  nivellement  proprement  dit,  mais  seu- 
lement pour  placer  de  niveau  deux  points  peu  éloignés,  sur 
lesquels  on  applique  alors  une  règle  bien  dressée  ÀB,  que 
l'on  place  horizontale  à  l'aide  du  niveau  de  maçon.  On  con- 
çoit d'ailleurs  qu'il  ne  doit  être  employé  que  pour  des  opé- 
rations où  l'on  n'a  pas  besoin  d'une  grande  précision,  il  est 
presque  exclusivement  en  usage  parmi  les  ouvriers  maçons, 
dans  les  constructions. 

55.  Un  instrument  basé  sur  le  même  principe  que  le  pré- 
cédent et  que  Ton  peut  employer  avec  avantage  dans-  la 
régularisation  des  accotements  des  routes,  parce  que  les  can- 
tonniers comprennent  facilement  la  manière  de  s'en  servir, 
est  le  niveau  pendule,  indiqué  dans  le  traité  de  nivellement 
dé  Picard;  il  consiste,  fig.  23,  en  deux  règles  a  bc d,  assem- 
blées en  c  à  angle  droit,  de  telle  sorte  que  lorsque  la  règle 
cd  est  verticale,  la  règle  a  b  est  horizontale.  Aux  extrémité» 
a  et  6  de  cette  dernière  sont  deux  pinnules  verticales  qui 
donnent  la  direction  horizontale  du  rayon  visuel.  Ces  deux 
règles  sont  attachées  en  c  au  moyen  d'une  espèce  d'anse,  des- 
tinée à  élever  le  plus  possible  le  point  de  suspension,  afin  de 
donner  plus  de  stabilité  à  tout  le  système  qui  est  supporté 
par  un  trépied.  La  règle  ed  est  incessamment  ramenée  à 
une  position  verticale  par  un  poids  d  attaché  à  son  extrémité 
inférieure.  Ce  poids  doit  être  d'une  matière  très-dense,  en 
plomb,  par  exemple,  afin  d'offrir  peu  de  surface  et  par  con- 
séquent peu  de  prise  à  l'action  du  vent  qui,  en  faisant  oscil- 
ler, rendrait  l'opération  du  nivellement  très-difficile  et  fort 
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incertaine  dans  ses  résultais.  Pour  le  même  motif,  les  règles 
dont  se  composent  l'instrument  doivent  avoir  la  plus  petite 
surface  possible. 

*  DU  NIVEAU  D'EAU. 

56.  Le  niveau  d'eau  consiste  en  un  tube  en  cuivre  ou  en 
fer-blanc  coudé  aux  deux  extrémités' (fig.  24,  pi.  1),  aux- 
quelles se  trouvent  adaptées  deux  fiolc%  en  cristal.  Ce«t  in- 
strument est  supporté  par  un  trépied  à  l'aide  d'un  genou  en 
cuivre  qui  permet  de  le  placer,  à.  vue  d'œil,  dans  une  posi- 
tion à  peu  près  horizontale.  Lorsqu'il  est  ainsi  établi  on  le 
remplit  d*eau  jusqu'à  la  moitié  environ  de  la  hauteur  des 
fioles.  Ce  liquide  se  met  de  niveau  dans  chacune  d'elles,  et  un 
rayon  visuel,  tangent  à  la  fois  aux  deux  surfaces  supérieures, 
se  trouve  dirigé  dans  le  plan  horizontal.  On  doit  faire  bien 
attention  qu'il  ne  reste  pas  d'air  dans  la  branche  horizontale  de 
l'instrument,  quand  on  le  remplit,  parce  qu'il  finirait  bientôt 
par  se  dégager  et  le  plan  de  comparaison  se  trouverait  abaissé. 
Pour  s'assurer  que  cet  inconvénient  n'existe^  pas,  on  boucha 
l'une  des  fioles  avec  le  doigt,  on  incline  le  niveau  vers  sol  en 
le  secouant  ou  frappant  dessus  légèrement,  s'il  y  a  de  l'air  en 
le  voit  se  dégager  en  globules.  Cet  instrument  est  le  plus 
généralement  en  usage  pour  lever  tes  profils  en  travers  des 
routes  et  même  les  profils  en  long.  A  sa  construction  est  inhé- 
rente une  cause  principale  d'erreur  tenant  à  la  capillarité. 

57.  Voici  en  quoi  consiste  ce  phénomène  que  nous  nous 
bornerons,  bien  entendu,  à  énoncer  :  quand  on  plonge  dans 
l'eau  des  tubes  de  vecre,  dont  le  diamètre  intérieur  est  très- 
petit,  on  voit  le  liquide  s'élever  dans  ces  tubes  et  s'y  main- 
tenir au-dessus  du  niveau  naturel  du  reste  de  la  masse,  cet 
effet  est  d'autant  plus  prononcé  que  le  diamètre  est  plus  pe- 
tit, et  dans  tous  les  cas,  la  surface  du  liquide,  dans  le  tube, 
n'est  pas  plane  mais  concave  ;  elle  s'élève  plus  vers  les  pa- 
rois qu'au  centre  du  tube.  C'est  à  ee  phénomène  que  les 
physiciens  ont  donné  le  nom  de  capillarité,  parce  qu'il  est 
d'autant  plus  prononcé,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
le  tube  est  plus  étroit  ou  s'approche .  davantage  d'avoir  le 
diamètre  d'un  cheveu. 

D'après  cet  énoncé,  il  est  facile  de  concevoir  l'espèce  d'er- 
reur que  la  capillarité  doit  apporter  dans  un  nivellement 
Eût  avec  le  niveau  d'eau  :  il  est  rare  que  les  deux  fioles  qui 
le  terminent  soient  d'un  diamètre  parfaitement  égal,  d'où  il 
suit  que  l'ascension  de  l'eau  est  plus  forte  d'un  côté  que  de 
v    l'autre,  et  que  les  surfaces  ne  se  trouvent  pas  dans  le  môme 
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plan,  alors  le  rayon  visuel  qu'elles  déterminent  n'est  pas  ho- 
rizontal, mais  plongeant  ou  ascendant. 

58.  La  capillarité  peut  encore  produire  une  autre  espèce 
d'erreur,  surtout  quand  on  est  habitué  a.  se  servir  du  niveau 
d'eau.  Les  surfaces  du  liquide  n'étant  plus  planes,  se  pré- 
tentent à  l'œil  comme  ayant  une  certaine  épaisseur.  Au  lieu 
d'offrir  une  ligne  mathématique,  on  aperçoit  deux  anneaux 
moins  éclairés  que  le  reste  du  liquide.  On  doit  donc  avoir 
soin  de  mener  le  rayon  visuel  tangent  aux  cercles  inférieurs 
ou  aux  cercles  supérieurs  de  chacun  de  ces  anneaux. 

Enfin,  on  d«it  remarquer  que  si  l'intérieur  de  l'une  des 
fioles  se  trouvait  graissé,  l'eau  s'y  élèverait  à  une  hauteur 
sensiblement  moindre  que  dans  l'autre  et  que  le  rayon  visuel 
pourrait  s'écarter  beaucoup  de  l'horizontalité. 
1  Ce  que  nous  venons  de  aire  sur  le  niveau  d'eau,  donne  la 
mesure  du  degré  de  confiance  que  l'on  peut  accorder  à  cet 
instrument.  Il  est  permis  de  regarder  les  résultats  fournis  par 
ce- niveau,  lorsqu'on  est  habitué  à  s'en  servir  surtout,  comme 
suffisamment  exacts  pour  toutes  les  opérations  sur  lesquelles 
urie  différence  d'un  centimètre  ou  deux  ne  peut  pas  avoir 
d'influence  fâcheuse. 

NIVEAU  DE  BOREL. 

59.  Nous  croyons  devoir  donner  la  description  du  niveau 
'  à  réflexion  de  fiurcl,  perfectionné  par  M,  Leblanc,  chef  de 

bataillon  du  génie.  Cet  instrument  est  remarquable  par  la 
simplicité  de  son  exécution  el  de  sa  rectification  ;  par  la  lon- 
gueur de  sa  ligne  de  mire  ;  par  la  célérité  de  sa  manœuvre: 
et  enfin  par  son  petit  volume.  L'étui  en  cuivre  dans  lequel 
on  lo  renferme  n'a  que.  huit  centimètres  de  longueur  sut 
trois  centimètres  de  diamètre. 

Ce  niveau  est  construit  sur  ce  principe  :  que  lorsqu'on  re- 
garde dans  un  miroir  on  voit  l'image  de  son  œil  de  l'autre 
cAté  à  une  dislance  de  soi  précisément  double  de  celle  à  la- 
quelle on  se  trouvej  de  ce  miroir;  que  si  la  surface  réflé- 
chissante est  un  plan  parfaitement  vertical,  la  ligne  allant 
de  l'œil  au  centre  de  son  image  est  parfaitement  horizontale. 

H  suit  de  là  que  si  on  regarde  sur  le  bord  d'un  miroir, 
on  pourra  apercevoir  tout  à  la  fois  l'image  de  son  œil  dans 
le  miroir  et  un  objet  éloigné  au-delà  du  miroir.  Si  l'on  met 
cet  objet  en  coïncidence  avec  l'image  de  l'œil,  alors  il  se  trou* 
vera  dans  le  prolongement  de  la  ligne  qui  joint  l'œil  à  son 
image.  Nous  avons  dit  que  cette  ligne  était  horizontale  quand 
le  miroir  était  vertical.  Voilà  donc  un  niveau  offrant  une 
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ligie  de  mire  d'une  longueur  double  de  la  distance  à  laquelle 
on  place  son  œil  du  miroir.  Généralement  on  peut  se  placer 
à  0*.65,  c'est  donc  une  ligne  de  mire  de  lm.30  qu'on  ob- 
tient au  moyen  d'un  instrument  construit  sur  ce  principe. 

Ce  niveau,  perfectionné  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  consiste 
en  un  petit  pendule  A  fig.  24  bis,  portant  un  miroir  M  qui 
se  tient  naturellement  vertical,  en  tournant  autour  d'une 
suspension  s  s  très  flexible. 

On  peut  se  servir  de  cet  instrument  en  le  tenant  à  la  main 
et  le  laissant  pendre  librement,  ou  bien  en  l'adaptant  sur  un 
pied  qui  peut  n'être  qu'un  simple  jalon,  ou  même  une  canne. 
Haut  se  servir  de  ce  dernier  moyen  quand  on  veut  opérer 
rigoureusement. 

Les  résultats,  ainsi  obtenus,  ont  été  trouvés  compris,  pour 
l'exactitude,  entre  ceux  donnés  par  le  niveau  à  bulle  d'air 
et  ceux  du  niveau  d'eau,  supérieurs  aux  derniers,  inférieurs 
aux  premiers. 

60.  On  a  appliqué  ce  niveau  à  la  mesure  des  déclivités.  Il 
suffit,  pour  cela,  de  maintenir  le  miroir  dans  une  position 
oblique,  alors,  en  effet,  la  ligne  de  mire,  restant  toujours 
perpendiculaire  au  miroir,  fait  avec  l'horizontale  un  angle 
égal  à  celui  que  fait  le  miroir  avec  la  verticale. 

Pour  forcer  le  miroir  à  prendre  une  inclinaison  variable  on 
fait  glisser  dans  le  trouT  (fig.  24  ter)  une  tige  métallique, 
perpendiculairement  au  pendule. 

Supposons  que  dans  la  position  indiquée  par  la  figure  24 
ter y  le  centre  de  gravité  de  la  tige  soit  sur  la  verticale  s  V, 
11  n'y  aura  rien  de  ebangé  à  l'instrument.  Mais  si  nous  fai- 
sons glisser  la  tige,  de  manière  à  porter  son  centre  de  gra- 
vité en  G,  et  que  nous  laissions  le  tout  libre  de  tourner  au- 
tour du  point  de  suspension,  le  pendule  prendra  une  position 
oblique  telle  que  l'Indique  la  figure  25  bis,  le  centre  de  gra- 
vité du  système  viendra  se  placer  sur  la  verticale  passant 
par  le  point  s  et  s'y  maintiendra. 

.Voyons  quelle  sera  l'inclinaison  de  la  ligne  de  mire  don- 
née par  cette  disposition.  Nous  connaissons  : 

P,  le  poids  du  pendule,  appliqué  à  son  centre  de  gravité; 

a,  la  distance  SE  du  centre  de  gravité  de  ce  pendule  au 
point  de  suspension; 

6,  la  distance  ST  de  la  tige  au  môme  point  dé  suspension; 

\y  la  longueur  T  G  dont  on  a  fait  glisser  la  tige,  de  manière 
à  porter  son  centre  de  gravité  en  G; 

p,  le  poids  de  la  tige  appliqué  à  son  centre  de  gravité: 

I,  sera  l'inclinaison  par  mètre  du  pendule  sur  la  verticale, 
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inclinaison  qui  est  la  même  que  celle  de  la  ligne  de  mire 
sur  l'horizontale; 

Remarquons  d'abord  que  sans  changer  en  rien  l'équilibre 
du  système  nous  pourrions  remplacer  le  poids  P  par  un  autrt 
P'  déduit  de  l'égalité  : 

Pa  =  P'6,  d'oùP'^P  — 

o 

Pour  qu'il  /  ait  équilibre  dans  ce  nouveau  système  >  01 
doit  avoir  : 

P'XTÀ  =  pXAC. 

Remarquons  que 

-i-  =  t,  d'oùTA=M& 
o  • 

et  que  AC  =  l  —  t6,  en  remplaçant  par  ces  valeurs,  dam 
l'égalité  ci-dessus,  on  a  : 

d'où  Ton  déduit  pour  la  valeur  de  la  déclivité  : 

P 

<==  4(P'  +  I>) 

si  au  lieu  de  chercher  l'inclinaison  t  donnée  par  une  lon- 
gueur l  de  tige,  on  se  donne  au  contraire  l'inclinaison  el 
que  l'on  veuille  calculer  de  combien  il  faudra  faire  glisser  la 
tige,  pour  l'obtenir  on  aura,  dans  ce  cas  : 

p 

Egalité  qui  fait  voir  qu'à  une  déclivité  double,  corres- 
pond une  longueur  l  double  aussi.  En  marquant  le  zéro  au 
point  où  la  tige  ne  fait  pas  dévier  le  pendule  de  la  verticale 
et  calculant  /  pour  une  déclivité  de  0m.10  par  mètre,  ou 
plutôt  la  déterminant  par  une  observation  directe,  on  n'aura 
qu'à  faire  des  divisions  égales  de  l  pour  obtenir  les  longueurs 
correspondantes  à  une  déclivité  quelconque. 

RECTIFICATION  DE  CE  NIVEAU. 

61.  Le  miroir  est  étamé  moitié  sur  une  face,  moitié  sur 
l'autre.  En  le  retournant  et  visant  le  même  point,  on  doit 


f 
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l'apercevoir  chaque  fois  dans  le  prolongement  de  limage 
de  l'œil.  Si  Celte  condition  n'était  pas  satisfaite,  c'est  que  l'in- 
strument ne  serait  pas  juste.  On  le  rectiûerait  en  remarquant 
que  le  miroir  est  appuyé  dans  sa  partie  supérieure  sur  un  pe- 
tit ressort  contre  lequel  le  maintient  une  vis  dépression.  En 
serrant  ou  lâchant  un  peu  cette  vis,  on  arrivera  par  tâtonne- 
ment â  apercevoir  toujours  le  iriême  point,  qu'on  mire  d'un 
côté  ou  de  l'autre  dtf  miroir. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  construction  de 
cet  instrument.  Ce  que  nous  en  avons  dit  suffit  pour  faire 
comprendre  l'utilité  de  chaque  pièce,  quand  on  en  aura  un 
dans  Jes  mains. 

DU  NIVEAU  A  BULLE  D'AIR. 

62.  Le  niveau  à  bulle  d'air  est  susceptible  d'une  grande 
précision,  lorsqu'on  sait  bien  s'en  servir,  et  qu'il  a  été  con- 
struit pur  un  bon  ouvrier.  Cet  instrument  est  composé  d'un 
tube  de  verre  cd(fig.  26,  pi.  1),  fermé  aux  deux  extrémités, 
et  presque  entièrement  rempli  d'eau,  il  ne  reste  qu'un  petit' 
espace  occupé  par  une  bulle,  d'air  ah  qui  tend  constamment 
â  se  loger  dans  la  partie  la  plus  élevée  du  tube.  Si  l'arête 
supérieure  cd  était  donc  parfaitement  droite,  il  en  résulterait 
que  lorsqu'on  la  mettrait  dans  une  position  horizontale,  au- 
cun de  ses  points  ne  serait  plus  élevé  que  son  voisin,  et*  il 
n'y  aurait  pas  de  motif  pour  que  la  bulle  vint  se  fixer  plutôt 
en  ab  qu'en  tout  autre  endroit.  Le  moindre  déplacement  du 
tube  la  ferait  aller  en  d  ou  en  c,  et  Ton  ne  pourrait  jamais 
être  sûr  que  l'axe  est  horizontal.  Pour  éviter  cetflnconvénient, 
le  tube  est  légèrement  renflé  vers  son  milieu,  de  sorte  que 
lorsque  son  axe  est  horizontal,  la  partie  a 6  se  trouve  plus 
élevée  que  les  portions  bd  ou  a  c,  et  la  bulle  d'air  vient  s'y 
fixer.  C'est  cette  pièce  qui  forme  réellement  le  niveau  à  bulle 
d*air  et  qui  sert  de  base  à  tous  les  instruments  plus  ou  moins 
compliqués  dont  la  destination  est  de  donner  un  plan  horizontal.  ' 
Le  niveau  est  d'autant  plus  sensible  que  le  renflement  est 
moindre,  alors  il  devient  susceptible  d'accuser  la  plus  petite 
inclinaison  de  l'axe.  Cependant  il  ne  faut  pas  que  cette  sen- 
sibilité soit  poussée  trop  loin,  parce  que  l'instrument  devien- 
drait trop  difficile  à  régler,  c'est-à-dire,  à  maintenir  dans 
une  position  horizontale.  Pour  éviter  les  accidents,  on  ren- 
ferme le  tube  en  verre  dans  une  enveloppe  en  cuivre  cd, 
(fig.  27,  pi.  1)  ouverte  par  le  haut,  pour  laisser  apercevoir 
le  mouvement  de  la  bulle,  et  fixée  à  une  règle  de  même 
métal.  Deux  indices  %  i  déterminent  l'espace  dans  lequel  la 
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bulle  doit  se  fixer;  cette  enveloppe  et  quelquefois  le  verra 
lui-même  portent  une  échelle  qui  indique  exactement  !• 
point  milieu. 

Il  reste  maintenant  à  fixer  le  niveau  à  bulle  d'air  à  d'autres 
pièces  qui  fournissent  un  moyen  facile  de  diriger  un  rayon 
Tisuel.  A  cet  effet,  on  le  place  sur  une  règle  en  cuivre  g  h  mu- 
nie d'une  tige  verticale  à  chaque  extrémité  pour  soutenir 
une  lunette  dont  l'axe  (1)  a  b  est  parallèle  à  celui  cd  du  ni- 
veau à  bulle  d'air.  Lors  donc  que  ce  dernier  aura  été  amena 
dans  une  position  horizontale  il  en  sera  de  même  du  pre- 
mier, et  tout  rayon  dirigé  selon  a  b  sera  parfaitement  hori- 
zontal. La  position  de  cette  ligne  est  donnée  par  le  centra 
de  la  lentille,  tournée  vers  l'objet  qu'on  regarde  et  par  le 
point  d'intersection  de  deux  fils  d'araignée  ou  de  cocon, 
placés  à  l'intérieur  de  la  lunette,  sur  un  diaphragme  ou  pe- 
tit anneau  en  cuivre.  De  sorte  que  l'on  doit  faire  coïncider 
les» deux  fils  qui  sont  à  angle  droit,  avec  les  lignes,  également 
à  angle  droit,  qui  divisent  la  mire  en  quatre  parties  égales. 

L'exactitude  de  cet  instrument  dépend,  comme  on  le  voit,* 
du  parallélisme  de  l'axe  optique  de  la  lunette  à  celui  du  ni- 
veau. Des  vis  de  rappel,  dont  on  concevra  facilement  l'u- 
sage, quand  on  aura  un  instrument  dans  les  mains,  permet- 
tent de  rétablir  ce  parallélisme  quand  il  n'existe  plus.  Au 
commencement  de  toute  opération,  on  doit  vérifier  son  ni- 
veau, c'est-à-dire,  si  cette  condition  est  remplie,  do  mémo 
que  quelques  autres  dont  nous  allons  parler.  41  faut  d'abord 
que  le  croisement  des  fils  du  diaphragme  se  trouve  sur  Taxe 
optique  de  la  lunette  qui  donne  la  direction  du  rayon-  lumi- 
neux. Pour  s'assurer  que  cela  a  lieu,  on  commencera  par 
avancer  ou  reculer  celle  des  lentilles  en  verre  tournée  vers 
l'objet,  et  qu'on  nomme  objçctif,  de  manière  à  ce  que  l'i- 
mage de  l'objet  visé  vienne  se  former  nettement  dans  le  plan 
même  des  fils  du  diaphragme.  Le  plus  souvent  l'objectif  n'a  pas 
de  mouvement  de  va-et-vient,  parce  que  les  niveaux  ainsi  con- 
struits sont  sujets  à  se  décentrer,  alors  on  obtient  le  même  ré- 
sultat si  le  diaphragme  est  doué  de  ce  mouvement,  ce  qui  a 
toujours  lieu  dans  les  niveaux  de  construction  récente.  Si 
l'objectif  et  le  diaphragme  sont  aune  distance  invariable,  qui 
est  celle  du  foyer  principal  de  la  lentille,  alors  il  n'y  a  que  les 
images  des  objets  très-éloignés,  au  moins  à  cent  mètres,  qui 
viennent  se  peindre  avec  netteté  dans  le  plan  de  diaphragme. 

(I)  Nous  entendons  ici  par  axe  de  la  lunette,  non  pas  Taxe  du  tube 
en  enivre  qui  maintient  les  lentilles,* mais  la  ligne  qui  passe'par  leur 
centre,  qu  on  nomme  axe  optique. 


NITOiU  À  BULLE  D'AIR.  99 

Quoi  qu'il  en*  soit,  quand  on  a  obtenu  cette  netteté,  on  fait 
coïncider  un  point  remarquable  de  l'image,  par  exemple,  le 
point  central  d'une»  mire,  avec  celui  des  croisements  d^sfils, 
puis  on  imprime  à  la  lunette  un  mouvement  de  rotation 
dans  les  colliers  qui  1b  maintiennent.  Si  les  deux  points  ne 
cessent  de  coïncider,  pendant  le  mouvement,  la  lunette  est 
entièrement  centrée.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si 
le  point  remarqué  de  l'image  se  sépare  de  celui  de  croise- 
ment des  fils,  alors  la  lunette  n'est  pas  centrée. 

Pour  parvenir  à  ce  centrage,  on  fait  faire  exactement  une 
demi-révolution  à  la  lunette,  puis  on  abaisse  ou  on  élève  le- 
diaphragme  au  moyen  d'une  petite  clef  qui  accompagne  l'in- 
timent. En  faisant  parcourir  au  diaphragme  la  moitié  de  l'é- 
eartement,  et  à  l'instrument  entier  l'autre  moitié,  on  arrivera 
bientôt,  à  l'aide  d'un  petit  tâtonnement,  à  satisfaire  à  cette 
condition. 

11  est  facile  de  concevoir  ce  qui  se  passe.  Supposons  ffig.  32, 
pi.  1)  que  B6  soit  l'axe  de  la  lentille  ou  objectif  L,  que 
le  point  A  de  l'objet  A  B,  que  l'on  vise,  vienne  se  peindre 
au  point  a  que  nous  supposons  être  précisément  le  point  de 
croisement  des  fils  du  diaphragme;  quand  nous  aurons  fait 
faire  une  demi-révolution  à  la  lunette,  le  point  A  viendra 
toujours  se  peindre  en  a,  mais  le  point  des  croisements  des 
Êls  n'y  sera  plus,  il  aura  été  amené  en  a',  à  une  distance  a'  b, 
au-dessus  de  l'axe  B  6,  précisément  égale  à  ab.  Si  donc 
nous  abaissons  ce  point  de  croisement  des  fils  de  a'  en  b, 
c'est-à-dire  si  nous  lui  faisons  parcourir  la  moitié  de  l'écar- 
tement  a'  a,  il  se  trouvera  sur  l'axe  B  b;  et  si  nous  voulons 
que  le  point  A  vienne  se  peindre  au  point  do  croisement,  il 
faudra  faire  prendre  à  l'axe  B6  la  position  A  a,  ce  qui  s'ob- 
tient en  faisant  parcourir  à  la  lunette  la  seconde  moitié  a  b 
de  l'écartement  a'  a.  La  lunette  est  alors  centrée  dans  le 
sens  vertical.  Si  on  voulait  qu'elle  le  fût  aussi  dans  le  sens 
horizontal,  ce  qui  ferait  qu'à  une  époque  quelconque  du  mou- 
vement de  rotation  l'image  de  A  ne  s'écarterait  pas  du  point 
de  croisement  des  fils,  il  faudrait  que  le  diaphragme  fût  doué 
d'un  double  mouvement  rectangulaire,  l'un  vertical,  l'autre 
horizontal.  Gela  existe  quelquefois,  mais  il  suffit  à  la  rigueur 
d'un  seul.  On  opérerait  du  reste  avec  le  deuxième  mouvement 
comme  avec  Je  premier.  / 

Cette  première  vérification  achevée,  on  établit  le  niveau 
horizontalement,  on  vise  une  mire  placée  aussi  loin  que  pos- 
sible, on  en  élève  ou  on  en  abaisse  le  voyant  jusqu'à  ce  que 
son  centre  vienne  coïncider  avec  le  point  de  croisement  des 
fils.  Représentons  (Ûg.  28,  pi.  1)  par  aib  la  direction  d» 
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l'axa  fie  la  lunette,  par  cd  celle  du  niveau,  qui  est  horizon- 
tale, si  nous  enlevons  la  lunette  de  ses  colliers  et  que  nout 
lassions  faire  une  demi-révolution  au  niveau,  do  manière  à 
amener  le  point  c  en  d,  et  réciproquement,  on  voit  qu'en  re- 
plaçant la  lunette,  Taxe  optique  prendra  la  direction  a V9 
ayant  une  inclinaison  égale  et  contraire  a  celle  de  ab,  alors 
le  voyant  de  la  mire  sera  amené  en  f;  en  divisant  l'inter- 
valle e  f  en  deux  parties  égales  et  abaissant  le  support  d,  à 
l'aide  de  la  vis  de  rappel  dont  il  est  muni,  jusqu'à  ce  que  la 
direction  a  b  vienne  passer  par  le  point  n  pris  à  égale  dis- 
tance de  e  et  de  f,  Taxe  optique  de  la  lunette  se  trouvera 
parallèle  à  celui  du  niveau,  et  il  restera  invariable  quand  on 
ramènera  les  points  c  et  d  dans  leur  première  position.  dCa 
qui  prouvera  que  l'instrument  est  réglé. 

63.  Nous  avons  supposé,  en  faisant  faire  une  demi-révo-. 
lution  au  niveau,  ou  môme  en  le  faisant  tourner  dans  tous 
les  sens,  que  son  axe  restait  parfaitement  horizontal;  si  cela 
n'avait  pas  lieu,  ce  serait  une  preuve  que  le  plan  dans  lequel 
t'effectue  le  mouvement  de  rotation,  que  je  représente  par 
ghy  n'est  pas  parallèle  à  cet  axe,  mais  on  l'amènerait  à  rem- 
plir cette  condition  à  l'aide  d'une  petite  vis  qui  se  trouve  à 
l'extrémité  de  l'enveloppe  en  cuivre  du  niveau,  et  aussi  en 
faisant  varier  un  peu  le  plan  de  rotation  gh  (fig  28.)  Après 
quelques  tâtonnements,  on  parvient  toujours  facilement  à 
maintenir  la  bulle  dans  une  position  invariable  pour  une  di- 
rection quelconque. 

64.  Nous  ne  donnons  pas  le  dessin  d'un  niveau  à  bulle 
d'air,  parce  que  l'explication  de  sa  construction  est  fort 
longue;  l'examen  attentif  de  l'instrument  dont  en  aura  à  se 
servir;  suffira  toujours  pour  faire  comprendre  l'usage  des 
diverses  pièces,  lorsqu'on  aura  bien  présents  à  l'esprit  les  . 
principes  sur  lesquels  il  est  basé.  Dans  quelques  instruments, 
le  niveau  est  fixé  à  la  lunette  au  lieu  d'en  être  séparé, 
comme  nous  l'avons  supposé,  mais  cela  n'apporte  aucune 
modification  aux  moyens  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
l'établir  convenablement  sur  le  terrain. 

65.  A  la  rigueur,  on  peut  se  servir  d'un  niveau  qui  n'est 
pas  réglé,  et  parvenir  cependant  à  un  résultat  .exact,  à  l'aide 


de  certaines  corrections. 


que r_  , _ ,  __ 

aura  encore  la  hauteur  exacte  du  point  n  (fig.  28)  au-dessus 
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dRSol,ft  telle  que  la  donnerait  un  niveau  bien  réglé,  en  pro- 
nabtla  moyenne  arithmétique  des  hauteurs  Te  et  T£  puisque 

les  points  *  et  f  étant  donnés,  comme  nous  l'avons  dit, 
(TOjex  §  47)  1°  par  la  position  cd  du  niveau;  2°  par  la  po- 
sition inverse,,c'est-à-dire,  le  point  d  venant  occuper  la  place 
dn  point  c,  et  réciproquement. 

66.  Admettons  de  plus  maintenant  que  la  lunette  ne  soit 
pas  centrée,  c'est-dire,  que  le  croisement  des  fils  n'ait  pas 

ilieu  sur  Taxe  optiqrc,  un  premier  coup  de  niveau  nous  don» 
ttra  (fig.  29,  planche  1)  le  point  g;  faisant  faire  une  demi- 
rérolution  à  la  lunette,  nous  obtiendrons  un  second  point*, 
et,  de  même  que  dans  le  cas  précédent,  la  hauteur  du  point*» 
.au-dessus  du  terrain,  qui  serait  donnée  par  un  instrument 
'bien  réglé,  sera  égale  à  la  moyenne  arithmétique  des  hauteurs 
1h  QtTg,  ou  bien  aura  :  . 

T»^ - . 

67.  Si  maintenant  nous  admettons  que  l'instrument  ait  à 
la  (ois  le  défaut  d'excentricité  et  celui  de  non  parallélisme  des 

,denx  axes,  nous  obtiendrons  le  point  N,  fig.  30,  qui  serait 
accusé  par  un  instrument  bien  réglé,  en  donnant  quatre 

.coups  :  d'abord  le  niveau  occupant  la  position  cd,  le  premier 
coup  nous  indiquera  le  point  *,  nous  ferons  faire  une  demi- 
. résolution  à  la  lunette,  sans  déranger  le  niveau;  et  alors 
elle  nous  indiquera  le  point  ï>  mais  le  point  n  qu'on  aurait 
obtenu  a  priori  à  l'aide  d'une  lunette  bien  centrée  nous  sera 
Sonné,  d'après  ce  qui  précède,  par  l'égalité  : 

Tn  = ± • 

% 

-Gela  lait,  nous  amènerons  le  point  d  en  c,  et  réciproque- 
ment, nous  donnerons  deux  coups  comme  précédemment,  et 
le  pont  n',  qui  serait  également  celui  qu'aurait  indiqué  une 
ltinettè  bien  centrée,  nous  sera  donné  par  l'égalité  : 

Las  points  n  et  »'  sont  donc  les  mêmes  que  ceux  que  nous 
aurait  donnés  une  lunette  bien  centrée,  mais  dont  l'axe  n'au- 
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rait  pas  été  parallèle  à  celui  du  niveau  (voir  n°  50),  consé- 
Quemment  nous  avons  pour  le  point  N,  qu'indiquerait  un  in- 
strument bien  réglé  : 

„      Tn  +  Tn'       H  +  Tf +  T<J  +  W     , 
TN  = - =  _ . 

Au  lieu  de  quatre  coups  de  niveau  on  peut  se  contenter 
d'en  donner  deux,  en  effet  les  points  «  et  im,  obtenus  en  fai- 
sant faire  a  la  fois  une  demi-révolution  au  niveau  et  à  la  lu* 
nette,  sont  à  égale  distance  du  point  N,  conséquerament  leur 
moyenne  arithmétique  peut  donner  le  point  N>  il  en  serait 
de  même  des  points  *'  et  i",  d'où  il  résulte  qu'après  avoir 
donné  le  premier  coup,  on  retournera  l'instrument  en  fai- 
sant faire  uue  demi-révolution  à  la  lunette,  et  il  suffira  de 
prendre  la  moyenne  de  ces  deux  coups. 

68.  Si  Ton  pouvait  parvenir  à  bien  régler  son  niveau,  on 
n'aurait  pas  besoin  de  faire  ces  corrections,  mais  comme  c'est 
extrêmement  (JifBcile,  il  sera  encore  bon  de  procéder  par 
cette  dernière  méthode,  pour  obtenir  un  nivellement  très- 
exact,  même  lorsqu'on  aura  réglé  Instrument  aussi  bien  que 
possible. 

DU  NIVEAU  DE  PENTE. 

69.  Le  niveau  de  pente  se  compose  d'un  niveau  à  bulle 
d'air  placé  sur  une  règle  en  cuivre  a o  (pi. l>fig*  31),  munie 
à  chaque  extrémité  d'une  pinnule  verticale  P  et  P'j,  la  pre- 
mière, désignée  par  P,  est  percée  d'un  petit  trou  0,  la  se- 
conde P'  a,  en  face  l'ouverture  o,  une  petite  baie  carrée  di- 
visée par  deux  crins,  l'un  vertical,  l'autre  horizontal,  dont  le 
point  de  croisement  se  fait  en  0',  de  manière  que  la  ligne  oo' 
est  parallèle  à  l'axe  du  niveau  à  bulle  d'air.  Ainsi  disposé, 
cet  instrument  ne  donnerait  qu'un  rayon  horizontal,  et  son' 
usage  serait  le  même  que  celui  des  niveaux  que  nous  venons 
de  décrire.  Mais  la  piunule  P'  est  plus  élevée  que  l'autre  et 
le  point  -0'  peut  s'élever  au-dessus  de  sa  position  primitive, 
parce  que  la  pièce  qui  porte  les  crins  a  un  mouvement  de 
bas  en  haut,  à.  l'aide  d'une  vis  de  rappel.  Si  l'on  amène  le 
point  0'  à  la  position  0",  par  exemple,  l'axe  du  niveau  res- 
tant toujours  parfaitement  horizontal,  la  ligne  0  0"  aura  une 
inclinaison  exprimée  par  le  rapport  de  la  hauteur  O'O"  à  la 
longueur  ef.  Si  ce  rapport  est  égal  à  0m.05,  par  exemple, 
la  ligne  00"  aura  une  incliuaison  de  0m.05  par  mètre.  Une 
échelle  tracée  sur  la  pinnule  P'  indique  fidèlement  la  valeur 
de  l'inclinaison  (le  cette  ligne  et  dispense  de  faire  le  calcul. 
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70.  Cet  instrument,  dont  nous  ne  donnerons  pas  non  plot 
le  dessin,  par  les  mêmes  motifs  que  pour  le  niveau  à  bulle 


çant  le  zéro  de  la  pièce  mobile  devant  la  division  de  l'échelle 
qui  marque  l'inclinaison  que  Ton  veut  obtenir,  elle  a  d'au- 
tant moins  d'influence  que  l'instrument  est  plus  grand,  puis- 
qu'elle n'ajoute  à  l'inclinaison  qu'une  quantité  égale  au  quo- 
tient de  l'erreur  par  la  longueur  ef  qui  sépare  les  pinnules. 

71.  On  se  sert  du  niveau  de  pente  principalement  dans  le 
tracé  des  routes  en  pays  de  montagne.  Supposons  que  l'on 
veuille  connaître  la  direction  à  suivre  pour  s'élever,  à  raison 
de  0.05  par  mètre  d'inclinaison,  sur  le  flanc  d'un  coteau; 
on  placera  le  point  zéro  de  la  pièce  mobile  en  regard  de  la 
division  de  l'échelle  de  P',  qui  marque  0.05,  ensuite  on  fera 
mettre  le  voyant  de  la  mire  à  la  hauteur  du  point  0"  au- 
dessus  de  terre,  à  laquelle  il  demeurera  fixé.  Portant  alors 
cette  mire  en  un  point  quelconque  du  versant,  il  sera  évi- 
dent que  si  le  voyant  se  trouve  dans  la  direction  00",  la 
•  rampe,  du  point  où  est  placé  le  niveau  à  celui  où  est  la  mire, 
sera  de  0.05  par  mètre.  Si  le  voyant  ne  se  trouvait  pis  dans 
le  prolongement  de  0  0",  il  ne  faudrait  ni  l'élever  ni  ra- 
baisser, mais  changer  la  mire  de  position  jusqu'à  ce  que 
cette  condition  fût  satisfaite;  on  obtiendra  ainsi  une  suite 
de  points  tels  qu'en  les  joignant  par  une  ligne,  elle  sera  in- 
clinée à  0.05  par  mètre.  Ce  qui  permettra  de  tracer  facile- 
ment le  développement  de  la  route  sous  cette  inclinaison. 

La  recherche  des  points  que  le  niveau  de  pente  donne 
d'une  manière  si  facile,  serait  très-laborieuse  au  niveau  d'eau 
ou  à  bulle  d'air,  puisque  pour  en  trouver  un,  à  20  mètres, 
par  exemple,  de  distance  de  l'instrument,  il  faudrait  com- 
mencer par  mettre  le  voyant  à  (20X0.05=1  mètre)  un  mè- 
tre au-dessous  du  point  IV  qui  est  de  niveau  avec  le  point  0, 
Suis  chercher  parmi  les  points  du  terrain  à  20  mètres  de 
istance,  celui  qui  amène  le  voyant  dans  le  prolongement  de 
0  (y y  pour  une  autre  distance,  il  faudrait  encore  changer  le 
voyant  et  mesurer  de  nouveau;  ce  qui  serait  très -pénible 
et  même  impraticable  dans  certaines  circonstances. 

Lorsque  le  versant  sur  lequel  on  veut  s'élever  est  à  peu 
près  plan,  on  voit  de  suite,  à  l'aide  du  niveau  de  pente,  la 
direction  à  suivre,  en  le  faisant  tourner  jusqu'à  ce  que  le 
prolongement  de  00"  aille  passer  par  la  crête. 

Avant  de  se  servir  d'un  niveau  de  pente,  il  faut  le  régler* 
On  amène  le  point  0*  qui  porte  le  zéro  de  la  pièce  mobile, 
devant  le  zéro  de  la  coulisse.  On  vise  une  mire,  et  on  «jp  fait 
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fifcfer  le  voyant  à  la  hauteur  du  rayon  visuel.  Puis  on  retourna 
lé  niveau  de  manière  à  ce  que  l'œil  vienne  s'appliquer,  non; 
sur  le  croisement  des  crins  de  la,  baie  0'3  mais  sur  un  petit* 
trou  a  côté,  tout-à-fait  semblable  à  celui  désigné  par  0  dans 
la  plnnule  P.  A  ce  petit  trou  correspond  dans  cette  dernière; 
pranule  une  baie  comme  celle  en  0'.  On  dirige  donc  un  autre* 
rayon  visuel  comme  le  premier  ;  si  la  mire  se  trouve  à  la  hau- 
teur convenable,  l'instrument  est  réglé  ;  dans  le  cas  contraire,, 
on  prend  la  moyenne  des  deux  coups,  on  y  place  le  voyant,  et 
on  élève  ou  on  abaisse  au  moyen  d'une  vis  de  rappel  la  pin- 
maie  P  jusqu'à  ce  que  le  rayon  visuel  soit  dirigé  sur  le  milieur 
de  la  mire.  On  est  sûr  alors  que  la  ligne  0  0'  est  parallèle 
à  l'aie  du  niveau  à  bulle  d'air,  et  l'on  peut  se  servir  sans' 
crainte  de  l'instrument  pour  tout  ce  à  quoi  il  s'applique.  Bien 
entendu  que  nous  supposons  exacte  la  division  de  l'échelle  des 
inclinaisons.  Si  on  avait  quelque  crainte  à  cet  égard,  on  sau- 
rait à  quoi  s'en  tenir  en  appliquant  l'instrument  au  nivelle- 
ment de  deux  points  dont  on  connaîtrait  d'avance  la  différence 
de  hauteur  et  la  distance. 

DU  NIVEAU  VRAI  ET  DU  NIVEAU  APPARENT. 

72.  Les  instruments  que  nous  venons  de  décrire,  donnent, 
comme  on  voit,  le  moyen  de  mener  une  ligne  horizontale 
dans  une  direction  quelconque.  Ainsi,  le  niveau  étant  placé 
en  A  (ûg.  33,  pi.  2),  l'observateur  peut  mener  un  rayon  hori- 
zontal AB',  c'est-à-dire,  perpendiculaire  au  rayon  de  la  terre 
C  A,  passant  par  le  point  A,  car  telle  est  la  déGoition  de  l'hori- 
,  ion  taie.  Et  le  voyaut  d'une  mire  placée  en  N,  étant  amené 
au  point  B',.nous  dirons,  d'après  la  manière  dont  nous  avons 
envisagé  le  nivellement  jusqu'à  présent,  que  les  points  A  et  IV 
sont  de  niveau,  mais  ce  n'est  là  que  ce  qu'on  appelle  le  ni- 
veau apparent. 

Le  niveau  vrai  est  une  courbe  parallèle  à  la  surface  de  la 
terre,  de  telle  sorte  que  deux  points  véritablement  de  niveau 
sont  à  égale  distance  du  centre  de  la  terre,  et  l'on  voit,  par 
ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le  niveau  apparent  est  une 
tangente  à  cette  courbe.  ' 

La  hauteur  du  niveau  apparent  au-dessus  du  niveau  vrai 
est  égale  à  la  partie  extérieure  NB'  de  la  sécante  CNB'.  A 
l'aide  du  niveau  apparent,  qui  est  le  seul  que  nous  puissions 
déterminer  directement,  on  peut  parvenir  à  trouver  le  si- 
veau  vrai. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  à  cet  égard,  il  faut  s'en* 
tendre^ur  la  valeur  du  rayon  de  la  terre  :  quoiqu'elle  ne  soit 
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pas  exactement  sphérique,  on  peut  la  considérer  comme  telle, 
dans  les  opérations  ordinaires  du  nivellement;  mais  cette 
sphère  étant  hérissée  de  montagnes,  son  rayon  varie  d'un 
pointa  un  autre,  et  parmi  eette  infinité  de  valeurs  qu'il  prend, 
h  font  en  choisir  une  pour  point  de  départ.  Quand  il  s'agit 
de  comparer  entre  elles  les  différences  de  niveau  des  sommets 
des  montagnes,  situées  dans  diverses  parties  du  monde,  on 
prend  pour  rayon  de  la  terre,  celui  qui  aboutit  à  un  point 
quelconque  de  la  surface  tranquille  des  eaux  de  l'Océan.  Car 
telle  estria  propriété  des  fluides  en  repos  que  leur  surface 
libre  est  une  portion  de  sphère  dont  le  centre  est  celui  de 
la  terre.  Ainsi,  pour  indiquer  la  hauteur  d'une  montague' ,  on 
dit  que  son  sommet  se  trouve  à  mille  ou  deux  mille  mètres 
an-dessus  du  niveau  de  4a  mer,  ce  qui  signifie  que  le  rayon 
de  la  terre  qui  aboutit  à  ce  sommet ,  a  mille  ou  deux  mille 
mètres  de  longueur  de  plus  que  celui  qui  aboutit  à  la  sur- 
face des  eaux  de  l'Océan. 

Sans  les  nivellements  que  l'on  fait  pour  l'établissement  des 
rentes,  pour  les  irrigations,  pour  les  canaux,  etc.,  il  n'est  nul- 
lement nécessaire  de  connaître  la  position  absolue,  par  rap- 
port au  centre  de  la  terre,  des  points  que  l'on  a  à  considérer, 
il  suffit  de  déterminer  leur  position  relative;  ainsi  en  repré- 
sentant par  CM  (fig.  33)  le  rayon  de  la  surface  des  mers,  par 
C  A  celui  de  la  sphère  concentrique  qui  passe  par  le  point  A, 
que  je  suppose  le  point  de  départ  du  nivellement,  on  ne  s'oc- 
cupe nullement  de  la  différence  de  rayon  de  ces  deux  sur- 
faces. On  rapporte  tout  le  nivellement  à  la  sphère  C  A,  comme 
surface  dé  niveau  vrai,  et  l'objet  du  nivellement  est  de  faire 
connaître  de  combien  un  point  tel  que  B,  par  exemple,  se 
trouve  au-dessus  ou  au-dessous  de  cette  surface,  c'est-à-dire 
la  quantité  NB,  N  étant  un  point  au  même  niveau  que  A. 

Les  instruments  que  nous  avons  décrits  nous  feront  con- 
naître la  longueur  totale  BB'=BN-fNB',  d'où  nous  dédui- 
sons pour  BN  la  valeur  : 

BN  =  BB—  B'N; 

dans  laquelle  la  quantité  B'N  est  inconnue. 

Hais,  ayant  la  distance  qui  sépare  les  points  A  et  N,  que 
Ton  mesure  directement  dans  les  nivellements,  et  qu'il  est 
permis  de  considérer  comme  étant  très-sensiblement  égale 
£  la  tangente  même  AB',  nous  pouvons  facilement  obtenir 
B'N  :  en  effet,  on  sait  (voir  la  Géométrie  de  Legendre)  que 
toute  tangente  AB'  est  moyenne  proportionnelle  entre  la  sé- 
cante entière  B'N'  et  sa  partie  extérieure  B'N,  on  a  donc  : 

B'N' :AB' ::AB':B'If1  * 
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d'où  l'on  dédajt^ 

AB**  ÂÏV*  Tï? 


B'N  = 


B'N'        2CN  +  B'N         2R  +  B'!T 


en  désignant  par  R  le  rayon  de  la  terre. 

Si  nous  voulions  avoir  une  valeur  rigoureuse  de  BrN,  elle 
nous  serait  donnée  par  la  résolution  d'une  équation  du  se- 
cond degré  ;  mais  si  nous  remarquons  que  cette  hauteur  est 
toujours  extrêmement  petite,  comparativement  au  diamètre 
de  la  terre,  nous  en  copcluroos  que  Ton  peut  négliger  Br  rt 
dans  le  dominateur  de  l'égalité  : 

bn~âr+Fn 

et  prendre  pour  la  valeur  de  la  partie  extérieure  de  la  sécante, 
que  nous  désignerons  par  A  =  B'N,  la  suivante 


A  = 


2R 

ou  bien  en  désignant  généralement  par  L  la  longueur  de  la 
tangente  AB',  et  se  rappelant  d'ailleurs  que  le  rayon  de  la 
terre  est  égal  à  6,376,%0m  (1),  on  a  pour  la  formule  qui  inr 
diquera  les  corrections  à  faire  aux  hauteurs  telles  que  BB*, 
accusées  directement  par  la  mire  et  le  niveau,  * 

{)  *  ~7  JK  **  12,753,800 

(1)  Nous  avons  représenté  (flg.  33)  le  rayon  de  la  terre  correspond 
dant  à  la  surface  des  mers,  par  CM,  et  celui  correspondant  an  point  A 
par  G  tf;  en  distinguant  ces  deux  rayons  nous  n'avons  en  pour  but 

Î[oe  de  bien  faire  saisir  les  opérations  du  nivellement,  mais  dans  tons 
es  cas  possibles  leur  différence  est  très-petite,  et  en  prenant,  par 
exemple,  le  rayon  CM  poux  calculer  h,  au  lieu  de  prendre,  comme  on 
devrait  le  faire  à  la  rigneur,  le  rayon  A  G,  on  ne  soumettra  qu'une  er- 
reur insensible  sur  cette  valeur.  On  peut  facilement  s'en  convaincre  en 
se  rappelant  crue  les  montagnes  les  plus  élevées  de  la  terre  ne  dépassent 
pas'  8000  m.  ae  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  que  les  lieux 
habités  ne  s'élèvent  que  dans  quelques  cas  exceptionnels  à  4000  m.,  et 
enfin  que  le*  sol  moyen  des  contrées  de  la  France  n'est  que  de  quel- 
ques centaines  de  mètres  au-dessus  dn  même  niveau,  par  conséquent, 

La 

si  Ton  prend  h  =  — ■   ^   ^  au  lien  de  prendre .  comme  cela  devrait 
Iffft'n  00 

ttre.  h  =  ——-r rrrzr-i  l'erreur  ne  sera  pas  sensible* 

.  '  1Î753  800  -f  2  à  300  m.'  *^ 
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i  bien  encore  en  écrivant  de  suite  la  formule  logarith- 
mique : 

Log.  h  =  2  log.  L  —  7.1049101. 

Gomme  application  de  ces  principes,  cherchons  la  correc- 
tion que  doit  subir  le  niveau  apparent  pour  une  longueur  de 
mule  métrés,  nous  aurons  : 

(1000)» 
~"    12753  800 

Log.  h  =  6  —  7.104  9101  =•—  2,8950899 
h  =  0.078539 

Connaissant  une  première  valeur,  il  est  facile  d'en  calculer 
«ne  seconde,  puisque,  pour  tout  autre  point,  nous  aurions  : 

2R 

r  , 

valeur  qui,  comparée  à  la  formule  (1),  donne 

h1         L'« 

d'où  Ton  conclut  que  les  hauteurs  du  niveau  apparent  au- 
dessus  du  niveau  vrai,  sont  entre  elles  comme  les  carrés  des 
distances  respectives  au  point  de  départ.  Si  nous  posons 
L'=2000  nous  aurons  donc  : 

•      *'=»X-jS-  =  °-078539X  «  =0.314156 

Si  nous  donnons  une  coup  de  niveau  en  arrière,  sur  un 
point  b,  situé  à  la  même  distance  du  point  A  que  B,  nous 
pourrons  comparer  immédiatement  et  sans  aucune  correction, 
les  points  H  et  6,  la  différence  de  leur  niveau  vrai  nous  sera 
donnée  par  la  différence  des  niveaux  apparents  : 

BB'—Sô' 

El  effet  nous  avons  : 

BB'  =  B,N  +  BN 

et  •    66'  =  6'n+6n 

d'ailleurs  on  a  : 

WKszb'n, 


} 


w 
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puisque  les  points  B  et  6  sont  également  éloignés  de  A,  est 
retranchant  les  deux  égalités  (a)  nous  en  déduisons  :. 

BB'— 6o  =  BN— bn; 

ce  qui  démontre,  comme  nous  l'avons  annoncé,  que  la  dif- 
férence des  niveaux  apparents  est  égale  à  celle  des  niveaux; 
▼rais. 

Ce  qui  précède  fait  voir  que  si  Ton  ne  veut  pas  s'astreindra 
a  foire  les  corrections  que  nous  Tenons  d'indiquer,  on  doit 
se  placer,  autant  que  possible,  à  égale  distance  des  points  à 
comparer.  • 

DE    L4  RÉFRACTION  ATMOSPHÉRIQUE. 

1 

73.  En  donnant  la  description  des  diverses  pièces  de  ni- 
veaux, nous  avons  indiqué  les  causes  d'erreur  inhérentes  à 
chacune  d'elles,  mais  il  en  existe  une,  indépendante  de  l'in- 
strument et  qui  tient  seulement  à  l'atmosphère.  Nous  vou- 
lons parler  du  phénomène  de  la  réfraction.  Le  phénomène 
de  la  réfraction  de  la  lumière  consiste  en  ce  que  lorsqu'un 
rayon  lumineux  a  &  (fig.  25,  pi.  1)  passe  de  l'air  dans  le  verre, 
ou,  plus  généralement,  d'ufr  milieu  dans  un  autre  d'une  den- 
sité différente,  il  se  dévie  de  la  ligne  droite  et  se  rapprocha 
de  la  perpendiculaire  à  la  surface  du  milieu  le  plus  dense. 
Au  point  d'entrée  a,  il  prend  la  direction  a  c.  Si  au  point  C, 
par  exemple,  la  nature  du  milieu  venait  encore  à  changer, 
il  y  aurait  une  nouvelle  déviation  dans  le  même  sens,  si  la 
densité  était  plus  forte,  et  eu  sens  opposé  si  elle  l'était  moins. 
Ainsi,  admettons  qu'au  point  C  le  rayon  lumineux  rentre  dans 
l'air  au  lieu  de  suivre  la  direction  A  G,  il  s'éloigne  de  la  per- 

Sendiculaire  à  la  surface  de  sortie,  puisque  le  passage  a  lieu 1 
'un  milieu  (le  verre)  dans  un  autre  (l'air)  moins  dense.  Si 
la  surface  de  sortie  est  parallèle  à  celle  d'entrée,  le  rayon 
reprend  une  direction  parallèle  à  celle  qu'il  avait  d'abord; 
dans  le  cas  contraire,  la  direction  finale  fait  un  angle  avec 
la  direction  initiale.  La  déviation  due  à  la  réfraction  est  d'au- 
tant plus  petite  que  le  rayon  AB  se  rapproche  davantage 
de  la  perpendiculaire  en  a;  à  cette  limite  elle  est  même  nulle. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  cette  déviation  ait  lieu, 
que  les  corps  ou  milieux  que  la  lumière  traverse,  soient  de 
nature  différente,  l'air  seul  .peut  produire  ce  phénomène, 
qui  ne  tient  qu'à  la  différence  de  densité  des  milieux  traver- 
sés. Il  suffît,  pour  le  concevoir,  d'imaginer  la  masse  atmo- 
sphérique composée  de  couches  juxtaposées,  concentriques  a 
la  terre  et  diminuant  de  densité  à  mesure  que  leur  distance 
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Mljoifece  terrestre  augmente,  alors  un  rayon  lumineux  par* 
tatdo  point  B  dans  la  direction  Bc,  sera  dévié  de  cette  ligne' 
à  son  entrée  dans  la  seconde  couche  et  suivra  la  direction  cd, 
y&dt,  etc.  (fig.  34,  ph  2),  de  sorte  que  l'observateur  placé 
«À  qui  percevrait  ce  rayon  suivant  la  direction  fgy  étant 
Hoootamé  à  rapporter  les  objets  dans  la  direction  où  arrive  la 
himière,  jugera  le  point  B  en  B',  dans  le  prolongement  de  fff> 

La  décomposition  en  couches  concentriques  de  l'atmo- 
sphère ,  n'est  qu'une  hypothèse  que  nous  avons  faite  pour 
plaide  clarté,  mais  la  variation  de  densité  est  réelle  et  elle 
a  lieu  d'une  manière  continue;  de  sorte  que  les  côtés  du  po- 
lygone Bcdefg  deviennent  infîniments  petits,  c'est-à-dire 
qall  se  convertit  en  une  courbe  ayant  sa  convexité  tournée 
vers  le  haut,  et  l'observateur  placé  en  A  voit  le  point  B  sui» 
T&atle  prolongement  de  la  tangente  au  dernier  élément  de 
cette  courbe  ;  ainsi  l'effet  de  la  réfraction  atmosphérique  est 
d'élever  les  objets  au-dessus  de  leur  position  réelle.  (11  ne 
peut  entrer  dans  le  cadre  de  ces  leçons  de  donner  de  longs 
développements  à  cet  égard,  les  personnes  qui  désireraient 
avoir  plus  de  connaissances  sur  ce  sujet,  pourront  consulter 
un  traité  de  physique.) 

D  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  rayon  lumineux,  partant 
dé  la  mire  placée  en  B  (fig.  33),  s'infléchira  pour  venir  frapper 
rtoÉl  de  l'observateur  placé  en  A,  et  qu'il  suffira  d'élever  le 
wyant  jusqu'au  point  B"  par  exemple,  pour  qu'il  soit  aperçu 
du  point  A;  sans  réfraction,  il  faudrait  l'élever  jusqu'en  B'. 
Ainsi  pour  avoir  le  niveau  vrai,  il  faudra  ajouter  à  la  hauteur 
B?B  définitivement  indiquée  par  l'instrument,  la  valeur  B^B* 
de  la  différence  due  à  la  réfraction,  et  le  niveau  vrai  sera 
déflné  par  la  quantité  : 

BWB  +  B"B'—  B'NouB"B  —  (B'N  —  B'B*) 

C'est-à-dire  qu'il  faudra  retrancher  de  la  hauteur  Bw  B  in- 
diquée réellement  par  l'instrument,  l'excès  du  niveau  appa- 
rent au-dessus  du  niveaufrai,  sur  l'effet  B"  B'  produft  par  la 
réfraction. 

Le  phénomène  de  la  réfraction  varie  avec  la  constitution 
atmosphérique  et  dépend  de  la  température  et  de  la  densité 
de  l'air,  ainsi  que  de  la  hauteur  du  point  observé.  Lorsque  la 
terre  est  fortement  échauffée,  elle  communique  cette  chaleur 
aux  couches  voisines  de  l'air  atmosphérique,  qui  diminuent 
alors  de  densité,  et  la  lo^  de  la  réfraction  peut  être  fortement 
Codifiée.  Aussi  fera-t-on  bien  d'avoir  l'attention  de  relever 
autant  que  possible  son  niveau,  de  manière  à  ce  que  les 
rayons  visuels  ne  rasent  pas  de  trop  près  la  surface  du  sol. 
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Pour  les  nivellements  qui  demanderaient  une  très-grande  pré- 
cision, il  serait  même  bon  de  ne  pas  opérer  lorsque  le  soleil 
a  beaucoup  de  force. 

Diverses  expériences  ont  fourni  une  relation  entre  la  dif- 
férence Bw  B',  tenant  à  la  réfraction  atmosphérique  et  celle 
B'  N,  tenant  à  l'élévation  du  niveau  apparent  au-dessus  du 
niveau  vrai,  on  a  : 

B"B'  =  0.16XB,N 

™»  Lt  ™«>      0.08  L" 

tomme     B'N  =  ft  =  -T5-;  on*  B"B  =  — - — 

ill  R 

1 

La  correction  à  faire  à  la  hauteur  donnée  par  la  mire  sera  ; 
donc  :  ' 

2R  2R 

nommons  h'  cette  correction,  nous  aurons  : 

log.  *'  =  log.  0.84  +  2  log.  L  —  7.104  9101 
ta         log.  h'  =  2  log.  L  —  7.180  6308 

C'est  à  l'aide  de  ces  valeurs  qu'on  a  construit  les  tables 
suivantes,  dont  la  dernière  colonne  indique  la  correction 

Sue  nous  avons  désignée  par  h',  pour  les  diverses  valeurs 
e  L. 

Nous  ferons  observer,. relativement  à  l'élévation  produite 
par  la  réfraction,  que  puisqu'elle  dépend  de  la  distance  do 
l'observateur  au  point  considéré,  on  s'en  rendre,  indépendant, 
de  même  que  du  niveau  apparent  (voir  n°  73),  en  partageant 
les  stations  en  deux  longueurs  égales,  pour  donner  les  coups 
d'avant  et  d'arrière.    - 
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Table  âti  Hauteurs  du  niveau  apparent  au-dessus  du  niveau 
en»'  et  des  élévations  causées  par  la  réfraction  depuis  ta 
distance  de  20  jusqu'à  celle  de  10000  mitres. 


li.  |  h  rétraction. 


de  h  té  traction.  I 


n 
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HAJJTEJR 

ÉLÉVATION 

DIFFÉRENCE 

M8TANGK 

du 

du 

entre  la  hauteur 
du  niveau  apparent 

en 

niveau  apparent 

point  de  mire 

au-dessus 

mètres. 

an-dessus 

causée  par 

du  niveau  vrai  ! 
et  l'élévation  : 

il 

du  niveau  vrai. 

la  réfraction. 

• 

de  la  réfraction. 

1 

mètres 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

540     ; 

0.0229 

0.0037 

0.0192      | 

560 

0.0246 

0.0039 

0  0207      V 

580 

0.0264 

0.0042 

0.0222       V 

, 

600 

0.0283 

0.0045 

0.0237       I 

} 

620 

0.0302 

0.0048 

0.0254       I 

t 
t 

640 

0.0322 

0.0051 

0.0270       I 

i 

660 

0.0342 

0.0055 

0.0287       ] 

680 

0.0363 

0.0058 

0.0305       ] 

700 

0.0385 

0.0062 

0.0323       1 

730 

0.0407 

0.0065 

0.0342       1 

i 

740 

0.0430 

0  0069 

0.0361       1 

t 

760 

0.0454 

0.0073 

0.0281       1 

ti 

780     , 

0.0478 

0.0076    . 

0.06)1       1 

j. 

800 

0.0503 

0.0080    . 

0.0422      1 

1. 

820 

0.0528 

0  0084    . 

0.0444       1 

»! 

9 

840 

0.0554 

0.0089 

0.0465       i 

i 

860 

0.0581 

0.0093 

0.0488       il 

r 

880 

0.0608     - 

•0097 

0.0511       1 

900 

0.0636 

<Toi02 

0  0534       il 

920 

0.0665 

0.0106    . 

0.0558       II 

940 

0.0694 

0.0111    . 

0.0583       1 

960 

0.0724 

0.0116 

0.0608       1 

980 

0.0754 

0.0121 

0.0634       II 

1000 

0.0785 

0.0126 

0.0660       il 

1020 

0.0817 

0.0131 

'0.0686       1 

1040 

0.08i9 

0.0136 

0.0714       1 

'  . 

1060 

0.0882 

0.0141 

0.0741       1 

1080 

0.0916 

0.0147 

0.0769       1 

i 

1100 

0.0950 

0  0152 

0.0798       I 

i 

1120 

0.0985 

0.0158  % 

0.0828       1 

» 

1140 

0.1021 

0.0163 

0.0857       II 

* 

1160 

0.1057 

0.0169' 

0.0888       11 

■  w 

- 
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II 

HAUTEUR 

ÉLÉVATION 

DIFFÉRENCE 

UWSUROS 

du 

du 

entre  la  hauteur 
du  niveau  apparent 

M      m 

ni  vean  apparent 

point  de  aire 

au-dessus 

J  -mètres. 

au-dessus 

causée  par 

du  niveau  vrai 
et  l'élévation 

| 

du  niveau  vrai. 

la  réfraction. 

de  la  réfraction. 

Il    mètres. 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

1180 

O.10M 

0.0175 

0.0919 

1200 

0.1131 

0.0181 

0.0950 

1220 

0.1169 

0.0187 

0.0982 

mo 

0.1208 

0.0193 

0.1014 

1280 

0.1247 

0.0199 

0.1047 

1280 

0.1287 

0.0206 

0.1081 

1300 

0.1327 

0.0212 

.     0  1115 

xm 

0.1368 

0.0219 

0.1150 

1MÛ 

0.1410 

0.0226 

0.1185 

1980 

0  1453 

0.0232 

0.1220 

H» 

0.1496 

0.0239 

0.1256 

Hft) 

0.1539 

0.0246 

0.1273 

m 

0.1584 

0.0253 

0.1330 

um 

0  1629 

0.0261 

0.1368 

m 

0.1674 

0.0268 

0.1406 

\w 

0.1720 

0.0275 

0.1445 

1W0 

0.1767 

0.0283 

0.1484 

1500 

0.1815 

0.0290 

0.1^24 

1540 

0.1863 

0.0298 

0.1565 

fl     15*> 

0.1911 

0.0306 

0.1605 

1580 

0.1961 

0.0314 

0.1647 

1600 

0.2011 

0.0322 

0.1689 

1620 

0.2061 

0.0330 

0.1731 

1640 

0.2112 

0.0338 

0.1774 

lâso 

0.2164 

0.0346 

0.1818      ** 

1680 

0.2217 

0.0355 

0.1862 

,      1700 

0.2278 

0.0363 

0.1907 

1      1720 

0.2323 

0.0372 

0.1952 

1    1740 

0.2370 

0.0380 

0.1997 

]    1760 

0.2433 

0.0389 

0  2044 

I    1780 

0.2488 

0.0398 

0.2090 

1    18Û0 

0.2545 

0.0407 

0.2137 

Ponts  et 

Chaussées,    7 

'orne  1. 

19 
ê 

i 
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HAUTEUR 

ÉLÉVATION 

DIFFÉRENCE      1 

DISTANCE 

du 

dn 

entre  la  hauteur  1 
du  niveau  apparent 

en 

niveau  apparent 

point  de  mire 

au-dessus 

mètres. 

au-dessus 

causée  par 

du  niveau  vrai 
et  l'élévation 

du  niveau  vrai. 

la  réfraction. 

de  la  réfraction. 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

1820 

0.2602 

0.0416 

0.2185 

1840 

0.2659 

0.0425  • 

0.2233 

1860 

0.2717 

0.0435 

(K2282 

1880 

0.2776 

0.0444 

0.2332 

1900 

0.2835 

0.0454 

0.2382 

1920 

0.2895 

0.0463 

0.2432 

1940 

0.2956 

0.0473 

0.2483 

1960 

0.3017 

0.0483 

0.2534 

1980 

0.3079 

0.0493 

0.2586 

2000 

0.3142 

0.0503 

0.2639 

2100 

0.3464 

0.0554 

0.2909 

2200 

0.3801 

0.0608 

0.3193 

2300 

0.4155 

0.0665 
0.0724 

0.3490 

2400 

0.4524 

0.3800 

2500 

0.4909 

0.0785 

0.4123 

2600 

0.5309 

0.0849 

0.4460 

2700 

0.5726 

0.0916 

0.4809 

2800 

0.6157 

0.0985 

0.5172        j 

2900 

0.6605 

0.1057 

0.5548 

3000 

0.7069 

0.1131 

0.5938 

3100 

0.7548 

0.1208 

0.6340         1 

3200 

0.8042 

0.1287 

0.6756         ' 

3300 

0.8553 

0.1368 

0.7184 

3400 

0.9079 

0.1453 

0.7626 

3500 

0.9621 

0.1539 

0.8082 

3600 

1.0179 

.    0.1629 

0.8550 

3700 

1.0752 

0.1720 

0.9032 

3800 

1.1341 

0.1815 

0.9527 

3900 

1.1946 

0.1911 

1.0035 

4000 

1.2566 

0.2011 

1.0556 

4100 

1.3202 

0.2112 

1.1090 

4200 
I 

1.3854 

0.2217 

1.1638 
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HAUTEUR 

ÉLÉVATION 

DIFFÉRENCE 

DISTANCE 

do 

dn 

entre  la  hauteur 

t 

W 

UU 

du  niveau  apparent 

en 

niveau  apparent 

point  de  mire 

au-dessus 

mètres. 

au-dessus 

causée  par 

du  niveau  vrai 
et  l'élévation 

■ 

du  niveau  vrai. 

la  réfraction. 

de  la  réfraction. 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

4300 

1.4522 

0.2323 

1.2198 

4100 

1.5205 

0.2433 

1.2772 

4500 

1.5904 

0.2545 

1.3360 

46001 

1.6619 

0.2659 

1.3960 

4700 

1.7349 

0.2776 

1 .4573 

4800 

1.8096 

■0.2895 

1.5200 

4900 

1.8859 

0.3017 

,1.5840 

5000 

1.9635 

0.3142 

.     1.6493 

MOÔ 

2.0428 

0.3268 

1.7160 

52Q0 

2.1237 

0.3398 

1.7839 

5300 

2.2062 

0.3530 

1.8532 

5400 

2.2902 

0.3664 

1.9238 

5500 

2.3758 

0.3801 

1.9957 

5600 

2.4630 

0.3941 

2.0689 

5700 

2.5518 

0.4083 

2.1435 

5800 

26421 

0.4227 

2.2193 

5900 

2.7340 

0.4374 

2.2965 

6000 

2.8274 

0.4524 

2.3750 

6100 

2.9225 

0.4676 

2.4549 

6200 

3.0191 

0.4830 

2;5360 

6300 

3.1172 

0.4988 

2.6185 

6400 

3.2170 

0.5147 

2.7023 

6500 

3.3183 

0.5309 

2.7874 

6600 

3.4212 

0.5474 

2.8738 

6700 

3.5256 

0.5641 

2.9615 

6800 

3.6317 

0.5811 

3.0506 

6900 

3.7393 

0.5983 

3.1410 

.    7000 

3.8484 

0.6157 

3.2327 

7100 

3.9592 

0.6335 

3.3257 

7200 

4.0715 

.   0.6514 

3.4201 

7300 

4.1854 

0.6697 

3.5157 

7400 

4.3008 

0.6881 

3.6127 

76 
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DISTANCE 

en 
mètres. 


mètres. 

7500 
7600 
7700 
7800 
7900 
8000 
8100 
8200 
8300 
8400 
8500 
8600 
8700 
8800 
8900 
9000 
9100 
9200 
9300 
9400 
9500 
9600 
9700 
9800 
9900 
10000 


HAUTEUR 

du 

niveau  apparent 

au-dessus 
du  niveau  vrai. 


mètres. 

4.4179 
4.5365 
4.6566 
4.7784 
4.9017 
5.0265 
5.1530 
5.2810 
5.4106 
5.5418 
5.6745 
5.8088 
5.9447 
6.0821 
6.2211 
6.3617 
6.5039 
6.6476 
6.7029 
6.9398 
7.0882 
7.2382 
7.3898 
7.5430 
7.6977 
7.8540 


ÉLÉVATION 

du 
point  de  mire 

causée  par 
la  réfraction. 


mètres. 

0.7069 
0.7258 
0.7451 
0.7545 
0.7843 
0.8042 
0.8245 
0.8450 
0.8657 
0.8867 
0.9079 
0.9294 
0.9511 
0.9731 
0.9954 
1.0179 
1.0406 
1.0636 
1.0869 
1.1104 
1.1341 
1.1581 
1.1824 
1.2069 
1.2316 
1.2566 


S 


DIFFÉRENCE 

entre  la  hauteur 

du  niveau  apparent 

au-dessus 

du  niveau  vrai 

et  l'élévation  / 

de  la  réfraction. 


métrés. 

3.7110 
3.8106 
3.9116 
4.0138 
4.1174 
4.2223 
4.3285 
4.4360 
4.5449 
4.6551 
4.7666 
4.8794 
4.9935 
5.1090 
5.2258 
5.3438 
5.4123 

D.9o4U 
5.7060 
5.8294 
5.9541 
6.0801 
6.2074 
6.3361 
6.4661 
6.5973 
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74.  Pour  bien  foire  comprendre  l'usage  des  tables  qui  pré- 
cèdent, nous  allons  en  faire  l'application  à  un  exemple  nu- 
mérique : 

L'instrument  étant  placé  en  A  (fig.  35,  pi.  2),  trouver  la 
différence  de  niveau  des  points  C  et  B ,  le  point  C  est  sup- 
posé à  1500  mètres  de  A,  et  le  point  B  à  840  mètres,  la 
mire  étant  portée  en  B  donnera  une  cote  de.   .    2m.2570 

Par  exemple,  dans  la  dernière  colonne  de  la 
table  qui  précède ,  nous  trouvons ,  vis-à-vis  de 

840,  le  nombre rf  .  .  .  .    0BI.0465 

que  nous  retranchons  du  précédent,  alors  il 
reste  pour  la  hauteur  Bn,  du  point  B  jusqu'à 

la  surface  du  niveau 2».2105 


Admettons  maintenant  que  la  cote  indiquée 
par  la  mire,  pour  le  point  G,  soit  égale  à.  .    .    2»  .0920 
Vis-à-vis  le  nombre  1500  de  la  table,  se  trouve, 
dans  la  dernière  colonne,  pour  la  valeur  de 
Vn',\e  nombre, 1B1.1484 


qpi,  retranché  du  précédent,  donne  pour  Gn'  le 

nombre. lm.9456 

qui,  comparé  à  la  cote  corrigée  de  B,  fait  voir  que  G  est 
plus  élevé  que  ce  point,  de  2.2105  — 1.9436  =  0m.2669. 

Il  est  rare  que  Ton  opère  à  d'aussi  grandes  distances  que 
nous  venons  de  le  supposer  ;  au  niveau  d'eau  cela  ne  serait 
même  pas  possible.  Or,  la  table  fait  voir  que  jusqu'à  120  mè- 
tres la  correction  à  faire  est  plus  petite  que  1  millimètre  : 
par  conséquent,  elle  peut  être  négligée  pour  cette  distance. 
Dans  aucun  cas,  on  ne  pourrait  faire  de  nivellement  sur  des 
longueurs  aussi  considérables  que  celles  jusqu'où  s'étend  la 
table  ci-dessus,  les  indications  qu'elle  fournit  ne  pourraient 
être  utiles  que  pour  se  rendre  compte  de  la  courbure  que 
l'on  croirait  apercevoir  dans  une  plaine  très-étendue  où  l'on 
étudierait  la  direction  adonnera  une  route. 


CHAPITRE  III. 


Leror  des  pliant  • 


75.  Quand  on  a  fait  le  tracé  et  les  profils  en  long  et  en 
travers  qui  doivent  servir  à  rétablissement  d'un  chemin,  on 
doit  lever  le  plan  des  terrains  traversés,  afin  de  mettre  l'ad- 
ministration à  môme  de  juger  si  la  direction  adoptée  est  la 
plus  convenable.,  et  principalement  pour  pouvoir  apprécier 
la  surface  dont  chaque  propriétaire  sera  dépossédé. 

1°  Si  Ton  a  en  vue  d'éclairer  l'administration  sur  le  tracé 
qu'on  a  suivi,  le  plan  doit  s'étendre  à  une  assez  grande  dis- 
tance à  droite  et  à  gauche  de  la  route,  indiquer  principale- 
ment les  anciens  chemins,  marquer  fortement  les  accidents 
de  terrain  qui  ont  motivé  une  déviation  de  l'axe,  et,  en  un 
mot,  faire  ressortir  toutes  les  circonstances  qui  ont  déterminé 
l'auteur  du  projet  à  adopter  telle  ou  telle  disposition.  Ce  plan 
doit  être  fait  généralement  à  l'échelle  de  un  à  cinq  mille, 
c'est-à-dire  que  un  mètre  de  longueur  sur  le  plan  doit  repré- 
senter cinq  mille  mètres  sur  le  terrain. 

2°  Lorsque  le  plan  est  destiné  à  servir  de  base  aux  expro- 
priations qui  doivent  précéder  l'exécution  du  chemin,  il  n'a 
besoin  de  s'étendre  qu'à  une  très-petite  distance  au-delà  tftt 
terrain  occupé  par  la  route  ;  mais  il  doit  être  fait  Sur  une 
échelle -plus  grande,  afin  de  pouvoir  évaluer  les  surfaces  oc- 
cupées avec  plus  d'exactitude.  On  adopte  ordinairement  ré* 
ohelle  de  un  à  cinq  cents,  c'est-à-dire  que  un  mètre  sur  le 
plan  en  représente  cinq  cents  sur  le  terrain,  ou  un  centime* 
tre  cinq  mètres.  Ce  plan  porte  le  nom  de  pian  pceroettàirV, 
Lorsque  le  tracé  traverse  une  pièce  de  terre  de  peu  d'étett- 
due,  en  en  détachant  une  parcelle,  il  faut  figurer  sur  le  par- 
cellaire cette  parcelle  restante,  et  mesurer  la  contenance  to- 
tale de  la  pièce.  Cela  a  pour  but  de  s'assurer  si  le  propriétaire 
est  fondé  à  demander,  conformément  à  la  loi  d'expropriation, 
l'acquisition  de  la  parcelle  restante.  On  trouvera  au  reste,  à 
la  fin  de  ce  chapitre,  le  tableau  des  échelles  métriques  adop- 
tées pour  le  service  des  ponts-et-chaussées. 

76.  Les  moyens  employés  pour  lever  les  plans  reposent 
sur  la  mesure  des  lignes  et  sur  celle  des  angles.  La  première 
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effectue  d'une  manière  suffisamment  exacte,  à  l'aidé  des 
dhamès  de  dix  ou  vingt  mètres  de  longueur,  qu'il  est  bon  de 
tfMfter  sur  un  étalon  avant  de  s'en  servir.  Cm  leur  donne  or* 
dtaairement  deux  centimètres  de  pins  par  dix  mètres,  parce 
qtfH  est  impossible  de  les  tendre  rigoureusement  en  ligne 
droite;  d'ailleurs,  on  risquerait,  en  voulant  atteindre  cette 
limite,  de  rompre  les  anneaux. 

lorsque  le  terrain  est  très-incliné,  on  doit  avoir  soin  de 
tenir  la  ehaine  horizontale,  pour  mesurer  une  ligne  tracée 
suivant  cette  inclinaison;  parce  que  te  plan  ne  tient  nulle* 
ment  compte  des  inclinaisons,  et  l'on  suppose  tous  les  points 
remarquables  du  terrain  que  l'on  veut  représenter  projetés 
par  dés  perpendiculaires  sur  un  plan  horizontal. 

Si  l'on  voulait  lever  une  grande  ^tendue  de  pays,  l'opéra* 
tion  du  mesurage  des  dislances  devrait  être  faite  avec  une 
grande  précision,  mais  le  constructeur  de  routes  n'a  jamais 
besoin  de  cette  exactitude  et  nous  n'entrerons  pas  dans  tons 
les  détails  que  comporterait  ce  sujet. 

77.  Les  angles  se  mesurent  à  l'aide  d'un  instrument  ap- 
pelé graphomètre.  C'est  un  demi-cercle  de  cuivre  divisé  eh 
4m  degrés.  Chaque  degré  est  lui-même  divisé  en  deux  ou 
plusieurs  parties  égales,  selon  la  grandeur  du  diamètre  de  ce 
demi-cercle. 

La  partie  circulaire  sur  laquelle  sont  tracées  les  division», 
se  nomme  le  Lirribe.  Aux  graphomètres  ordinaires,  on  adapte, 
aux  extrémités  du  diamètre  fixe,  deux  pinnules  ou  petites 
fenêtres,  au  travers  desquelles  on  regarde  les  objets.  Chaque 
pmnale.  qui  doit  être  exactement  perpendiculaire  au  limbe, 
est  fendue  par  le  haut  et  ouverte  par  le  bas,  ou  réciproque* 
ment,  et  le  milieu  de  l'ouverture  est  traversé,  dans  le  sens 
de  sa  longueur,  par  une  soie  ou  par  un  crin. 

Lorsqu'on  vise  un  objet,  on  a  soin  de  mettre  près  de  l'œil 
la  fente  d'une  pinnule,  par  laquelle  on  regarde  si  le  fil  corres- 
pondant couvre  cet  objet. 

La  règle  mobile,  que  Ton  nomme  Âiiâade,  est  assujettie  à 
tourner  autour  du  centre  de  rinstrument,  elle  est  garnie  de 
même  de  deux  pinnules. 

I*ôur  mesurer  les  angles  avec  plus  de  précision,  onaitna- 
gifcé  de  tracer  des  parties  plus  petites  que  celles  du  titribe* 
aux  extrémités  de  cette  alidade  et  près  des  pinnules.  LorsÇu* 
lèMtobe  d'un  graphomètre  n'est  divise  qu'en  degrés;  on  m 
peut  obtenir,  par  te  secours  de  cette  division  seule,  que  le 
nombre  entier  de  degrés  contenus  dans  un  angle  observé ,  et 
n'avoir  le  plus  souvent  sa  mesure  qu'à  moins  d'un  degré  près. 
S  l'on  pousse  la  division  plus  loin,  et  l'on  ne  peut  guère 
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descendre  au-dessous  de  celle  en  quarts  de  degrés,  on  ne 
pewrraU  encore  avoir  la  mesure  d'un  angle  qu'à  un  quart  de 
degré  près  et  ainsi  de  suite.  Pour  obtenir  une  plus  grande 
approximation,  on  a  recours  à  une  méthode  inventée  par  No* 
têtus  et  perfectionnée  par  Vernier.  Voici  en  quoi  elle  con- 
siste :  on  trace,  aux  extrémités  de  l'alidade,  des  divisions 
plus  petites,  dans  un  rapport  déterminé,  que  celles  du  limbe; 
l'ensemble  de  ces  divisions  a  pris  le  nom  de  son  inventeur, 
on  l'appelle  un  vernier.  Il  permet  d'estimer  les  parties  du 
degré.  Supposons,  par  exemple,  que  le  graphomètre  soit  di- 
visé en  180  parties  égales,  dont  chacune  forme  le  degré?  et 
Sie  11  de  ces  parties  correspondent  à  12  parties  du  vernier, 
ors  chacune  de  ces  dernières  embrassera  sur  le  limbe  : 

>  55'  minutes  sexagésimales. 


12 

Si  la  première  division  du  vernier  que  l'on  nomme  Ugn$ 
de  foi,  tombe  exactement  sur  une  division  du  limbe,  l'angle 
compris  entre  le  diamètre  fixe  et  le  diamètre  mobile  sera 
mesuré  par  les  divisions  du  limbe.  Si,  au  contraire,  la  se- 
conde division  du  vernier  coïncide  avec  une  division  du§ 
limbe,  il  faudrait,  au  nombre  de  degrés  marqués  sur  le 
limbe,  jusqu'à  la  ligne  de  foi,  ajouter  5'  (cinq  minutes),  quan- 
tité dont  une  partie  du  limbe  excède  une  partie  du  vernier. 
En  général,  on  comptera  de  plus  autant  de  fois  5'  qu'il  y 
aura  de  parties  du  vernier,  depuis  la  ligne  de  foi  jusqu'à  la 
ligne  qui  correspond  à  l'une  de  celles  du  limbe.  Pour  pou- 
voir lire  plus  aisément  les  divisions  et  estimer  leurs  parties, 
on  se  sert  d'une  loupe  qui  grossit  les  objets. 

78.  Les  graphomètres  les  plus  exacts  et  les  plus  commo- 
des, sont  ceux  qui  sont  garnis  de  lunettes  que  1  on  fait  mou- 
voir à  l'aide  de  vis  de  rappel,  et  que  l'on  arrête  au  moyen 
de  vis  de  pression. 

79.  Quand  on  veut  mesurer  un  angle  à  l'aide  du  grapho- 
mètre, on  commence  par  placer  l'instrument  au  sommet  de 
cet  angle,  puis  on  dispose  l'alidade  fixe  de  manière  que,  re- 
gardant au  travers  des  pinnules  ou  de  la  lunette,  le  fil  ver- 
tical couvre  l'objet  visé,  qui  se  trouve  dans  le  prolongement 
de  l'un  des  côtés  de  l'angle.  On  dirige  ensuite  l'alidade  mo- 
bile ou  la  lunette  supérieure  sur  un  objet  qui  se  trouve  dans 
le  prolongement  du  second  côté  de  l'angle,  et  l'on  mit  éga- 
lement coïncider  le  fil  avec  l'objet;  l'arc  parcouru  par  celle-ci 
sera  la  mesure  de  l'angle  cherché,  exprimé  en  degrés. 
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REDUCTION  DE  L'ANGLE  AU  CENTRE  DE  STATION. 

83.  Dans  la  mesure  des  angles,  il  peut  arriver  que  l'ob- 
servateur ne  puisse  pas  se  placer  au  sommet  A  pour  obser- 
ver l'angle  BAC,  alors  il  prend  une  position  aussi  rapprochée 
que  possible  D  du  point  où  il  devrait  placer  son  instrument, 
et,  au  lieu  d'observer  l'angle  BAC,  U  obtient  l'angle  BDC, 

riqne  FGZ,  or  nous  connaissons  de  ce  triangle  les  cotés  ZF,  ZG,  et 
aussi  le  coté  F  G,  qui  est  égal  au  nombre  de  degrés  observés  pour 
l'angle  BAC,  en  les  désignant  respectivement  par  m,  n  et  A  nous 
avons  : 


1 


fiin. 


/  .    /A-fm-fn       \  .    /A-r-m-H»       \ 
■      /  sm.{— —  -»J*n.(— — —) 

y  sin.  m.  sin.  n. 


Application. 

Soit  A  =a  6io    9»  27"  3  ; 

m  =  91°  31'  45"  ; 
n   =  9i°  25*  5i';  ; 

On  aura  : 

A  I  in  \  •  n 
A-f  m-fn=244<>  g'  3",  3  et  — ^ =  iî*>  4%  i»,  <fe 

A-fm+n  _     _  30o  w 

•  •    !  , 

A-H»+*  -  n  =  30°,  38'  10",  65 ; 

Log.  gin  /  ^±S±ÎL  -  m)  =    9,705  74  27 
Hg.  ^/A-fm  +  n  _  ^  =    9m  ^  ?9 

Gompl.  log.  sin.  «1  s    0,000  15  81 

CompL  log.  sin.  «  =    0,000  13  56 


Log.  ân.(  sin.  -j-  V  ab  \        =  19,413  25  43 

Log.  sin.  —  Va*  =    9,706  62  71 

coi  répond  a  30*  35'  24",  9  ;  dont  l'angle  BAC  réduit  a  rhorison,  ou 
7«*estégalà61olû'48",18. 
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fig.37,  duquel  on  peut  déduire  le  premier.  Cette  correction 
est  indiquée  sous  le  nom  de  réduction  de  l'angle  au  centré 
de  la  station  (1). 


(i)  Soit  (fig.  37)  ri'angle  obsenré  BDG  =  D 
?  angle  cherché  B  AC  =  A 

Posons-:  AB  =  L,  AC  =  I/,  AD  =  r,  ADB  =  Df,  ABD  =  B  et 
AGD  =  C. 


deux  angles  D  et  G,  on  a  donc  : 

A-r.B  =  D  +  C 
d'où  A  =  D-fC  — B 

c'est-à-dire  que  l'angle  cherché  est  égal  à  l'angle  obserré  augmenté 
de  la  différence  G  —  B. 

Pour  trouver  (Jette  différence,  considérons  les  deux  triangles  AD  G, 
ADB;  on  a,  dans  le  premier  : 

Sm.C=, ; 

on  a  de  même,  dans  le  second  : 

_.     _        r  sin.  D 
Sin.  B  ss  — : 


en  en  remarquant  que  les  angles  G  et  B  sont  toujours  très-petits  et 
peuvent  être  pris  pour  leurs  sinus,  et  réciproquement  : 

rsin.(D  +  iy) 


C  = 


1/ 

r  sin.  D 


-  B-        1       . 

d'où  on  déduit  : 

r      p_Jsin.(D  +  D')         sin.D 

G""B-rj v ~ 

Le  second  membre  de  cette  égalité  représente  la  longueur,  rapportée 
à  l'unité  linéaire,  de  Parc  correspondant  à  l'angle  G  —  B,  dans  le  cercle 
dont  le  rayon  est  i  ;  pour  obtenir  la  valeur  en  secondes  de  la  différence 
cherchée,  c'est-à-dire  le  nombre  qui  exprime  combien  de  fois  l'angle 
G  —  B  contient  i",  il  suffît  de  poser  la  proportion  : 

|  sin.  (D -f-  V)  _  sin.D  | 

angtoC  —  B        f  t  V  L      t 

angle  iw  arc  t* 
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84.  Après  avoir  expliqué  sommairement  les  moyens  eu 
usage  pour  mesurer  les  lignes  et  les  angles,  nous  pouvons 
entrer  dans  quelques  détails  sur  le  moyen  de  former  la  capte 
ou  le  plan  d'une  contrée. 

Pour  déterminer  les  positions  respectives  des  principaux 
points  d'un  plan,  on  suppose  qu'ils  sont  fëunis,  trois  à  trois, 
par  des  lignes  qui  forment  un  réseau  continu.  De  sorte  que, 
dans  chaque  triangle,  il  suffit  de  mesurer  un  des  côtes  que 
Ton  nomme  base  et  les  deux  angles  adjacents  pour  être  à 
même  de  déterminer  le  troisième  point.  Dans  les  opérations 
qui  concernent  les  routes,  on  prend  pour  base  ou  ligne  d'o- 
pérations, Taxe  lui-même,  quand  il  est  fixé  sur  le  terrain, 
et,  à  l'aide  du  graphomètre,  on  peut  déterminer,  par  rap- 
port à  deux  points  de  cette  base,  la  position  d'un  troisième 
point  en  dehors  de  la  route.  Il  faut  autant  que  possible  que 
tes  triangles  que  Ton  construit  ainsi  soient  à  peu  près  équi- 
ïatéraux,  sinon  les  côtés  se  coupant  sous  des  angles  très* 
aigus,  leur  point  de  rencontre,  quand  on  rapporte  le  plan, 
n'est  pas  bien  déterminé. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  suit  même  une  autre  mé- 
thode :  lorsque  les  points  que  l'on  veut  rattacher  à  la  base 
n'en  sont  pas  très-éloignés,  de  ces  points  on  abaisse  des  per- 
pendiculaires sur  l'axe,  à  l'aide  de  l'équerre  d'arpenteur,  le 
point  où  elles  viennent  le  rencontrer  étant  déterminé  et  leur 
longueur  mesurée,  cela  suffit  pour  fixer  leur  position. 

85.  Nous  avons  dit  que  le  constructeur  de  routes  pouvait 
avoir  à  faire  des  plans  d'une  certaine  étendue  et  des  plans 
parcellaires.  Les  premiers  n'ont  pas  besoin  de  la  même 
exactitude  que  les  autres,  d'ailleurs  on  peut  presque  toujours 
se  servir  des  plans  cadastraux  qui  sont  déposés  dans  les  com- 
munes. 

Les  plans  parcellaires  au  contraire  doivent  être  levés  avec 
la  plus  grande  exactitude,  indiquer  les  limites  respectives  des 
terrains,  leur  nature,  les  différentes  espèces  de  culture  et  le 
nom  des  propriétaires. 

d'au  on  tire,  en  remplaçant  arc  4"  ptr  sin.  V  : 

r      Uin.  (D  +  D')         ein.D 


C-B  = 


sin.l"  \  1/  L 

Cette  différence  sera  évidemment  tantôt  positive,  tantôt  négative. 


REDUCTION  DE  i/ ANGLE  AU  CENTRE  DE  STATION. 


S5 


Tableau  des  Echelles  métriques  généralement  employées 
pour  le  service  des  ponts-et-chaussées. 


LEUBS  RAPPORTS 
AVEC  L'OBJET  REPRÉSENTÉ 


en 
chiffres. 


200 

1 

500 


1 

1000 


1 

2000 


5000 


10000 


en  nouvelles 
mesures.  ■ 


1  centimètre 
pour  2  mètres. 


1  centimètre 
pour  5  mètres. 


1  centimètre 
pour  10  mètres. 


1  centimètre 
pour  20  mètres. 


1  centimètre 
pour  50  mètres. 


1  centimètre 
pour  100  mètres 


Pour  les  profils  en  travers  des 
routes  et  les  plans  des  tra- 
verses des  routes. 

Les  plans  des  communes  dont 
la  longueur  n'excède  pas 
500™.  —  Les  plans  d'arpen- 
tage ou  parcellaires. 

Les  profils  en  longueur  des 
parties  de  routes  pour  les 
traverses  des  communes.  — 
Les  plans  des  communes  de- 
puis 500»  jusqu'à  1000». 

Les  profils  en  longueur  des 
projets  de  route.  Les  plans 
des  communes,  depuis  1000m 

jusqu'à  2000"  de  longueur. 

• 

Les  plans  des  projets  de  route. 
—  Les  plans  des  communes, 
depuis  2000»  jusqu'à  5000* 
de  longueur.  ' 

Plans  des  communes  au-dessus 
de  5000m  de  longueur. 
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CHAPITRE  IV. 


Choix  des  pentes  et  rampes  d'un  projet  de  route* 


87.  Après  avoir  adopté,  au  moyen  des  principes  précédents, 
le  tracé  de  la  route  suivant  le  plan,  et  rapporté  les  profils  en 
long  et  en  travers,  on  aura  à  s'occuper  de  l'étude  du  projet. 
Alors  on  commencera  le  travail  de  cabinet,  qui  n'a  pas  moins 
d'importance  que  les  opérations  graphiques  antérieurement 
effectuées  sur  le  terrain. 

Dans  le  choix  des  pentes  et  rampes  que  Ton  a  à  faire  au 
cabinet,  il  ne  s'agit  que 'd'inclinaisons  très-faibles.  Si  l'on  a 
rencontré  des  hauteurs  notables  à  franchir,  on  a  déterminé 
le  tracé  de  la  route  en  conséquence  et  de  manière  à  arriver, 
dan»  ces  parties,  à  la  déclivité  normale,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons indiqué  dans  le  chapitre  consacré  au  tracé  sur  le  ter- 
rain. Mais  en  dehors  de  ces  parties  qui  ont  dû  fixer  l'atten- 
tion et  ont  demandé  une  étude  spéciale  sur  laquelle  on  n'a 
pas  à  revenir,  il  y  a  les  faibles  ondulations  du  terrain  qui  ne 
laissent  au  premier  aperçu  aucun  doute  sur  la  possibilité  d*y 
tracer  une  direction  en  ligne  droite  et  sur  lesquelles  il  faut 
distribuer  une  série  de  pentes  et  rampes  d'une  faible  déclivité 
si  Ton  ne  veut  pas  se  jeter  dans  des  frais  énormes  de  terras^ 
sements  qu'entraînerait  le  choix,  soit  d'une  ligne  de  niveau 
soit  d'une  ligne  à  déclivité  uniforme,  comme  on  serait  con- 
duit à  le  faire  si  on  ne  prenait  en  considération  que  l'avan- 
tage du  roulage.  Il  s'agit  donc,  dans  ce  que  nous  allons  dire 
de  concilier,  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  deux 
intérêts  qui  jusqu'à  présent  sont  opposés,  ceux  du  trésor  et 
ceux  du  roulage,  et  de  les  concilier  dans  les  limites  compa- 
tibles avec  le  tracé  déjà  fait. 

On  comprend  que  le  profil  en  long  ne  peut  suivre  toutes 
les  indexions  du  terrain,  lors  même  que  les  pentes  et  rampes 
qu'elles  présenteraient  ne  dépasseraient  pas  la  limite  infé- 
rieure que  Ton  s'est  fixée.  En  faisant  même  abstraction  du 
mauvais  effet  que  produirait  une  disposition  semblable,  -il 
en  résulterait  encore  un  grave  inconvénient  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  De  plus  on  s'écarterait  de  Tune  dm  condi- 
tions essentielles  d'un  bon  tracé,  on  donnerait  au  roulage 
une  somme  considérable  de  hauteurs  &  franchir.  Il  suit  delà. 
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que  l'on  doit  établir  des  inclinaisons  régulières  de  la  plus 
grande  longueur  possible,  ce  sont  celles  qui  nécessitent  la 
moindre  quantité  de  travail  pour  s'élever  d'un  point  inférieur 
à  un  point  supérieur.  Ainsi  nous  avons  vu  qu'il  est  plus  avan- 
tageux, si  Ton  a  à  s'élever  de  trois  mètres  sur  une  longueur 
de  cent  mètres,  d'établir  une  pente  régulière  de  0,03  par 
mètre,  que  d'en  établir  une  de  0m.01  sur  cinquante  mètres 
et  une  de  0,05  sur  les  cinquante  autres  mètres.  Nous  n'ap- 
pliquons cette  méthode  qu'à  une  petite  longueur,  elle  n'est 
pas  en  contradiction  avec  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  la 
nécessité  où  l'on  est  de  renoncer  à  cette  uniformité  pour  une 
étendue  considérable  de  terrain. 

.  Pour  déterminer  une  de  ces  pentes,  on  choisit,  sur  le  pro- 
fil en  long,  deux  points  que  l'on  joint  par  une  droite,  et  c'est 
suivant  cette  ligne  qu'on  établit  l'axe  du  projet,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  l'inclinaison  n'en  soit  pas  trop  forte.  Le 
choix  de  ces  deux  points  est  déterminé  par  la  considération 
de  l'économie  dans  les  terrassements,  c'est-à-dire  que  la 
droite  qui  les  joint  doit  s'éloigner  le  moins  possible  du  profil 
du  terrain.  Xa  facilité  de  l'entretien  ne  doit  pas  non  plus 
être  perdue  de  vue  dans  cette  étude.  On  a  fait  la  part  du 
roulage  dans  le  tracé  sur  le  terrain,  en  slmposant  de  ne  pas 
dépasser  une  déclivité  déterminée.  Sans  s'astreindre  à  une 
application  par  trop  rigoureuse  de*  coefficients  de  M.  Favier, 
qui,  malgré  leur  mérite  réel,  ne  reposent  cependant  que  sur 
des  expériences  très-peu  nombreuses,  et  qui  par  conséquent 
ne  sont  pas  absolument  incontestables,  on  doit  profiter  des 
circonstances  favorables  qui  permettent  de  diminuer  les  ter- 
rassements à  faire  et  de  favoriser  l'entretien  futur  de  la  route. 

89.  Les  inclinaisons  les  plus  avantageuses  à  l'entretien  pa- 
raissent être  de  un  à  deux  centimètres  par  mètre  ;  elles  sont 
suffisantes  pour  permettre  un  écoulement  prompt  des  eaux, 
elles  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  que  le  sol  de  la  route  soit 
raviné,  et  l'agrégation  des  matériaux  détruite;  inconvénient 
grave  dans  les  chaussées  en  empierrement,  lors  de  fortes 
averses. 

D'un  autre  côté  un  chemin  parfaitement  horizontal  offre 
au  roulage  le  parcours  le  plus  facile.  Ces  deux  conditions 
semblent  donc,  au  premier  abord,  offrir  une  incompatibilité, 
mais  l'expérience  démontre  qu'elle  n'est  pas  réelle.  Si  une 
route  est,  dans  tout  son  parcours,  parfaitement  horizontale, 
au  lieu  d'être  ondulée  par  des  pentes  et  contre-pentes  très- 
laiMes,  par  exemple  de  un  à  deux  centimètres,  l'expérience 
prouve  que  le  roulage  ne  porte  pas  des  poids  sensiblement 
plus  forts,  dans  le  premier  que  dans  le  second  cas  ;  parce  qu'il 
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y  a  très-peu  de  perte  de  travail  à  monter  pour  descendre 
ensuite  lorsque  les  pentes  sont  très-faibles.  Certains  entre- 
preneurs de  transport  prétendent  même  que  les  chevaux  em- 
ployés sur  les  routes  légèrement  accidentées  se  portent  mieux, 
tout  en  faisant  le  môme  travail,  que  ceux  employés  sur  les 
routes  planes.  Ainsi  le  projet  dans  lequel  on  aurait  doté,  à 
grands  frais,  le  roulage  de  cette  horizontalité  ne  lui  serait 
souvent  pas  le  plus  avantageux. 

90.  Il  existe  quelques  expériences  sur  le  décroissement  des 
poids  transportés  sur  les  routes  ordinaires,  suivant  leur  degré 
d'inclinaison,  qui  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Rampe  par  mètre.  Poids  transporté. 

~0.000  ." .  .  ".  ....  .  .    11,000  kilogrammes. 

0.010 9,900         — 

0.020 8,955         — 

On  en  déduit  que  le  chargement  en  plaine  doit  être  di- 
minué d'un  dixième  sur  une  rampe  d'un  centième  ;  et  d'en*- 
viron  un  cinquième  sur  une  rafmpe  d'un  cinquantième  ;  d'où 
l'on  pourrait  se  croire  autorisé  à  conclure  que  les  rampes 
sont  nuisibles  au  roulage  ;  mais  remarquons  que  les  choses 
ne  peuvent  se  passer  ainsi  que,  sur  une  route  qui  offrirait  en 
effet  une  rampe  d'un  ou  deux  centimètres,  d'une  extrémité  à 
l'autre  ou  du  moins  sur  une  très-grande  longueur,  et  qu'il 
en  est  autrement  sur  une  route  qui  présente  des  alternatives 
de  pentes  et  de  rampes,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  que  nous 
venons  d?  dire  sur  l'emploi  des  chevaux.  On  peut  faire  cette 
même  objection  à  la  conclusion  contraire  résultant  des  coef- 
ficients de  M.  Favier. 

91.  Au  reste  le  calcul  peut  rendre  compte  de  ce  fait, 
appris  aux  rouliers  par  l'expérience  :  si  l'on  suppose  que  la 
force  de  tirage,  sur  les  routes  en  empierrement,  soit  d'un 
vingtième  du  poids  transporté  y  compris  la  voiture  (c'est-à- 
dire  qu'un  cheval  qui  traîne  1,200  kilogrammes»  par  exemple, 
doit  faire  un  effort  ou  exercer  contre  son  collier  une  pres- 
sion égale  à  60  kilogrammes):  une  rampe  de  trois  centimètres 
par  mètre,  ajoutant  à  cet  effort  environ  un  trente-quatrième 
du  même  poids  (1),  augmente  le  tirage  dans  le  rapport  de 

(<)  Pour  concevoir  comment  l'inclinaison  de  la  route  augmente  Pef- 


laire 
.  qui  s'ajoute  direc- 

tement à  l'effort  ordinaire  de  traction,  provenant  des  frottements,  etc., 
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-jj-à  «— -  +  -rp,  ou  de  2  à  3,20  c'est-à-dire  que  les 

chevaux  seront  obligés j  pour  gravir  la  rampe,  de  fournir 
on  effort  additionnel  d'un  peu  plus  de  moitié  de  celui  qu'ils 
exercent  en  plaine ,  et  l'expérience  a  appris  qu'ils  pouvaient 
le  faire  et  même  au-delà,  sans  s'épuiser,  s}  toutefois  cette 
action,  n'est  pas  de  trop  longue  durée  (1).  Les  limites  du  dé- 
veloppement des  forces  du  cheval  ont  même  beaucoup  plus 
d'étendue  que  nous  n'en  supposons  ;  ainsi  un  cheval  qui  fait 
habituellement,  sur  une  route  en  plaine,  un  effort  de  70  ki- 
logrammes au  maximum,  en  ferait  un,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'environ  112  kilogrammes,  en  rampe  de  deux  à  trois* 
centimètres,  tandis  que  les  expériences  apprennent  qu'il  est 
capable  d'exercer,  pendant  quelques  instants,  Une  tensfen 
équivalente  à  400  kilogrammes.  Aussi  est-il  constant  que  k» 
roulage  ae  prend  jamais  des  chevaux  de  conduite  que  pour 
des  rampes  de  plus  de  trois  centièmes,  et  que  cependant,  sur 
les  routes  «a  Û  n'en  rencontre  que  rarement  au-dessus  do 
cette  limite,  et  pour  lesquelles  il  peut  prendre  alors  un  ren- 
fort sans  trop  de  frais,  il  charge  autant  qu'il  le  ferait  sur 
une  route  plane.  A  la  vérité,  comme  on  rencontre  rarement 
des  chemins  de  cette  dernière  espèce,  sur  une  grande  étendue, 
on  .pourrait  objecter  qu'on  ignore  jusqu'où  le  roulage  por- 
terait ses  chargements,  si  cette  circonstance  se  présentait; 
mais  il  faut  observer  qu'il  existe,  dans  la  construction  ùssk 
équipages,  certaines  conditions  de  solidité,  de  durée  et  de 
légèreté,  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  tomber  dans  de  graves 
inconvénients,  et  que  ces  conditions  ne  permettent  pas  de 
donner  aux  charrettes  une  résistance  indéfinie  ;  ainsi  une  voi- 
ture de  cette  espèce,  destinée  à  un  équipage  de  quatre  forts 
chevaux,*  ne  peut  pas  être  construite  avec  avantage  de  ma- 
nière à  porter  plus  de  5,000  kilogrammes  environ ,  et  l'on 
charge  ce  poids  sur  plusieurs  routes  qui  ne  sont  pas  horizon- 
tales, ajoutez  à  ces  difficultés  celle  de  ne  pouvoir  trouver  que 
très-diïîcilement  des  chevaux  assez  robustes  pour  mettre  en 
limon. 

et  le  calcul  démontre  que  pour  des  inclinaisons  assez  faibles,  comme 
le  sont  habituellement  celles  des  chemins,  elle  est  très-sensiblement 
égale  an  produit  du  poids  total  par  l'inclinaison,  ainsi,  dans  le  cas 
drtrn  poids  de  800-kilogrammes  et  d'une  inclinaison  de  0.03,  elle  serait 
représentée  par  0.03  X  800  =  24  kilogrammes. 

jf')  La  connaissance  exacte  de  ce  développement  de  force  addition- 
nelle et  du  temps  pendant  lequel  les  chenranx  en  sont  capables,  sans 
s'épuiser,  fixerait  la  longueur  maximum  des  rampe»  qu'on  devrait 
adopter  sur  les  routes  demandant  un  tirage  connu. 
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93.  Si  l'on  considère  maintenant  les  pentes  faibles  sons 
le  rapport  de  la  vitesse  plutôt  que  sous  celui  du  transport, 
on  trouve  qu'elles  ont  encore  un  avantage  :  la  vitesse  acquise 
dans  la  descente,  et  qui  n'a  pas  fatigué  le  cheval,  suffit  à  elle 
seule  pour  faire  franchir  à  la  voiture  une  bonne  partie  de  la 
rampe  opposée,  et  le  cheval  n'a  rien  à  faire  qu'à  suivre  cette 
impulsion,  il  exerce  ses  jarrets  et  ses  poumons,  mais  les 
muscles  tracteurs  se  reposent.  Les  conducteurs  anglais  pa- 
raissent bien  connaître  ces  lois  de  la  mécanique,  il  descendent 
les  collines  au  grand  trot  et  montent  au  galop  une  bonne 
partie  de  «la  rampe  opposée;  lorsque  toute  la  vitesse  acquise  . 
est  dépensée,  ce  qui  est  facile  à  voir  parla  tension  des  traits, 
ils  modèrent  leurs  chevaux  et  les  laissent  souffler. 

94.  On  trouverait  une  preuve  peut-être  encore  plus  évi- 
dente de  ce  fait  :  que  les  routes  à  pentes  faibles  ne  sont  pas 
désavantageuses  au  roulage,  dans  les  transports  effectués  à 
l'aide  des  charriots  francs-comtois,  voitures  à  un  seul  cheval;- 
Presque  tous  les  commissionnalres*de  roulage  ont  maintenant 
reconnu  que  c'était  le  mode  de  transport  le  plus  avantageux 
de  tous,  et  s'il  n'est  pas  généralement  suivi,  c'est  la  diffé- 
rence existante  entre  les  routes  qui  ne  le  permet  pas. 

Sur  celles  à  rampes  faibles,  ou  ne  présentant  du  moins  que 
rarement  de  fortes  côtes,  le  roulage  à  un  cheval  a  un  avan- 
tage bien  marqué  ;  sur  les  routes  montueuses,  au  contraire, 
les  forts  attelages  ont  la  supériorité,  la  différence  tient  à  ce 
que,  sur  les  premières,  les  chevaux  peuvent  aisément  fournir 
•  la  force  additionnelle  pour  gravir  les  rampes  faibles,  mais 
s'il  se  présente  une  forte  côte,  le  conducteur  des  voitures  à 
un  cheval  n'a  d'autre  alternative  que  de  prendre  des  chevaux 
de  conduite  ou  de  doubler  ses  attelages,  en  laissant  au  bas 
de  la  rampe  la  moitié  des  voitures  qu'il  conduit,  car  ordinai- 
rement un  même  homme  en  mène  plusieurs.  Hais  dans  ce 
cas,  en  prenant  un  cheval  de  conduite,  il  y  a  un  excédant 
de  force  qu'il  est  obligé  de  payer  en  pure  perte  ;  en  doublant 
les  attelages ,  le  retard  qu'il  éprouve  vient  représenter  l'ar- 
gent qu'il  donnerait  pour  des  chevaux  étrangers.,  et,  dans  un 
mode  comme  dans  l'autre,  si  le  même  inconvénient  se  pré- 
sente souvent,  il  occasionne  une  dépense  considérable.  Les 
équipages  de  quatre  à  cinq  chevaux,  au  contraire,  peuvent 
franchir  la  côte  avec  l'addition  d'un  cheval  ou  au  plus  de 
deux,  et  la  dépense  est  proportionnellement  beaucoup  moindre 
que  dans  le  premier  cas.  Aussi  les  maisons  de  commissions 
pour  les  transports  adoptent-elles  l'un  et  l'autre  mode,  suivant 
les  routes  à  parcourir. 
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95.  L'avantage  des  voitures  à  un  cheval  tient  à  deux  causes 
principales  :  la  première  est  qu'un  cheval  seul  marche  plut 
vite  que  plusieurs  chevaux  attelés  à  une  voiture,  et  que  U 
différence  est  d'environ  un  huitième  dans  le  chemin  parcouru 
journalièrement.  La  deuxième  est  que  les  efforts  de  plusieurs 
chevaux  n'étant  pas  coordonnés,  lorsqu'ils  travaillent  en- 
semble, ils  ne  peuvent  traîner  individuellement  qu'un  poids 
inférieur  &  celui  que  traîne  un  cheval  seul,  la  différence,  dans 
ce  dernier  cas,  est  de  près  d'un  cinquième. 

96.  Nous  conclurons  des  considérations  précédentes  que 
l'expérience  a  démontré  que  les  rampes  faibles,  c'est-a-dire 
jusqu'à  trois  centièmes  environ,  ne  sont  pas  nuisibles  au 
roulage  et  qu'on  peut  atteindre  cette  limite  toutes  les  fois 
que  le  terrain  l'exige. 

Lors  donc  que,  dans  un  profil  en  long,  l'inclinaison  na- 
turelle ne  dépasse  pas  un  à  deux  centimètres  par  mètre,,  on 
,  doit  regarder,  non-seulement  comme  dépenses  inutiles,  mais 
encore  comme  dépenses  nuisibles  à  l'entretien,  tous  les  déblais 
ou  remblais  que  l'on  ferait  pour  la  réduire. 

Quoique  les  développements  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés,  n'aient  pas  une  rigueur  mathématique,  ils  peuvent 
au  moins  déterminer  les  choix  des  pentes  et  rampes  que 
Ton  doit  préférer  dans  les  circonstances  particulières  qui  pour- 
ront se  présenter. 


CHAPITRE  V. 


Du  profil  en  tr&ver*  Ad*  veates. 


97.  Le*  route*  varient  de  largetur  suivrai  leur  Importance 
et  leur  degré  de  fréquentation,  mais  il  n'y  a  rien  de  bien 
détermifté  à  cet  égard  par  les  règlements  administratifs.  &ù 
a  proposé  «rétablir,  selon  les  différentes  classes,  les  rapports 
suivants,  entre  les  diverses  parties  qui  constituent  une  roule. 
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20 

12 
10 
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Les  routes  de  première  classe  sont  celles  qui,  partant  de 
la  capitale,  traversent  le  territoire  français,  et  communiquent, 
sans  interruption,  avec  les  villes  principales  des  pays  étran- 
gers. 

Celles  de  deuxième  classe  .partent  du  centre  du  royaume, 
et  aboutissent  à  un  chef-lieu  de  département. 

Les  communications  de  chef-lieu  à  chef-lieu,  d'une  grande 
commune  à  une  autre,  et,  de  cette  dernière,  à  une  route  de 
première  classe,  constituent  celles  de  la  troisième. 

Efin  on  peut  ranger  dans  la  quatrième  les  chemins  de  com- 
munication vicinale,  appelés  maintenant,  chemins  de  grande 
communication. 

98.  La  largeur  qui  parait  être  plus  convenable  pour  toutes 
les  routes  construites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  qui 
n'ont  qu'une  fréquentation  ordinaire,  est  celle  attribuée  aux 
routes  de  troisième  classe.  Sur  une  route,  qui  n'a  que  huit 
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mètres  de  largeur,  il  est  impossible  de  placer  les  matériaux 
d'entretien  sur  les  accotements,  sans  gêner  la  circulation,  et 
il  faut  alors  avoir  recours  a  des  gares,  situées  en  dehors  de 
la  route,  pour  en  faire  des  espèces  de  magasins,  ce  qui  est 
presque  aussi  coûteux  que  d'augmenter  de  deux  mètres  la 
largeur  totale.  Ces  gares^en  effet,  ne  penvent  être  très-éloi- 
gnées,  sinon  les  transports  que  les  cantonniers  auraient  à 
faire,  pour  y  aller  chercher  les  matériaux  nécessaires  à  l'en- 
tretien, deviendraient  trop  coûteux.  Elles  nuisent  d'ailleurs 
beaucoup  à  la  facilité  de  la  culture  des  champs  riverains. 

99.  La  largeur  de  la  chaussée  varie  aussi  fréquemment  ; 
dans  les  routes  stratégiques,  construites  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  on  ne  leur  a  donné  que  trois  mètres.  C'est  une 
route  à  une  seule  voie;  dans  les  croisements  de  voitures  il 
tant  que  l'une  d'elles  quitte  entièrement  la  chaussée,  pour 
prendre  l'accotement,  cela  présente  quelques  inconvénients. 
Cette  largeur  est  encore  plus  grande  qu'il  ne  faut  rigoureu- 
sement pour  une  seule  voiture,  mais  elle  permet  de  faire  chan- 
ger un  peu  les  frayés,  ce  qui  sur  les  routes  en  empierrement 
facilite  beaucoup  l'entretien  et  le  rend  moins  dispendfeflx. 

100.  Les  fossés  peuvent  varier  avec  beaucoup  moins  d'in- 
convénients que  les  autres  parties  de  la  route  ;  lorsqu'ils  ne 
sont  destinés  qu'à  recevoir  une  petite  quantité  d'eau,  leur  sec-* 
tion  peut  être  diminuée,  et,  dans  certains  cas,  comme  dans 
le»  forts  déblais,  il  peut  y  avoir  une  économie  notable  à  le 
aire. 

101.  Taire  supérieure  de  la  chaussée  présente  ordinaire- 
ment une  surface  convexe  d'une  plus  ou  moins  grande  cour- 
bure. Le  but  de  cette  forme  est  de  procurer  de  l'écoulement 
aux  eaux  pluviales,  de  part  et  d'autre  de  la  route.  Cette  con- 
dition essentielle  d'écoulement  oblige,  autant  que  cela  est 
possible,  de  tenir  le  sol  de  la  route  plus  élevé  que  le  terrain 
naturel.  Lorsqu'on  est  en  pays  de  plaine,  cette  disposition  ré- 
sulte alors  du  creusement  des  fossés,  dont  les  terres  servent 
à  relever  la  route.  Lorsqu'on  est  en  pente  ou  en  rampe,  les 
eaux  ne  pouvant  rester  stagnantes,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  la  route  soit  plus  basse  que  le  terrain  naturel,  il- 
Suffit  que  les  fossés  les  conduisent  vers  les  points  où  elles 
trouvent  un  écoulement  facile  sur  les  terres  voisines. 

103.  Pour  obtenir  plus  facilement  cet  écoulement,  on  in- 
cline les  accotements  vers  le  fossé,  et  cette  pente  en  travers 
ett  déterminée  en  partie  par  celle  de  la  route,  suivant  son 
tte  longitudinal  ;  cette  dernière  doit  toujours  être  moindre 
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que  celle  de  l'accotement,  afin  que  les  eaux  parcourent  une 
distance  moindre  sur  le  sol  de  la  route,  qu'elles  détériorent 
toujours  plus  ou  moins;  toutefois  la  pente  transversale  ne 
peut  guère  varier  qu'entre  des  limites  assez  resserrées,  elle 
est,  pour  les  routes  en  empierrement,  de  quatre  centimètres 
par  mètre,  et  seulement  de  deux  pour  celles  en  pavé,  et  ne 
pourrait  guère  dépasser,  sans  inconvénient,  cinq  centimètres 
pour  les  premières,  et  trois  pour  les  autres.  Un  bombement 
trop  fort  a  le  grand  inconvénient  de  forcer  toutes  les  voi- 
tures à  rester  sur  le  haut  de  la  chaussée,  elles  y  font  plus 
facilement  des  frayés. 

103.  L'épaisseur  de  la  chaussée  est  ordinairement  uniforme 
sur  tonte  sa  largeur  ;  le  bombement  de  la  face  supérieure  est 
d'un  cinquantième  de  la  largeur,  c'est-à-dire  que  son  profil  est 
un  arc  de  cercle  sous-tendu  par  une  corde  égale  à  cette  largeur, 
ayant  au  milieu  une  flèche  égale  au  cinquantième  de  la  corde; 
à  dix  centimètres,  par  exemple,  pour  cinq  mètres  de  largeur. 
Le  terrain  est  coupé  suivant  cette  même  courbure,  à.  vingt- 
cma,,trente  ou  trente-cinq  centimètres  au-dessous  de  la  crête 
de  la  chaussée,  si  telle  est  l'épaisseur  que  Ton  se  propose  de 
lui  donner. 

104.  Les  talus  des  fossés  sont  habituellement  inclinés  à  45°, 
c'est-à-dire,  à  un  de  base  pour  un  de  hauteur;  toutefois  cette 
inclinaison  peut  varier  suivant  la  nature  du  terrain  ;  ceux  en 
remblai,  formés  de  terres  récemment  rapportées,  ont  un  et 
demi  de  base  sur  un  de  hauteur. 

Nous  reviendrons  sur  les  divers  profils  des  routes,  à  l'oc- 
casion de  la  construction  des  chaussées. 


CHAPITRE  VI. 


Calcul  des  cotes  rouges* 


105.  Quand  on  a  adopté,  pour  le  projet,  un  système  de 
pentes  et  rampes,  ce  qui  constitue  son  profil  en  long,  on  doit 
rechercher  de  combien  chaque  point  de  ce  nouveau  profil  se 
trouve  au-dessous  ou  au-dessus  des  points  correspondants  du 
terrain,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  calculer  les  cotes  du  pro- 
jet qu'on  nomme  cotes  rouges. 

Supposons  qu'au  profil  n°  1,  fig.  38,  la  ligne  du  projet  soit 
établie  â  1.50  au-dessous  du  terrain,  et  à  2.13  au-dessus,  au 
profil  n°  4,  les  cotes  rouges  seront  en  ces  mômes  points  :  51.50 
et  54.14,  dont  la  différence  est  2.64.  ainsi  la  pente  totale  du 
profil  a9 1  au  profil  n°  4  est  2.64,  la  distance  étant  60  mètres, 

2.64 

la  pente  par  mètre  est  -- ^r—  =  0n,.044nn11. 

Pour  avoir  les  cotes  rouges  aux  profils  intermédiaires, 
on  dispose  les  calculs  comme  il  suit  : 

Cote  rouge  au  point  de  départ 51.500 

Quantité  dont  le  projet  descend  pour  20m 
à  raison  de  0.044  pour  1» 0.880 

Cote  rouge  au  profil  n°2 52.380 

Quantité  dant  le  projet  descend  pour  15°.      0.660 

Cote  rouge  au  point  n° 53.040 

Quantité  dont  le  projet  descend  poux  25*      1.100 

54.140 

On  a  toujours  soin  de  calculer  la  dernj|re  cote  rouge,  bien 
qu'elle  soit  donnée  a  priori,  parce  que  cela  sert  de  vérifica- 
tion; 6i  le  projet  allait  en  montant,  il  faudrait  retrancher, 
au  lieu  d'ajouter  les  quantités  dont'  le  projet  monte  entre 
chaque  profil  ;<  ainsi  en  partant,  par  exemple,  du  profil  n*  4, 
on  ferait  les  calculs  comme  il  suit  : 


96  SECTION  PREMIÈRE.  CHAPITRE  YI. 

Cote  rouge  au  profil  n°  4 54.14 

Quantité  dont  le  projet  monte  pour  15*.  .  Î.IO 

Cote  rouge  au  profil  n°  3 53.04 

Quantité  dont  le  projet  monte  pour  15m.  .  0.66 


■•*■ 


Cote  rouge  au  profil  n°  2 52.38 

Quantité  dont  le  projet  monte  pour  20m.   .      0.88 

Cote  rouge  au  profil  n°l 54.50 

106.  Quand  on  a  obtenu  les  cotes  rouges  du  profil  en  long 
du  projet ,  leur  différence  avec  les  cotes  noires  correspon- 
dantes indique  de  suite  de  combien  le  projet  est  en  déblai 
ou  en  remblai,  on  les  inscrit  au-dessous  ou  au-dessus  du  ter- 
rain, suivant  le  cas  de  déblai  ou  remblai. 

Le  profil  en  travers  ou  la  forme  de  la  route  étant  choisi, 
on  le  trace  sur  le  profil  ,en  travers  du  terrain,  en  établissant 
le  point  milieu  à  lm.50  par  exemple  au-dessous  du  point  mi- 
lieu du  terrain ,  pour  le  profil  n°  1  ;  à  0.78  pour  le  profil 
n°  2,  etc.,  et  Ton  calcule  les  cotes  rouges  de  même  que  pour 
le  profil  en  long. 

107.  Ces  opérations  préparatoires  terminées,  il  s'agit  d'éva- 
luer le  cube  des  terrassements  à  effectuer  pour  donner  à  la 
route  la  forme  indiquée  par  les  profils  en  travers. 

Pour  bien  concevoir  tout  ce  que  nous  aurons  à  dire  sur 
ce  calcul,  on  doit  tacher  de  se  représenter  dans  l'espace  les 
profils  en  travers  dans  leur  plan  vertical  perpendiculaire  au 
plan  du  profil  en  long,  aux  points  marqués  1, 2, 3. 4.  On  voit 
d'abord  qu'entre  les  profils  n°  1  et  n°  2  le  profil  se  troure 
constamment  au-dessous  du  terrain,  et  qu'en  conséquence 
on  doit  enlever  des  terres  dans  tout  l'espace  compris  entre 
les  plans  verticaux  de  ces  deux  profils  et  les  lignes  qui  li- 
mitent la  route  dans  le  sens  de  la  largeur,  qui  sont  déter- 
minées par  l'intersection  des  plans  des  talus  extérieurs  des 
fossés  avec  le  terrain.  Au  profil  n°  1,  la  lettre  A  désigne  l'un 
des  points  de  cette  intersection,  au  profil  n°  2  la  lettre  G  en 
désigne  un  second.  On  suppose  que  cette  intersection  est  en 
en  ligne  droite,  et  ces  deux  points  suffisent  pour  la  détermi- 
ner. En  projetantes  points  A  et  G  en  A'  et  G',  sur  le  plan 
de  comparaison,  la  projection  de  la  ligne  dont  nous  parlons, 
sur  le  même  plan,  sera  représentée  par  A'C';  à  droite  de  la 
route,  car  nous  supposons  qu'elle  va  dans  le  sens  des  numé- 
ros, la  ligne  B'D'  représentera  de  même  la  projection  de 
l'intersection  des  talus  extérieurs  avec  le  terrain.  Ces  Hgnes 
droites  portent  le  nom  de  lignes  de  passage  ou  lignes  blettes, 
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parce  que  rasage  est  de  les  tracer  avec  de  l'encre  bleue,  sur 
le  dessin  de  la  route. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  toute  la  surface  à  déblayer 
se  projette,  entre  les  deux  premiers  profils,  sur  le  quadri- 
latère À'B'D'C,  ou,  si  Ton  ne  considère  que  la  moitié  de 
gauche  de  la  route,  puisqu'on  opérera  de  même  pour  celle  de 
droite,  la  surface  à  enlever  se  projette  sur  le  trapèze  A'C  (2)  (1). 

Remarquons  maintenant  que,  dans  les  profils  en  travers,  les 

points  T,T,  T ont  été  choisis  par  la  considération  que  le 

terrain  pouvait  être  regardé  comme  en  ligne  droite  de  l'un 
a  l'autre;  mais  quand  même  cela  serait  parfaitement  juste, 
ces  profils  ne  nous  indiquent  que  la  position  des  points  du 
terrain  compris  dans  leur  plan  et  rien  pour  la  position  de 
ceux  qui  sont  en  dehors.  Cependant  comme  il  est  impossible 
de  rapporter  tous  ces  points  au  plan  de  comparaison,  puis- 
qu'ils sont  en  nombre  infinÇ  on  est  bien  obligé  de  se  con- 
tenter d'une  certaine  approximation.  Pour  parvenir  à  évaluer 
le  cube  de  déblais  à  faire,  on  admet  que  si,  à  partir  du  plan 
vertical  qui  passe  par  l'axe,  c'est-à-dire  à  partir  des  points 
TtTj,  on  faisait  glisser  sur  les  lignes  (T,,Tt,A)  et  (T8,T,,C) 
une  règle  bien  droite,  qui  resterait  toujours  parallèle  à  ce 
plan  vertical,  elle  s'appuierait  constamment,  et  dans  toute 
son  étendue,  sur  la  surface  du  terrain.  De  cette  hypothèse,  on 
peut  conclure  la  position  d'un  point  quelconque  de  cette  sur- 
face. Il  suffira  de  porter  au-dessous  du  plan  de  comparaison 
les  cotes  connues  des  points  T*,  et  R.,  de  joindre  leur  extré- 
mité par  une  droite  R.  T*  (fig.  39,  pi.  2),  et  de  mener  la  ver- 
ticale RRr,  qui  sera  la  cote  du  point  R'. 

Le  cube  cherché  se  trouve  donc  compris  entre  les  surfaces 
planes  déterminées  par  les  lignes  du  projet  de  deux  profils 
en  travers  consécutifs  et  la  surface  du  terrain,  que  nous  sup- 
posons engendrée  par  la  ligne  ci-dessus.  (Les  surfaces  qui  ont 
la  génération  que  nous  venons  d'indiquer,  portent  le  nom 
de  surfaces  gauches.) 

109.  Du  profil  2  au  profil  3,  en  ne  considérant  toujours  que 
la  moitié  de  la  route  à  gauche,  on  voit  qu'il  y  aura  partie 
en  déblai,  partie  en  remblai  ;  les  points  où  a  lieu  le  passage 
du  déblai  au  remblai  sont  appelés  points  de  passage;  en  sup- 
posant toujours  à  la  j surface  du  terrain  la  même  génération 
<)ue  dessus,  on  peut  facilement  trouver  le  point  de  passage, 
à  une  distance  quelconque  de  l'axe  ou  sur  l'axe  lui-même. 
Ce  point,  pour  Taxe,  est  désigné  par  P  dans  le  profil  en  long. 
Dans  les  triangles  semblables  VttTt,  P/8  7$,  en  représentant 
par  d*  la  cote  rouge  Tffs,  et  par  r%  celle  do  T8f3,  nous  avons  : 

d*  :r,  ::  Pfe:P*a 
Ponts-et-Chaussées.    Tome  1.  9 
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mais  en  désignant  par  x  la  distance  horizontale  du  profil  n*2 
au  point  de  passage,  nous  avons  :  \ 

PttiPt%::x  :h—& 

d'où  nous  déduisons  : 

a*  :  r,  ::  x  :  Jj  —  xoudt  :  d%  +  rt  ::  x  il* 

et,  pour  la  distance  du  point  c\u  passage  au  profil  en  déblai, 

*  +  *» 

la  distance  au  profil  en  remblai  serait  évidemment  : 

*  <h  +  rt 

en  appliquant  les  chiffres  indiqués  sur  la  ligne, 

15  X  0.78       .    M 

1.34 

On  ne  calcule  ordinairement  les  points  de  passage  qu'art! 
inflexions  du  terrain  T*,  T,.  T8,  T«.  et  à  celles  du  projet  ts  tt, 
on  obtient  ainsi  une  ligne  brisée  p'P"P'" P"  qui  représente 
la  suite  des  points  de  passage.  Tout  ce  qui  est  à  droite  de 
cette  ligne,  jusqu'au  profil  n°  3,  est  en  remblai,  et  tout  ce 
qui  est  à  gauche,  jusqu'au  profil  n*  2,  est  en  déblai. 

110.  Arrivé  au  point  PT,  sur  le  pied  du  talus  intérieur  du 
fossé,  on  doit  chercher  le  point  de  passage  qui  correspond  an 
point  £.  Pour  l'obtenir,  il  faut  faire  attention  que  l'on  creuse 
tes  fossés  toujours  suivant  la  pente  du  projet,  sans  s'inquiéter 
si  la  route  sera  en  remblai  au  profil  suivant;  pour  obtenir 
le  point  de  passage  il  faut  donc  imaginer  un  fossé  au  profil 
n°  3,  et  combiner  le  côté  EG  avec  F  H  au  lieu  de  LH,  comme 
on  pourrait  le  croire  au  premier  abord,  ce  qui  donnera  un 
point  PT;  de  même  les  points  E'  et  F'  donneront  PTI,  la  li- 
gne PTP"  indiquant  l'intersection  du  fond  du  fossé  avec  le 
terrain  naturel;  le  point  Pri  étant  joint  avec  le  point  G' 
donnera  la  projection  de  la  ligne  d'intersection  du  talus  ex- 
térieur du  fossé  avec  le  terrain;  le  point  I  ou  sa  projection  Y 
limitent,  au  profil  n°  3,  le  terrain  occupé  par  le  projet.  On 
suppose  que  de  I'  à  P?,  le  pied  du  talus  en  remblai  suivra  la 
droite  PTr,  sa  çrète  étant  IV  K. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  portion  de  surface  de 
terrain ,  comprise  entre  le  profil  n«  2  et  la  ligne  brisée 
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PT»"F"P,TP*  C,  est  eu  déblai,  que  celle  comprise  entre  la 
même  ligne  et  le  profil  n°  3  est  en  remblai. 

111.  En  décomposant  le  cube  total 'des  déblais  en  autant 
de  parties  que  nous  avons  décomposé  les  profils  pour  cher- 
cher les  points  de  passage,  on  reconnaît  que  chacun  de  ces 
eubes  se  projette  suivant  un  trapèze,  tel  que  QP"P,7/S;  que 
dans  le  sens  vertical,  il  est  limité  par  1»  plan  du  profil  et  les 
plans  SP'",  QP";  en  dessus,  par  la  surface  du  terrain,  en  des- 
sons, par  le  plan  de  la  route.  Le  dernier  cube  se  projette 
seul  suivant  un  triangle  VP"C. 

Relativement  aux  remblais,  on  reconnaît  encore  la  même 
chose,  mais  le  cube,  situé  à  l'extrémité,  se  trouve  projeté  sui- 
vant un  quadrilatère  K.i'P*P". 

Si  nous  considérions  ce  qui  se  passe  entre  les  profils  1  et 
2,  en  opérant  une  décomposition  analogue,  nous  reconnaî- 
trions encore  que  le  cube  total  se  compose  de  cubes  partiels, 
se  projetant  suivant  des  parallélogrammes  ou  des  trapèzes 

V  vi  A  a» 

Nous  serons  donc  à  même  de  calculer  tous  les  cubes  qui 
peuvent  se  présenter  dans  une  route  si  nous  connaissons  l'ex- 
pression d'un  cube  compris  entre  quatre  plans  ver ti -aux 
àMV,  ada'd',  dcd'c',  cteb'  (flg.  40)  ;  un  plan  incliné  à  l'ho- 
rizon, abcd,  et  une  surface  gauche  a'b'c'df. 

1X2.  (m  démontre  [voir  la  note  (a)]  que,  lorsque  le  qua- 

(a)  Sait  ab< 
serais,  pour  i 

tien  sur  un  pi , ,_ . 

au-dessus,  le  volume  compris  entre  ab  e d  et  les  quatre  plans  verticaux 
aitfdl,  de  #«*,  ob  dVtab  *'V,  que  nous  nos*  proposons  de  déter- 
miner. 

Représentons,  flg.  41 ,  par  d  V  t?  dr  cette  surface  gauche,  qwb  nous  con- 
sidérons, pour  plus  de  généralité,  comme  engendrée  par  une  ligne  qui 
se  mouvrait  sur  les  directrices  a'd',*V,  en  parcourant  des  espaces 
proportionnels  sur  chacune  d'elles  ;  puisque ,  par  hypothèse ,  a'  dr,  V  d 
ne  tout  pas  dans  un  même  plan,  nous  pouvons  en  mener  un  par  les 

tvrinfa  tStJ  iJ     a*   nm  •ii+i'â  n»  loo  nstinta  iJ  A!  *'    ils  SA  COUpCrOnt  SUiVSnt 

s  nous  en  menons 
couperont  suivant 
une  pyramide 
t  pour  hase  le 
triangle  Vi'tf. 


contre  l'hypothèse.  Soit  mnp  g  l'intersection  du  tétraèdre  par  le  plan, 
les  lignes  np  et  m  g  sent  parallèles  toutes  deux  à  of  V>  et  conséquent- 
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drilatère  abcd  se  change  en  un  rectangle,  on  a,  en  désignant 
par  P  la  projection  de  ce  rectangle  sur  le  plan  horizontal; 
par  h,h',h"h!"$  les  quatre  arêtes  verticales,  qui  ne  sont  autre 

ment  parallèles  entre  elles;  les  lignes  mn,pq  sont  aussi  parallèles , 
comme  Pétant  tontes  deux  id'  cf,  ainsi  l'intersection  m  np  q  est  on  pa- 
rallélogramme et  nons  avons,  dans  le  triangle  a'  6'  c'  : 

e'n  :  na'  :  :ptf  '.pb', 

dans  le  triangle  a!  d'  J  ; 

e'n  :  na'  :  :  »d'  :  ma* 

d'où  nous  déduisons  immédiatement  la  proportion  : 

pc*  ipV  :  :  m*7  :  ma? 

ce  oui  prouve  que  la  diagonale,  «p,  dn  parallélogramme  divise  en 
deux  parties  proportionnelles,  les  deux  lignes  a!d!t<?V.  Cette,  diago- 
nale appartient  donc  à  la  surface  gauche,  d'après  la  définition  que 
nous  en  avons  donnée.  Le  même  raisonnement  s'applique  évidemment 
à  tout  antre  plan  parallèle.  Mais  les  diagonales,  divisant  les  parallélo- 
grammes en  denx  parties  égales,  quels  que  soient  les  points  que  Ton 
choisisse  pour  mener  ces  plans,  on  conçoit  facilement  que  la  surface 
gauche  entière,  qui  n'est  composée  que  de  ces  lignes,  divise  le  té- 
traèdre entier,  qui  n'est  compose  que  de  ces  parallélogrammes,  en  denx 
parties  égales. 
Cette  proposition  préliminaire  établie ,  on  reconnaît,  en  se  repor- 


pyramide  a'Vc'd';  ou  bien  encore,  en  prenant  le  volume  de  deux 
autres  prismes  atbiCi  a'V  c*,  ai  d.  ci  a'  d'c',  moins  la  moitié  du  même 
tétraèdre.  Ainsi  en  désignant  par  : 

V  le  volume  cherché  :  par  p,y,  les  deux  premiers  prismes  ;  P,  F 
les  deux  seconds,  et  par  T  le  volume  du  tétraèdre,  nous  aurons  : 

V's=p4-p'+  ~T,ouV'  =  P4.F-  -j-T 

en  ajoutant  ces  deux  égalités,  nous  obtenons  ; 

I  V'=P+ F-f  p4-pf  ou  V'  =  p-r-F-r-P-ff>r 

z 

Pour  avoir  la  valeur  de  ces  quatre  prismes,  désignons  par  Ai,  V*, 
Ai",  hjff  les  quatre  arêtes  verticales  a»  a',  6,  6',  ci  c%  à\  d';  par  : 

3  la  surface  du  triangle  ai  b»  c,  ; 

9  id.            id.       a»  d\  ci  ; 

t  id,    /        id.       ai  6i  d%  ; 

•*  id.           id.       bt  di  «i  ; 
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cfasse  «ne  les  cotes  comprises  entre  le  projet  et  le  terrain; 
Vie  Toforae  : 

4 
en  appliquant  cette  formule  au  cube  qui  as  projette  sur  la 


1   et  par  Vie  Totarae  . 


nous  irons 


r_g  (A.+y.  +  fc"o 

3 

F- s,  (a.+a*.  +  **0. 

(A'i+*"»-4-W"i) 


f-* 


3 
dfca  noo&  coalisons,  pour  la  valeur  cherchée  : 


,.±j 


(  fei  -f  y,  +  y  l}  (a,  +  y  «  +  a**.) 

3  -1"  3 


+..v-- .-■■-■,+,(».+».+**) | 

mis,  pour  le  solide  eompris  entre  le  quadrilatère  incliné  ab  cd  et  sa 
rajeehon,  nous  aurions  aussi  évidemment,  en  désignant  par  Aa,A's, 
I    a*!,***»  les  quatre  arêtes  verticales  :  ai  a,  6i  A,  o»  c,  <2i  d; 


2  (  3  '  3 

+' 5 +* i 1 

or  la  différence  de  ces  deux  volumes  donnera  celui  compris  entre  le 
quadrilatère  abcd  et  la  surface  gauche  ;  en  le  désignant  par  V,  nous 
aurons,  pour  l'expression  la  plus  générale  : 

(1)  V=  4-  i  S  (a  +  *'  +  a»)  4-  V  (A  +  h»  +  a") 

\ 

Si  le  quadrilatère  ai  Ai  e«  d,  devient  un  trapèze ,  alors  on  a  S  z*  i 
8  =  $*  et  la  formule  (1)  devient  : 

(2)  V=s -U  Z{n+%h?+h»+W)+W[h+hf-\-*h''+*W)l 
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rectangle  (1)  (2)  QY.  et,  en  désignant  par  M'***,*"',  ta 
quatre  arêtes  verticales,  par  m  la  largeur  du  rectangle,  nom   i 
avons  : 

V=s/tm__ =  _{___  + s j 

mais  les  deux  termes  entre  parenthèses  expriment  les  sur- 


Si  le  trapèze  se  réduit  lui-même  à  un  rectangle,  alors 

S  =  S' 
et  la  formule  devient,  en  représentant  par  P  la  surface  du  rectangle  : 

(3)  '    y^r  (*+»'+»'+»*) 

En  faisant  dans  ces  formules,  une,  deux  ou  trois  arêtes  égales  à  séro» 
on  en  déduira  toutes  les  formules  propres  à  calculer  tous  les  volumes 
partiels  qui  composent  le  cube  total  compris  entre  deux  profils  en 
travers. 

Il  faut  remarquer  que  quand  on  suppose  mie  la  surface  du  terrain 
est  engendrée  par  une  droite  toujours  parallèle  au  plan  vertical  pas- 


ne  peut  donner  les  parties  qui  se  projettent  sur  un  triangle  A'CZ, 
fig.  38,  ou  sur  un  quadrilatère  Kr P*P»t,  ou,  si  Ton  veut,  sur  un 
trapèse  A'G'VX,  pour  avoir  ces  parties,  on  applique  généralement 
la  formule  (1),  mais  cela  revient  à  changer  le  mode  de  génération 
primitivement  adopté  pour  la  surface  du  terrain  ;  ainsi,  pour  le  trapèse 
A'C'VX,  cela  suppose  qu'à  partir  des  points  G1  et  W,  jusqu'aux 
points  G  et  A,  la  surface  est  engendrée  par  une  ligne  parcourant  des 
espaces  proportionnels,  sur  Aw  et  CG\ 

En  nommant  d'  et  d",  les  côtés  WX'  et  W  &  ;  f  et  l"  les  hauteurs 
des  deux  triangles  A  WX',  CE' G7,  on  a,  par  la  formule  (1),  pour  le 
volume  qui  projette  sur  le  trapèze,  en  observant  que  : 

U  (        (d'4-Sd")  (2<P-M")  ) 

,(4)       ▼■*—<'  **"y   )  +?  K    ja)^ 

tandis  que,  par  la  méthode  des  surfaces  moyennes,  que  nous  avons 
indiquée  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  on  aurait  : 

*•  /  V  d'    ,    *"  d"  \ 


i 
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faces  des  portions  de  profil  TtRi^^  el  TsTj^^;  on  dé- 
moDtrerait  la  môme  chose  pour  tous  les  cubes  partiels,  à 
l'exception  de  celui  qui  se  projette  sur  le  triangle  C'ZÀ'; 
ainsi;  pour  avoir  une  première  partie  du  cube  compris  entre 
deux  profils  en  déblai,  on  calculera  la  surface  entière  du 
moins  large  de  ces  profils  et  la  partie  de  surface  de  même 

la  différence  est  : 

ainsi,  lorsque  la  largeur  du  terrain  occupé  par  la  route,  au  deux  profils 
consécutifs,  est  la  même,  la  méthode  des  surfaces  moyennes  ne  diffère 
pas  de  la  méthode  générale,  il  en  est  encore  de  même  lorsque  les  cotes 
on  fond  du  fossé  sont  égales.  Il  suffira  que  Tune  des  différences  V—t* 
&—<V,  soit  très-petite,  pour  être  autorisé  à  suivre  la  première. 

Si  Von  veut  appliquer  au  calcul  des  déblais  et  remblais,  dans  le  cas 
de  passage,  la  formule  (2),  ci-dessus,  on  suppose  que  les  arêtes  verti- 
cales,qtu  correspondent  aux  points  F.  P",  V»',  etc.  flg.,  38,  sont  nulles, 
mais  cette  supposition  en  admet  implicitement  une  antre,  qui  consiste 
en  ce  que  tous  les  points  de  passage  se  trouveraient  sur  une  droite 
F  P",  ce  qui  n'est  pas  ;  aussi,  dans  ce  cas,  cette  formule  ne  donne  pas 
md  résultat  plus  exact  que  celle  qui  est  en  usage  : 

J(Ra-f  R.) 


Voici  comment  il  faudrait  établir  le  calcul,  pour  avoir  la  formule 
exacte  :  soit,  flg.  42,  MN  et  M'N'  les  deux  portions  de  profil  en  déblai 
et  en  remblai  ;  désignons  car  p,p',  les  inclinaisons;  prenons  ia  ligne 
AB  comme  axe  des  x,  et  M' M  comme  axe  des  y. 

Les  déblais,  dans  ce  cas  là,  sont  donnés  par  la  formule  : 

P       ,   P'd+P»")  ,      *<*«X      ,    «(pM-fpr)*!* 


,    P'*+pr)  . 
T  (<*  + r)a  r 


d+r    '    (d-fr)a  )  '    2(d+r)    '         2(d-f-r)» 

J 1    (p-yQX        1    {p-P>)*Xs 

3  4         d+r     "h  5       (d  +  r)» 

i  it-w  +  i^) 


S        (d-f-r)î        '     7 

noos  pouvons  remplacer,  dans  cette  formule,  p  et  p*,  par  les  valeurs  : 

d'—&  r-r* 


.  A-. 
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largeur  (1)  Z  de  l'autre,  et  il  suffira  de  multipliefMa  somme 
par  la  demi-distance. 
Il  reste,  pour  avoir  le  cube  entier,  à  évaluer  la  portion 

—mm m-m  .■■  ■ i i  i  i  n  il     — WW 

et  nous  obtenons  : 

l4"HÏ£-)+i-l 

Id 
posons  -  =  li  nous  pouvons  décomposer  cette  formule  en  trois 

tftn06B: 

jt       4  j_  if  Ce  premier  terme  représente  vu 

*°     T"  •  — S~~  X=  A         solide  ayant  pour  base  le  rectan-* 

2  2  gle  ABFP  (P  est  le  point  de  pas- 

sage), deux  arêtes  nulles  eu  F  et 
en  F;  les  deux  autres  égales  à  d.  dr; 
la  surface  supérieure  de  ce  solide 
est  gauche  et  a  pour  directrice  les 
lignes  M  N  et  P  F  ;  cette  surface 
gauche  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  du  terrain,  elle  est  pla- 
cée au-dessous. 

lt     d'r  —  dr1  6e  second  ternie  représente  un 

2°    ~ï 9  m-l  a  ^^B       solide  placé  au-dessus  du  premier, 

2      2  (a  -J-  r)  ge  projetât  suivant  le  même  rsc- 

tangle  ABFP,  ayant  pour  surface, 
supérieure  celle  du  terrain  crue 
nous  supposons  être  une  surface 

gauche ,  dont  les  directrices  sont 
[N  et  M'N',ou  encore  MN  et  PG; 
cette  dernière  ligne  étant  Tinter- 
section  de  la  surface  du  terrain 
par  un  plan  vertical  mené  suivant 
PF,  ce  qui  donne 

d'r  _  dr1 
FG  = 


d  +  r 

ligne  qui  est  égale  à  la  hauteur  du 
*        •  solide  considéré. 

JX*   (    I        i         )  Ge  troisième  terme  représente 

iv,.    vt  T  ""  "7  (  '+i  ~  ^  xm  derBier  s0***6  aIant  pour  wo- 
*v»i-r)(    s        *         )         jection  la  surface    triangulaire 

PF* F  dans  laquelle  PP'est  une 
portion  d'hyperbole. 
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triangulaire.  On  pourrait  la  calculer  comme  une  pyra- 
mide ayant  pour  base  le  petit  triangle  S,  alors  son  volume 
serait  : 

mais  comme  généralement  cette  portion  est  très-petite,  on 


nous  avons  donc  généralement  : 

D=A+B-fC 

Remarquons  maintenant  que  les  deux  derniers  solides  disparaissent 
dans  quelques  cas  particuliers,  d'abord  quand  on  a  : 

de  remblai, 

traverseraient  à 

peut  arriver 

dans  une  infinité  de  circonstances.  Dans  cette  hypothèse,  tous  les 
points  de  passage  se  trouvent  sur  une  droite  perpendiculaire  à  Taxe, 
comme  il  est  facile  de  s'en  assurer  en  prenant  la  valeur  générale  qui 
exprime  la  distance  de  ces  points  à  AU  ;  il  en  est  de  même  quand  on 
a  d  =  *  et  r  =  r/,  ou  d  =  r  et  df  =  1^;  quand  on  aura  : 

d  r  d  r 

■*■>-•  m  ■¥<-> 

ee  qui  est  le  cas  des  figures  43  et'  42,  le  terme  B  sera  négatif  dans  U 
premier  cas,  positif  dans  le  second. 

Si  l'on  menait,  fig.  43,  par  le  point  du  milieu  du  profil  en  remblai, 
use  ligne  mn  telle  que  Ton  eût  la  condition  : 

d'r»  =drJi 

alors,  en  comparant  le  profil  en  déblai  à  ce  nouveau  profil  en  remblai, 
la  ligne  de  passage  serait  une  droite  telle  que  ea,  dont  la  distance  an 
profil  en  déniai  serait  : 

'    Hd  +  d1) 
11  = 


d-M'        r+r 


2        '        2 

et  le  cube  de  déblai  se  trouverait  représenté  par  : 


-T-)x 


<Di* 
D  = 


(^£+^i) 


r+iA  2(D.  -f-»»)' 
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ajoute  la  surface  S  à  la  première  partie  de  la  surface  du 
profil,  et  on  la  combine  avec  la  surface  du  profil  suivant, 
comme  nous  l'avons  dit  pour  la  première  portion  du  cube; 

c'est-à-dire,  que  Ton  prend  S  —  au  lieu  de  prendre  S  -~ 

ainsi  la  formule  qu'on  adopte  quand  la  surface  S  est  peu 
considérable,  sera,  en  désignant  par  D*  la  surface  du  premier 
nrofil,  et  par  D*  celle  du  second  : 

V-fcJ*+BL 

113.  En  comparant  cette  formule  avec  celle  qu'on  déduit 
du  cas  général  (voir  note  a,  formule  5),  on  voit  que  l'on 
commet  une  erreur  exprimée  par  : 

V—l"  exprimant  la  différence  de  largeur  des  profils:  dn — <f 
la  différence  des  cotes,  sur  l'arête  extérieure  du  fond  du 

en  désignant  par  Di  et  Ri  les  surfaces  de  déblai  et  remblai,  dans 
chaque  profil  ;  ce  qui  est  précisément  la  formule  usuelle,  dont  on  peut 
ainsi  juger  du  degré  d'approximation. 

Pour  donner  la  formule  générale  oui  donnerait  les  remblais,  nous 
n'avons  qu'a  remplacer  d,  S  par  rtrt  et  réciproquement,  dans  celle 
des  déblais  : 

4(<H-r)V^arr    d  +  r  )^        d  +  7* (•  } 

et  nous  avons  : 

'rX   /„,  .  à'r—drJ\  ,   JX(d'r— dr^M        , 


R  = 


/,  ,  d'r-dr>\  , 


4(d+r)\     '  d+r  /^      {d  +  r)*      (Z        » 

d'où  Ton  déduit  : 

_     _       IX  l#+d       r*  +  r\       l  ,_       _  % 

ce  oui  tait  voir  que  l'on  peut  avoir  très-facilement  la  diftrenoe  du 
déblai  au  remblai ,  et  d'une  manière  exacte ,  bien  qu'on  n'obtienne  çJUh 
cun  de  ces  solides  que  par  approximation. 
Pour  les  déblais,  on  aurait  de  même  : 

T:-  '*!' 

%  (Di  +  Ei) 
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fossé,  ce  qui  donnera,  dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  se 
rendre  compte  du  degré  d'approximation  que  l'on  peut  ob- 
tenir. 

114.  Si,  au  lieu  d'être  en  déblai,  les  deux  profils  étaient 
en  remblai,  il  est  évident  qu'on  opérerait  de  même,  puisque 
la  seule  différence  qui  existerait,  serait  que  la  surface  du  ter- 
rain se  trouverait  au-dessous  au  lieu  d'être  au-dessus  de  celle 
de  la  route. 

En  désignant  par  V  le  volume  des  remblais,  et  par  Rt 
Ht  les  surfaces  des  deux  profils  consécutifs,  entièrement  en 
remblai  : 

Terreur  commise  serait  : 

expression  dans  laquelle  r" — r'  serait  la  différence  des  cotes 
à  rareté  de  l'accotement. 

115.  Lorsqu'il  y  a  passage  de  déblai  en  remblai,  on  re- 
garde comme  rigoureuse  la  formule  fê)  de  la  note  (<?),  pour 
calculer  obaccm  des  cubes  qui  se  projette  sur  les  trapèses, 
tels  que  P"  P'"S  Q  ou  P"P'"ltN  ;  mais  comme  le  calcul  est 
très-long,  on  lui  substitue,  dans  l'usage,  une  marche  ana- 
logue à  celle  que  nous  avons  suivie  dans  ce  qui  précède,  c'est- 
à-dire,  que  Ton  calcule,  par  exemple,  la  surface  partielle 
TjT8/t^,du  profil  n°  2,  et  qu'on  la  multiplie  par  la  moitié 
de  distance  moyenne  à  la  ligne  P'P"  de  passage;  ou  bien 
encore,  si  l'on  veut,  le  solide  déblai  qui  se  projette  sur  le 
trapèze  (2)  P'P"Q,  est  considéré  comme  un  prisme  ayant 
pour  base  la  surface  Tjfs<jT2,et,  pour  hauteur,  la  distance 
moyenne  de  cette  base  à  la  ligne  de  passage. 

Nous  savons  comment  on  trouve  les  points  de  passage, 
(voir  le  n°  109).  Celui  de  la  ligne  située  à  égale  distance,  des 
points  Tt  T*,  nous  sera  donné  par 


xz= 


/htt  +  h'''\ 
*H — 


MMMM 


/  h"  -L  Wff  \ 

d'ailleurs  la  sarfaeeTsî|tt/s«ai*  f — o~ /'  et>  à^prèB 
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ce  que  nous  Tenons  de  dire,  le  volume  de  déblai  sera  donné 
par: 

•  /  h''+h'f'\  /ha+W\* 

fn   h»+h'>'      h\      2      /        hm  \      2      / 
""  2  '      2      'h»+h'''      r  +  r*        %  hl'+hl»     r+ï 

2      +     2   ,  2      +   2 

ou  encore,  en  multipliant  haut  et  bas  par  m, 


/  h" + hm  y 


v_  *»  \      2      /  «iD* 


2  w  (^)+„('_±r:)  »*+■> 

en  nommant  D  et  R  les  surfaces  de  déblai  et  de  remblai 
comprises  entre  plans  paMlèles.  Pour  les  remblais  il  suffi- 
rait de  changer  R  en  D,  et  réciproquement. 

116.  Ainsi,  dans  le  cas  de  passage  comme  dans  les  autres, 
il  faut  toujours  connaître  les  surfaces  des  profils.  Mais  re- 
marquons que,  dans  le  premier  on  ne  peut  ajouter  toutes  les 
surfaces  partielles,  résultantes  de  la  décomposition,  comme 
nous  l'avons  fait  aans  le  n°  112,  parce  que  la  hauteur  des  di- 
vers prismes  qui  composent  les  déblais  ou  les  remblais,  va- 
rie de  l'un  à  l'autre. 

117.  Les  formules  usuelles  sont  donc  : 

1°  Lorsque  deux  profils  consécutifs  sont  entièrement  en 
déblai  :  en  nommant  D,  D',  les  surfaces  totales  de  chacun 
d'eux. 


d) 


v«t(d+d') 


2°  Quand  ils  sont  entièrement  en  remblai,  en  nommant 
R  et  R'  les  surfaces  totales  de  chacun  d'eux. 


(2)  V'  =  i-(R  +  R') 


3°  Quand  l'un  des  profils  est  en  déblai,  l'autre  en  remblai, 
en  nommant  D*  et  Ri  les  portions  de  surface  de  chacun  d'eux, 
comprise  entre  parallèles,  on  a  : 

(3)  Pour  les  déblais  Vt  =  -^-  -P'*     ■ 

2    Ut  -+"  *U 
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(4)  Pour  les  remblais V'j  =  4-  ^  R?* 

2   Dt  +  Rj 

118.  Le  calcul  des  surfaces  des  profils  en  travers  n'offre 
aucune  difficulté,  quand  on  a  obtenu  les  cotes  rouges  cor- 
respondantes à  chaque  pli  du  terrain  ou  du  projet.  Ces  sur- 
filées se  décomposent  en  une  suite  de  trapèzes  ou  de  trian- 
gles dont  on  connaît  les  dimensions. 

Les  distances  horizontales  A'X  ou  Kl,  fig.  38,  auxquelles 
les  talus  rencontrent  le  terrain,  peuvent  seules  offrir  quel- 
ques difficultés. 

Ce  calcul  présente  le  problème  suivant  :  connaissant  la  base 
d'un  triangle  W  X',  et  les  inclinaisons  des  deux  autres  côtés 
ÀW,  AX',  trouver  la  hauteur  A'X. 

Désignons  par  BC=d,  la  base  donnée,  par  I  l'inclinaison 
de  la  ligne  du  terrain  B  A  ou  B  A'  ;  par  x  la  distance  cher- 
chée ;  par  t  l'inclinaison  du  talus  ;  dans  le  cas  des  profils  en 
déblai,  les*  deux  circonstances  de  la  figure  44  peuvent  se  pré- 
senter, c'est-à-dire,  qu'à  partir  de  la  base,  le  terrain  peut 
être  en  pente  ou-  en  rampe;  dans  ce  dernier  cas  nous 
avons  : 

a-XI  =  DBeta;f:=DC, 


donc  x  (f— 1)  =dou#  = 


f— I 


c'est-à-dire  que  lorsque  l'inclinaison  du  terrain  est  dans  le 
même  •  sens  que  celle  du  talus,  on  divise  la  cote  d  par  la 
différence  des  inclinaisons;  quand  le  terrain  est  en  pente, 
on  a  : 

xt=*V'C,      a?I  =  BD' 

d'où  l'on  déduit  : 

d  A 

x  =         T  ;  généralement,  x  *= 


dans  le  cas  du  profil  en  remblai,  les  deux  mêmes  circon- 
stances se  présentent,  et  l'on  aura  également,  fig.  45, 


#  — 


fzfcl 


H  est  facile  de  se  rappeler  ces  formules,  en  remarquant 
qu'on  doit  diviser  la  cote  rouge,  qui  forme  la  base  du  trian- 
gle, par  la  différence,  lorsque  les  inclinaisons  vont  dans  le 

Ponts-et-Chausséçs,    Tome  1.  10 
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môme  sens,  et  par  la  somme,  lorsqu'elles  vont  en  sens  con- 
traire. 

119.  Les  exemples  numériques  servant  beaucoup  à  Vin- 
•  telli&ence  des  méthodes  employées  pour  le  calcul,  nous  en 
avons  fait  l'application  à  la  moitié  des  profils,  à  droite  do 
Faxe,  de  la  figure  38. 

10  Calcul  des  surfaces.  Dans  le  profil  n°  1,  la  cote  à  l'axa 

étant  50,  et  50.32  au  premier  pli  du  terrain,  on  prend  la 

différence  de  ces  deux  cotes  :  50.32 — 50=0.32,  on  la  di-vise 

par  la  distanée  qui  les  sépare.  On  obtient  l'inclinaison  par 

0.32 
mètre  :  — -. —  =  0,08,  qui  sert  à  calculer  toutes  les  cotes  in- 
4 

termédiaires  dont  a  besoin;  par  exemple,  pour  avoir'  celle 
correspondante  à  l'extrémité  de  rencaissement,  on  la  mul- 
tiplie par  2,  ce  qui  donne  0.16  à  ajouter  à  50,  puisque  le 
terrain  est  en  pente.  De  même,  en  comparant  les  cotes  50.32 
et  52.42;  5242,-50.32=2.10,  la  différence  divisée  par  3, 

2  10 
ou  —^ — =0.70,  donne  l'inclinaison  par  mètre  du  terrain. 

-  Les  cotes  du  profil  du  projet  s'obtiennent  avec  celle  de 
l'axe  qui  est  51,50;  on  admet  que  le  fond  de  l'encaissement, 
au  lieu  d'être  en  arc  de  cercle,  comme  cela  a  lieu  réellement 
dans  la  pratique,  est  une  ligne  inclinée  de  4  centimètres  par 
mètre.  Ainsi,  pour  le  fond  de  l'encaissement,  auprès  de  l'ac- 
cotement, on  a  51 .50 +2X0-04 =51.58;  de  cette  cote  on  re- 
tranche 0.30,  que  nous  supposons  être  la  profondeur  de  l'en- 
caissement, on  a  51.28  pour  la  cote  de  l'accotement,  dont  on 
a  d'avance  l'inclinaison,  que  nous  supposons  être  de  0.04  par 
mètre,  ce  qui  donne  pour  l'arête  51.28  +  2  X  0-04  =  51.36. 
A  cette  dernière  cote  on  ajoute  la  profondeur  du  fossé  qui 
est  ordinairement  de  0.50,  et  la  cote  du  plafond  devient 
51.86. 

11  ne  reste  plus  qu'à  effectuer  la  différence  des  cotes  noires 
aux  cotes  rouges,  pour  avoir  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  calculer  les  trapèzes,  qui  composent  toute  la  surface 
du  profil,  jusqu'à  l'arête  extérieure  du  fond  du  fossé. 

Pour  calculer  le  triangle  dont  le  sommet  est  en  B,  nous 
remarquons  d'abord  que  les  inclinaisons  du  talus  et  du  ter- 
rain étant  en  sens  inverse,  il  faut  diviser  1.32  par  leur  somme; 
celle  du  terrain  est  0.70,  celle  de  talus  du  fossé,  que  l'on 
suppose  ordinairement  à  45°  ou  ayant  un  de  base  pour  un 
de  hauteur,  est  donc  1,  ainsi  la  distance  horizontale  du  point 

B  est  donnée  par  :  — : — *  =a  — -^—  =  0.77  ;  on  écrit  en 

p        1+0.70         1.70  ' 
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regard  les  nombres  qui  expriment  les  diverses  surfaces,  en  les 
faisant  précéder  du  signe  -f-  ou  du  signe — ,  suivant  que  c'est 
une  surface  de  déblai  ou  une  surface  de  remblai,  ce  qui  sert 
en  outre  à  ne  pas  les  confondre  avec  les  autres  chiffres. 

Le  profil  n°  2  se  calcule  exactement  comme  le  premier,  nous 
remarquons  toutefois  que  la  décomposition  de  sa  surface 
n'est  pas  motivée  seulement  par  les  plis  du  terrain  ou  du 
projet  dans  ce  profil,  mais  encore  par  les  accidents  du  profil 
suivant,  qui,  ayant  une  surface  de  remblai  à  partir  de  l'axe, 
nécessite,  dans  le  n°  2,  le  calcul  d'une  surface  de  même  lar- 
geur, pour  pouvoir  parvenir  ensuite  au  cube. 

Le  profil  n°  3  se  calcule  d'après  la  même  méthode,  la 
hauteur  du  triangle,  dont  la  base  est  0.56,  est  donnée  par 

0.56        _ 

0.04  +  0.53         *" 

Dans  le  profil  n°  4  on  suppose  le  talus  en  remblai  tracé  à 
raison  de  3  de  base  pour  2  de  hauteur,  c'est-à-dire  que  son 

2 
inclinaison  est  égale  à  —  =  0,667,  la  hauteur  du  triangle 

3  1 61 

dont  la  base  est  1,61,  sera  donc   A  _    * — zizr,0.<Xl  étant 

0.OO7  —  U.Q2 

l'Inclinaison  du  terrain  qui  va  dans  le  même  sens  que  celle 
do  talus. 

2°  Calcul  des  cubes.  Les  profils  n°  1  et  n°  2  se  trouvant 
entièrement  en  déblai,  nous  pouvons  de  suite  prendre,  dans 
chacun,  la  somme  des  surfaces  partielles  (voir  le  n°  112)  et 
la  multiplier  par  la  demi-distance  qui  les  sépare.  (Formule 
n»  1  du  n°  117.) 

Ce  sera  donc  : 

Déblai  =  10  (7.29  +  5.49)  =  127*«-80 

Du  profil  n° 2  au  profil  n<>  3,  il  y  a  passage  de  déblai  en 
remblai  :?eur  là  première  surface  partielle,  nous  aurons  donc, 
pour  les  déblais  (Formule  3  du  n°  117)  : 

*»*■*•  •  •   «L.  a  PfjV    »  »    0.62  -  4--65. 
2      0.83  +  0.28        % 

Pour  les  remblais  (Formule  4  du  n»  117)  : 

RembM=«(J!^)=«  0.07  .»*» 

Les  parties  restantes  se  trouvant  entièrement  en  déblai, 
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on  en  fera  le  calcul  d'après  la  formule  (1)  du  n*  117,  on 
Aura  : 

Déblai  =  —  (4.66  +  5.79)  =  78»-«-37 

Enfin  du  profil  n°  3  au  profil  n°  4,  les  deux  premières 
surfaces  partielles  étant  de  remblai ,  le  cube  se  calculera 
d'après  la  formule  (2)  du  n°U7,  on  aura-: 

Remblai  =  -^'(0.28  +  2.12)  =  30.00 

JL 

Pour  toutes  les  autres  surfaces  partielles,  il  y  a  passage  de 
tféblai  en  remblai,  les  premiers  seront  donnés  par  la  for- 
mule (3),  les  deuxièmes  par  la  formule  (4)  du  n°  117,  comme 
il  suit  : 

nikl  .  25         (2.29)*  25    .  „M      _  „ . 

■_M         (0-65)*  25    014_175 

2  '0.65  +  2.26  -f       ■ 

25         (1-05)»  25    ft„      .,« 

T *  1.05  +  2.26  ~  T  • Q<33 - *" 

25         (0.74)*  25 

T  *  0.74  + 1.04  =  T  •  °31  =       • 

25         (0-91)»  _  25     • 

T' 0.91  +  0.88  =T°-46  =  5-75 

25         W.»^^' 


2     2.15+2.01         2 


Total 29.86 

Surf.  =  5.79  réduite  à  2.39 


% 


Remblai:**.      (2'10)>  =  i*    185-231* 

2      0.29  +  2.10  2  •1-^-Z3-« 

25         (2.26)*  25 

2     0.65  +  2.26  ?   .i.7#— o-w 


atu&t  vts  4&#êb  noifeBft* 

'<"**       —g- .1.54^1».» 
1.05  +  2.26         2 
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2 
25 

2 
25 
2 

2  '2.15+2.01 

Total. 


_^_  =£.0.61  =  7.6* 
0  74  +  1.04         2 

,J"Ï-  =£.0.43  =  5.37 
0.91  +  0.88         2 


(2.01)1 


25 


.  0.07  »  12.12 


89.60 


Surf.  -»  10.57  réduite  à  7.17 

120.  H  est  indispensable  de  suivre  un  ordre  bien  arrêté 
bour  les  surfaces,  afin  d'éviter  les  erreurs.  Il  y  a  une.  fou» 
de  manières  de  le  faire ,  une  des  plus  commodes  est  celle 
prescrite  récemment  par  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, elle  est  indiquée  par  le  tableau  suivant,  dans  lequel  j'* 
toit  les  calculs  qui  précèdent. 


"ffflij 
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An  lieu  de  prendre  la  surface  moyenne  de  deux  profils 
consécutifs,  on  inscrit  de  suite  la  surface  de  chaque  profil. 
Ainsi  nous- avons  trouvé  par  le  cube  du  déblai  du  profil  n«  1 
au  profil  n«>  2  : 

10(7.29  +  5.49) 

on  inscrit,  dans  la  colonne  4,  ces  deux  nombres  l'un  au-des- 
sous de  l'autre ,  la  surface  5.49  se  trouvant  en  fate  du  n°  du 
profil  auquel  elle  appartient.  Pour  se  combiner  avec  le  profil 
n*  3,  cette  surface  a  besoin  d'être  modifiée,  puisque  la  por- 
tion 0.83,  au  lieu  de  donner  un  cube  égal  à  —  X  ®&h  ne 

a  ,         ^    *    ,   »       (0.83)*  15   .  __      .    . 

donne  qu'un  cube  égal  —  0^  +  |)28  =  -j-  °'62;  *** 

la  surface  du  profil  n°  2,  que  Ton  doit  multiplier  par  la  demi- 
distance  jusqu'au  profil  suivant,  est  réellement  5.49  —  0.83 
4-  0.62  =  5.28  que  l'on  inscrit  à  la  suite  de  5.49,  en  face 
de  7.50. 

La  surface  du  profil  n°  3  est  partie  en  déblai  5.79,  partie 
e&  remblai  0.28.  La  surface  5.79  se  combinerait  sans  mo- 
dification avec  la  portion  correspondante  4.66  du  n°  2,  et  l'on 

15  15 

«irait  (4.66  +  5.79)  —,  mais  4.66  —  est  déjà  compris 

15  15 

dans  5.28  —  reste  donc  5.79  X  -57  <me  r°n  écrit  *  la 

suite  de  5.28. 
La  portion  0.28.  se  combinant  atec  0.83.  est  réduite  à 
(028)* 

Du  profil  n°  3  au  profil  n°  4,  0.28  ne  subit  pas  de  modi- 
fication, on  l'écrit  donc  de  suite  dans  la  colonne  8.  mais  5.79 
étant  combiné  avec  un  remblai  est  réduit  à  2.39 

Au  profil  n°  4,  2.12  ne  subit  pas  de  modification,  mais  la 
portion  10.57  se  réduit  à  7.17  (voir  le  détail  qui  précède  le 
tableau);  donc  on  a  en  tout  7.17  +  2.12  =  9.29  que  l'on  écrit 
dans  la  colonne  8. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  tableau,  chaque  profil 
&  occupe  deux  lignes  que  lorsque  la  surface  est  partie  en 
déblai  et  partie  en  remblai,  ou  encore  lorsqu'il  suit  ou  pré- 
cède un  profil  de  cette  espèce.  Si  le  profil  n»  1  était  précédé 
d'un  autre  entièrement  en  déblai,  à  30  mètres  de  distance 
Par  exemple,  il  suffirait  d'ajouter  15  au  nombre  10  de  la 


L- 
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colonne  2,  puisqu'en  écrivant  ce  profil  sur  dent  lignes,  on 
aurait  : 


I 


15   •    •••••   7.2-9  I         ak  w  rj  nu 

10 7.29  j  ~~  M  *    ** 


121.  S'il  y  avait  diverses  natures  de  terrain  ;  si,  par  exemple, 
du  profil  1  au  profil  2,  on  avait  de  l'argile;  du  profil  2  an 
profil  3,  du  chiste;  du  profil  3  au  profil  4,  de  la  terre  sablon- 
neuse, on  marquerait  les  diverses  natures  de  terrain  dans  tes 
colonnes  nM  11, 12, 13, 14, 15, 16,  du  tableau  suivant,  puis, 
après  avoir  fait  les  calculs  comme  précédemment,  on  repor- 
terait dans  ces  colonnes  les  nombres  de  la  colonne  (6)  suivant 
leur  nature. 

Si  le  terrain  changeait  dans  le  même  profil,  c'est-à-dire 
que  la  surface  rat  en  terre  végétale,  le  dessous  en  schiste,  ce 
Uni  n'arrive  ordinairement  que  lorsque  les  déblais  sont  assck 
forts,  alors  on  évaluerait,  d'après  la  couche  moyenne  de  la 
terre  végétale  et  parla  surface  du  terrain  déblayé,  le  cuUs 
gffiftrant  à  cette  nature  que  l'on  retrancherait  du  cube  total. 
Cela  n'est  qu'approximatif  bien  entendu,  car  les  sondages  ne 
peuvent  donner  qu'une  épaisseur  moyenne  de  la  couche  su- 
périeure,, mais  cela  est  suffisant  dans  la  pratique. 
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On  voit  que  la  somme  des  nombres  portés  dans  les  co- 
lonnes 11, 12,  13,  etc.,  doit  être  égale  à  celle  des  nombres 
de  la  colonne  6,  car  le  nombre  de  la  colonne  11  est  l'addi- 
tion des  deux  premiers  de  la  colonne  6,  ceux  de  la  colonne  12, 
l'addition  du  troisième  et  quatrième  de  la  même  colonne,  etc. 

Dans  les  tableaux  n°  1  et  n°  2,  les  colonnes  3  et  7  sont 
restées  vides,  parce  que  l'exemple  que  nous  avons  pris  pour 
Application  ne  contient  que  la  moitié  de  la  route  à  droite 
de  Taxe;  mais,  quand  on  fait  le  calcul,  on  inscrit  les  nombres 
qui  se  rapportent  à  la  seconde  moitié,  absolument  comme 
Ceux  de  la  première,  et  l'addition  des  colonnes  3  et  4,  ou  7 
«t  8  donnent  les  colonnes  5  et  9.  * 

Nota.  Nous  indiquerons  plus  tard  les  procédés  que  Ton 
peut  employer  pour  abréger  le  calcul  de  ces  surfaces. 


CHAPITRE  VII. 

Transport  des  terres. 


122.  Quand  on  a  déterminé  les  points  de  la  route  où  il 
finit  enlever  des  terres  et  ceux  où  il  faut  en  rapporter,  on 
doit  chercher  à  effectuer  les  transports  de  la  manière  la  plus 
éeo^>miqae  possible.  On  conçoit  que  le  prix  a  payer  pour 
taire  un  remblai  est  proportionnel  au  cube  et  à  la  distance 
qu'il  doit  parcourir..  Nous  venons  de  voir  comment  on  évaluait 
les  volumes,  il  nous  reste  donc  à  déterminer  la  distance  de 
transport. 

Supposons  qu'il  s'agisse  de  transporter  la  surface  ABCD, 
fig.  46,  à  laquelle  je  suppose  une  certaine  épaisseur,  sur  la 
surface  A'B'  CD'  qui  aura  une  épaisseur  suffisante  pour  que 
le  volume  de  déblai  soit  égal  à  celui  de  remblai.  Si  l'on  con- 
sidère les  volumes  partiels  C  a bd,  bdef,et  qu'on  les  suppose 
portés  en  D' a'  b'  <f,  b'd'  e'  f,  on  voit  que  pour  chacun  d'eux,  la 
distance  de  transport  serait  différente.  Supposons  que  Ton 
fasse  le  produit  de  chacun  de  ces  cubes  partiels,  que  je  désigne 
par  Q,  Qr,  Q"..,  par  les  distances  respectives  qu'ils  parcourent 
d,d',d"...  la  sommedeces  produits  Qd  +  Q'd7  -f  (rd"  +  etc, 
sera  proportionnelle  a  la  dépense.  Mais  on  conçoit  que  le 
volume  étant  extrêmement  subdivisé  dans  le  transport,  il 
deviendrait  très-pénible  et  même  impraticable  de  calculer, 
pour  ainsi  dire,  pour  chaque  tombereau,  le  prix  du  transport. 
On  évite  cela  en  cherchant  la  distance  moyenne  pour  tous 
les  cubes  partiels  de  ABCD,  c'est-à-dire,  une  distance  com- 
mune à  tout  le  déblai  et  telle  que  l'on  ait,  en  nommant  D 
celte  distance  moyenne ,  D  (Q+  Q'  +  û"  +  «  )  =  Q  d  +  Q'  â! 
+  (ydw4-  etc.  Alors,  quand  on  aura  fixé  le  prix  pour  la 
distance  D,  il  suffira,  pour  obtenir  la  dépense,  de  le  multiplier 
par  le  cube  entier  û+ û'  +  Q"  +  •••  9ui  est  donné  d'avance, 
au  moyen  des  calculs  qui  ont  précédé  ;  de  l'égalité  ci-dessus 
nous  déduisons  : 

D  _    Qd  +  Q'd,  +  Q"*/  +  --- 

Q  +  Q'+Q"  + 

ce  qui  signifie  que  la  distance  moyenne  est  égaie  à  la  somme 
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des  produits  partiels  des  cubes  par  le  chemin  réellement  pat' 
couru,  divisé  par  le  cube  total. 

Si  l'on  a  plusieurs  déblais  à  faire  tels  que  AU  CD,  od  fera 
également  la  somme  de  tous  les  produits  partiels  des  cubes, 

Sir  le  chemin  parcouru.  On  l'ajoutera  à  la  précédente  et  l'on 
visera  par  l'ensemble  des  deux  cubes.  Ainsi,  en  désignant 
par  RR'R"  les  cubes  partiels  d'un  second  volume,  et  par 
di,a\'di",..  les  chemins  réellement  parcourus,  la  distance 
moyenne  de  transport  par  l'ensemble  des  deux  cubes  sera  : 

D      Q<*  4-  Q'<*'  +  V*+.  •  +  Rdi  +  R'<*'i  +  IWi  -f  ■ . 
Q  +  Q'  +  Q"+...  +  R  +  R'  +  R" 

C'est  ainsi  qu'on  parvient  à  n'avoir  qu'une  seule  distpice 
moyenne  pour  tout  un  projet  de  route,  ce  qui  facilite  beau- 
coup l'appréciation  de  la  dépense. 

123.  En  considérant  un  seul  cube  ABCD,  il  serait  encore 
long  d'obtenir  la  distance  moyenne  de  transport,  si  on  voulait 
le  décomposer  en  un  grand  nombre  de  parties,  comme  nous 
l'avons  supposé  pour  faire  mieux  comprendre  ce  qu'on  devait 
entendre  par  distance  moyenne,  aussi  n'effectue-t-on  pas  cette 
décomposition  dans  la  pratique,  l'on  cherche  de  suite  à  ap- 
précier en  masse  la  distance  moyenne  afférente  à  ce  cube. 

Lorsque  les  cubes  de  déblai  et  de  remblai.  A  B  C  D,  A'  B'C  D', 
sont  compris  entre  plans  parallèles,  A  B  A'  B',  C  D  C  D',  et  que 
des  sections  faites  par  d'autres  plans  parallèles  aux  premiers, 
tels  que  ff,  séparent  du  volume  total  des  volumes  partiels 
égaux,  ûaDC,  a' A' CD',  la  mécanique  fournit  un  procédé 
pour  obtenir  la  distance  moyenne,  elle  est  égale  à  la  distance 
des  centres  de  gravité  des  deux  volumes. 

Le  cas  précédent  est  celui  qui  a  lieu  très-approximati- 
vement  dans  la  construction  des  routes,  mais,  dans  toute 
autre  circonstance,  on  pourrait  commettre  une  erreur  gros- 
sière en  regardant  la  distance  moyenne  comme  égale  à  la 
distance  des  centres  de  gravité;  par  exemple  :  si  Ton  creu- 
sait un  bassin  circulaire  dont  les  terres  seraient  déposées 
régulièrement  sur  le  pourtour,  le  centre  de  gravité  du  rem- 
blai se  trouverait  sur  la  môme  verticale  que  celui  du  déblai, 
et  leur  distance  horizontale  serait  nulle.  La  verticale  indi- 
querait la  quantité  dont  on  les  a  élevés  ;  mais  nous  ne  nous 
proposons  d'abord  que  de  déterminer  la  distance  horizon- 
tale, nous  verrons  plus  tard  comment  on  tient  compte  du 
transport  vertical.  Ainsi  ce  mode  conduirait  à  une  distance 
nulle,  ce  qui  est  évidemment  faux. 

124.  En  ramenant,  pour  le  cas  des  routes,  la  recherche  de 
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la  distance  moyenne  à  celle  des  centres  de  gravité,  on  ne  se 
donne  pas  un  moyen  rigoureux  de  résoudre  le  problème, 
parce  que  les  volumes  qui  composent  les  déblais  et  les  rem- 
blais ont  des  formes  irrégulières,  et  ce  n'est  que  par  assimi- 
'  lation,  soit  à  des  prismes,  soit  à  des  pyramides,  qne  l'on 
peut  fixer  approximativement  leur  centre  de  gravité. 

Si  Ton  voulait  suivre  cette  méthode,  il  faudrait  se  rappeler 
que  le  centre  de  figure  de  la  surface  d'un  triangle,  qui  se- 
rait le  centre  de  gravité  si  le  triangle  était  pesant,  se  trouve 

2 
aux  —  de  la  droite  menée  du  sommet  au  milieu  de  la  base 

opposée. 

Que  le  centre  de  figure  ou  de  gravité  d'un  parallélo- 
gramme est  à  l'intersection  des  diagonales. 

Celui  d'un  trapèze  s'obtiendra  en  le  décomposant  en  trian- 
gles, de  même  que  celui  d'un  polygone. 

Celui  d'un  prisme  est  au  milieu  de  la  ligne  qui  joint  les 
centres  de  gravité  des  bases. 

3 

Celui  do  la  pyramide  est  au  —  de  la  droite  menée  du 

4 

sommet  au  centre  de  gravité  de  la  base,  à  partir  du  sommet, 

ou  bien  il  se  trouvé  à  une  hauteur,  au-dessus  de  la  base, 

égale  au  quart  de  la  hauteur  totale. 

Celui  du  tronc  de  cône,  qui  a  pour  hauteur  h  et  pour  rayon 

des  bases  R  et  r,  est  situé  sur  l'axe  à  une  distance  de  la 

moindre  base  égale  à  : 

h'     3R*+2Rr  +  r» 


4  R»  -h  Rr  +  r* 

125.  Bans  les  calculs  pour  les  routes,  on  se  contente  géné- 
ralement d'une  méthode  encore  plus  cxpéditive,  on  com- 
mence par  retrancher,  pour  chaque  profil  comprenant  déblai 
et  remblai,  le  plus  petit  des  deux  cubes  du  plus  grand, 
comme  l'indique  le  tableau  suivant,  dans  lequel  nous  en  fai- 
sons l'application  à  l'exemple  déjà  cité. 
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On  inscrit  ces  différences  dans  les  colonnes  7  et  9.  Les  quan- 
tités soustraites,  écrites  dans  la  colonne  6,  qui  sont  employées 
dans  la  longueur  répondant  à  chaque  profil,  sont  regardées 
comme  étant  jetées  à  la  pelle  simplement.  Tous  les  cubes 
de  la  colonne  7  doivent  être  transportés  en  dépôt  ou  en  rem- 
blai. Pour  connaître  le  centre  de  gravité  de  ces  cubes,  on 
porte  sur  une  ligne  horizontale  AB  (fig.  47),  des  longueurs 
égales  à  celles  qui  séparent  les  profils  ;  aux  points  de  division, 
on  élève  des  perpendiculaires,  sur  lesquelles*  on  porte  des 
longueurs  proportionnelles  aux  différences  des  surfaces  de 
déblai  et  remblai  dans  chaque  profil.  Ces  différences  sont 
données  immédiatement,  tableau  n°  1,  par  la  soustraction 
des  nombres  des  colonnes  7  et  8,  de  ceux  écrits  sur  la  môme 
ligne,  dans  les  colonnes  4  et  5,  lorsqu'on  a  opéré  pour  les 
deux  côtés  de  la  route;  et,  dans  le  cas  actuel,  par  la  sous- 
traction des  nombres  de  la  colonne  S,  de  ceux  de  la  co- 
lonne 4;  en  ayant  soin  de  porter  au-dessous  de  AB  les 
lignes  correspondantes  aux  surfaces  de  remblai.  Remarquons 
maintenant  que  si  Ton  cherchait  la  surface  des  deux  pre- 
miers trapèzes,  la  première  serait  égale,  au  cube  compris 
entre  les  deux  premiers  profils,  la  seconde  au  cube  de  déblai 
compris  entre  les  profils  2  et  3,  de  môme  du  cuhe  des 
remblais,  c'est-à-dire,  aux  troisième  et  quatrième  nombre  de 
la  colonne  7  du  tableau  n°  3. 

Gela  fait,  on  regarde  le  centre  de  gravité  de  ces  trapèzes 
comme  se  trouvant  dans  le  môme  plan  vertical  perpendicu- 
laire à  l'axe  que  le  centre  de  gravité  du  solide  qu'à  repré- 
sente, nous  sommes  donc  conduits  à  rechercher,  non  pas  la 
Sosition  absolue  du  centre  de  figure  d'un  trapèze,  majf  la 
istance  horizontale  à  laquelle  il  se  trouve  de  l'un  de  ses 
côtés  parallèles,  puisqu'il  ne  s'agit  pour  le  moment  qf  e  de 
rechercher  la  distance  horizontale  de  transport  (1). 


(!)  Soit,  pour  plus  dû  généralité,  4i  et  da  les  deux  côtés  parallèles, 
li  la  hauteur.  Le  centre  ae  figure  ou  de  gravité  y  du  triangle  C  dt  i» 

le  trouve  à  une  distance  horizontale  de  G  di  égale  à  —  fi.  De  môme, 

celui  tf  de  D  di  da  se  trouve  à  une  distance  horizontale  de  D  da,  égale 

1  -T-  ii.  La  distance  horizontale  qui  sépare  $r  de  d  est  donc  U r- 

3      |  3 

li  =  —  ii,  pour  avoir  le  centre  de  gravité  du  trapèze,  il  faut  diviser 
k  ligne  g  g1  en  deux  parties  réciproquement  proportionnelles  aux  sur- 

lices  des  deux  triangles  qui  sont    '    '    et     '  ■*  .  Soit  G  le  point  da 

x  z 
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D'après  on  principe  connu  de  mécanique,  on  a  : 

"T"-t  +  ~5 — r  =  ~j~liXx 


division,  nous  aurons  : 

TT  4  tt     i  lid%  li  dt 

gGÏGg'::  -y- :  —5— 

Mais  si  nous  abaissons  des  perpendiculaires  sur  A  B  des  points  G,  y, 
et  que  nous  menions  par  g1  une  parallèle  à  cette  ligne ,  nous  aurons 

6a  t  T}  :  :  gb  :  bg1  ou,  en  remarquant  que  atf  =  —  —  ab  : 

.        Jl  .  il  d*  lt  di 

i  a*  :  -t-  «—  ad  : 


3         2  2 

faisant  la  somme 

.      U  li  d*        li    .  . 

d'où  nous  dirons  : 

/.  d» 

3        da  -f*  di   . 
la  distance  horizontale  de  G  à  G  di  est  donc  égale  t 

— »  +  T*-T(«  +  T$ir) 

Si  Ton  veut  savoir  à  quelle  distance  G  se  trouve  de  la  verticale  menée 
par  le  milieu  de  G  D,  il  n'y  a  qu'à  retrancher  x  de  ~  on  a ,  en  dési- 
gnant  par  h  cette  distance  : 

t*~9m~h\T      T*       6    (d,-fd)J~  6V&  +  &' 

SôH: 

lorsqne  cette  quantité  sera  positive ,  il  faudra  la  porter  à  gauche  du 
point  E,  et  à  droite,  quand  elle  sera  négative.  Ge  dernier  cas  se  pré- 
sentera dans  le  deuxième  trapèse. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  deux  triangles  F  H I,  I B  K,  leur 
surface  n'est  pas  égale,  il  est  vrai,  au  déblai  et  au  remblai  correspon- 
dants aux  profils  n°«  3  et  4,  qui  sont  (voir  le  tableau  n«  3,  7«  et  9«  co- 
lonnes) :  20,  36  et  ii6«U2,  puisque  I FH  =  ~  X   ,»  /f'V!!^  > 

25  (9  29)»  *  (2.11 -f- 9.29) 

et  IBK  =  -3 — ,     \  ■    J      .  ,  mais  la  différence  de  ces  deux  sur- , 

2       V*«.J  »  ~ f"  9.29) 

faces  est  égale  à  celle  des  cubes  ;  en  effet  : 
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x  représentant  la  distance  horizontale  du  centre  de  gravité 
du  trapèze  à  d,  on  dédoit  de  là  : 

3  \   ^  di+dtf 

ainsi  que  le  donnent  les  calculs  ci-contre. 

Mais  au  lieu  de  faire  cette  recherche,  on  se  contente  gé- 
néralement d'admettre  que  le  centre  de  gravité  se  trouve  à 

*•*■ • . 

25  ft 

or,  le  premier  cube  26.36  =  —  X  2.14,  le  deuxième  116.11=——— 

X  9.29,  il  suit  de  là  que  si  l'on  retranche  un  triangle  IFH=IFH,  le 
trapèze  restant  sera  réellement  égal  an  volume  qui  devra  être  remblayé» 
provenant  des  profils  précédents,  et  Ton  se  contente  de  rechercher  le 
centre  de  gravité  du  trapèze  F  H  K  B,  mais  il  faut  connaître  pour  cela 
la  distance  F I;  or,  elle  est  égale  à 

pI__   fl  (2.11) Uà'i 

"~    i     (2.11+9.29)   ""  d'î-t-* 

eonséqnemmcnt   ÏB^fe  -     «g*    =  fa  <*  7"/° 

et  d'après  la  formule  (1)  ci-dessus,  le  centre  du  trapèze  FHBK  sera 
éloigné  du  point  milieu  de  FB,  à  droite,  d'une  quantité  égale  à 

A      .*»(*♦ —  «7»)  (d/3-dj  x  h  (di  —  #*y 

6(d;3  +  d4)    V  (Ta-r-di  J^""   6    Wt-J-dli/* 

H  est  d'ailleurs  facile  de  voir  que  la  distance  des  centres  de  gravité 

des  triangles  sera  égale  à  -r-  F  Ff . 

9 

Hais  on  ne  fait  pas  de  distinction  pour  les  triangles,  après  avoir  cal- 
culé FI,  on  admet  que  le  cube  qu'ils  remplacent  a  son  centre  de  gravité 

i  une  distance  de  F  égale  à  -—  FI,  de  même,  pour  le  triangle  I  fefct 

IB  *      «i 

on  admet  que  le  cube  qu'il  remplace  a  son  centre  à  — r-  du  point  B. 

En  appliquant  les  nombres  à  ces  formules,  on  voit  que  pour  le  pré* 
niei1  trapèze,  le  centre  se  trouve  à  gauche  du  point  E  d'une  quantité 
égale  à  0.50  ;  pour  le  second  trapèze,  d'une  Quantité,  à  droite,  de  0*».0t, 
de  sorte  que  l'on  peut  prendre  le  point  milieu ,  c'est  ce  que  Ton  fait 
dans  la  pratique,  il  faudrait,  pour  que  l'on  commit  une  erreur  de  quel» 
que  importance,  qao  la  différence  des  surfaces  des  deux  profils  consé- 
cutifs fut  très-grande.  Hais  dans  aucun  cas,  le  facteur  ■  ]T  .  ne 
peut  être  égal  à  l'unité,  c'est  toujours  une  fraction,  ainsi  on  peut  être 
assuré  d'avance  <rae  l'erreur  sera  toujours  beaucoup  ptas  petite  que  «g* 
on  le  sixième  de  la  distance  qui  sépare' deux  profil* 
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4galt  distance  des  deux  profils.  Et  c'est  là  que  l'on,  suppose 
les  cubes  concentrés,  pour  estimer  leu£  distancé  à  un  point 
quelconque.  Pour  les  triangles  tels  que  FI  H,  il  faut  calculer 

leur  hauteur  FI  =  f8  '  =  5  mètres  environ, 

{h  est  la  distance  des  deux  profils),  et  supposer  que  le 
cobe  de  déblai  qu'ils  indiquent  a  son  centre  de  gravité  à 
b  même  distance  du  point  F  que  le  triangle:  de  môme, 
pour  le  triangle  IBK,  on  admet  que  le  centre  ae  gravité  du 
cube  qu'il  remplace  est  à  une  distance  de  B  égale  à 

h  —  FI. 

3 

C'est  de  cette  manière  qu'on  a  calculé,  dans  le  tableau 
tfi  3,  la  distance  de  transport  des  nombres  (  39.60  +  42.90) 
Compris  entre  les  profils  2  et  3,  dont  la  distance  est  15,  on 
pose  d'abord 7    50 

pois  ensuite  IB  =  *8  — FI  «25  —  5  =  20  et  y  IB«  6.66, 

donc  la  distance  du  centre  de  gravité  des  remblais  à  F  est 

25-6.66  =  18.34,  ci 18    34 

donc  la  distance  totale,  pour  ces  deux  premiers  cubes,  est 

7.50  -f  18.34  «  .  . 25    84 

5» 
Pour  le  triangle,  son  centre  de  gravité  est  à  —  de  F,  il  faut 

donc  retrancher  ce  nombre  de  18.34,  co  qui  donne  :  18.34 
—  1.66  =  16.68,  en  nombre  rond 17 

126.  Les  cas  de  passage  sont  les  plus  difficiles,  et,  dani 
d'autres  circonstances,  oo  éprouvera  encore  moins  de  dinV 
eulté;  puisque  pour  avoir  la  distance  de  transport  d'un  éé* 
Mai  compris  entre  deux  profils,  en  une  place  comprise  éga- 
lement entre  deux  profils  en  remblai,  il  suffira  d'ajouter 
Mt  deux  demi-longueurs  des  solides  de  déblai  et  remblai 
toutes  les  distances  de  profils  intermédiaires. 

Bans  l'exemple  du  tableau  n°  3,  les  distances  des  dépôts 
et  des  emprunts  sont  prises  arbitrairement,  parte  que  cet 
«Wroits  sont  toujours  indiqués  d'avance. 

Quand  on  a  obtenu  les  distances  de  transport  pour  cha- 
que cube  partiel,  on  l'écrit  dans  l'une  des  colonnes  16  ou 
I8j  suivant  la  distance  jusqu'à  laquelle  on  veut  effectuer  les 
transporte  avec  le  tombereau  ou  avec  la  brouette,  ce  que 
"iw  indiquerons  plus  tard. 

Ces  opérations  laites,  il  ne  reste  plus  qu'à  effectuer  les 
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multiplications  indiquées  par  les  colonnes  17  et  19,  puis  à 
en  faire  l'addition  et  à  diviser  la  somme  par  le'  total  des 
colonnes  16  et  18,  p£r  obtenir  la  distance  moyenne. 

127.  Lorsque  tous  les  déblais  doivent  être  employés  en 
remblais,  dans  la  construction  d'une  route,  on  ne  peut  com- 
mettre des  erreurs  bien  graves,  sur  la  manière  ^'effectuer 
les  transports.  Mais  quand  certaines  portions  doivent  être 
portées  en  dépôt,  d'autres  prises  en  emprunt,  on  ne  voit  pas 
a  priori  quelles  sont  les  portions  de  déblais  à  rejeter  hors 
de  la  route,  ni  celles  de  remblai  qu'il  faut  effectuer  avec  les 
emprunts.  Parmi  l'infinité  de  dispositions  que  l'on  pourrait 
adopter,  on  conçoit  qu'il  en  existe  une  meilleure  que  les  au- 
tres, qui  donnerait  une  dépense  minimum,  mais  le  calcul  ne 
peut  être  appliqué  à  la  solution  de  cette  question.  Du  reste, 

2 uelques  réflexions  générales  peuvent  suffire.  Si  les  déblais 
'un  coteau  doivent  uniquement  servir  à  remblayer  la  vallée 
suivante  et  qu'ils  soient  en  excès,  il  est  évident  que  c'est  la 
partie  du  sommet  qu'il  faudra  retrousser;  si  les  remblais  l'em- 
portaient, ce  serait  la  portion  la  plus  éloignée  du  coteau  qui 
devrait  être  faite  à  l'aide  des  emprunts.  Mais  si  les  mêmes  dé- 
blais devaient  prendre  deux  directions  différentes ,  ce  serait 
la  portion  du  milieu  qu'il  faudrait  rejeter. 

128.  Quand  les  emplacements  où  doivent  être  déposées  les 
terres  sont  bien  définis,  il  y  a  une  infinité  de  manières  d'en 
effectuer  le  transport,  sous  le  rapport  des  directions  que  Ton 

rut  suivre  et  de  l'ordre  que  l'on  peut  établir  dans  le  travail, 
ne  sera  donc  pas  inutile  de  présenter  quelques  considéra- 
tions à  ce  sujet. 

Reprenons  le  cas  de  la  figure  46  (pi.  2).  Si,  au  lieu  de  trans- 
porter le  volume  Q  en  D' d!  b'  a',  on  le  transportait  en  S.  par 
exemple,  et  Q'  en  S',  etc.,  il  est  évident  que  pour  remblayer 
ensuite  les  volumes  D'd  b'  a'j  b'd!  e'f,  etc.,  il  faudrait  prendre 
des  terres  au-dessus  de  la  ligne  a  h,  et  les  chemins  parcourus 
couperaient  inévitablement  les  premiers,  d'où  il  suivrait  né- 
cessairement que  cette. disposition  serait  moins  favorable  que 
celle  qui  consiste  à  faire  tous  les  transports  suivant  des  di- 
rections parallèles  ;  on  peut  conclure  de  là,  comme  règle 
générale,  que  les  chemins  de  transport  ne  doivent  jamais 
se  croiser  entre  les  points  de  départ  et  d'arrivée,  ce  que 
l'on  pourrait  presque  admettre  comme  un  axiome. 

129.  Tous  les  cas  ne  permettent  pas  de  fixer,  aussi  faci- 
lement que  nous  venons  de  le  faire,  la  manière  dont  on  doit 
diriger  les  chemins  pour  qu'ils  ne  se  croisent  pas.  Suppo- 
sons, par  exemple,  fig.  48,  que  l'on  doive  prendre  des  terres 
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aux  points  A  et  B,  pour  faire  des  remblais  en  C  et  en  D, 
et  cherchons  lequel  des  deux  emprunts  A  ou  B  doit  fournir 
au  remblai  à  faire  en  D,  pour  obtenir  la  plus  petite  dépense 
possible.  Pour  éviter  le  croisement  des  chemins,  nous  pou- 
vons ramener  ce  cas  à*  celui  où  les  transports  se  feraient 
dans  le  même  sens,  en  faisant  tourner  le  point  G  autour  de 
la  ligne  A  B>  comme  charnière,  de  manière  à  ce  qu'il  vienne 
occuper,  de  l'autre  côté  de  cette  ligne,  une  position  C  sy- 
métrique de  la  première,  alors  il  devient  évident  que,  pour 
éviter  le  croisement,  il  faut  porter  A  en  G'  ou  en  C,  B  en  D  ; 
car 

AC  +BD<AD  +  BC', 

ce  serait  l'inverse  si  le  point  G  était  placé  en  G".  En  -dési- 

fant  par  R'  et  R  les  distances  du  point  G  aux  deux  points 
et  B,  par  r'  et  r  les  mêmes  distances  pour  le  point  D,  la 
condition  du  minimum  de  dépense  sera  donc 

R  —  Rr  >  r  —  r' 
< 

dans  le  premier  cas,  le  poin]b  A  sera  transporté  en  C  et  le 
point  B  en  D;  Sans  le  second  cas  ce  sera  Tin  verse. 

11  y  a  cependant  une  position  des  points  G  et  D,  telle  que 
la  construction  que  nous  indiquons  ne  ferait  pas  voir  a 
priori  le  choix  que  Ton  doit  faire,  ce  serait  celui  où  le  point  G 
viendrait  se  rabattre  dans  l'angle  BDA,  fig.  49.  alors  il  n'y 
aurait  pas  de  croisement,  quel  que  fût  le  mode  de  transport, 
mais  la  condition  algébrique  servira  encore  de  guide  ;  car, 
les  deux  moyens  à  adopter  étant  R  +  r'  ou  r  +  R',  il  fau- 
dra, potr  que  le  point  A  soit  transporté  en  G,  que  l'ai  ait  : 

r  +r'  >r  +  R',  ou  :  R  —  R'>r—  r' 
et,  pour  qu'il  le  soit  en  D  : 

R  +  r^<r/^RouR  —  R'O—  r' 

si  l'on  avait  : 

R  —  R'  =  r  —  r' 

il  est  évident  que  le  choix  serait  indifférent. 

130.  Deux  premiers  points  A  et  B  étant  donnés  de  position, 
et  leurs  distances  à  deux  autres  points  D  et  G  étant  telles 
que  l'on  ait  : 

R  —  R'  =  *•  —  *•'  ou  R  — r  =  R'  — r' 

on  peut  se  proposer  de  trouver  une  suite  d'autres  points  : 
E.F  (fig.  50),  tels  que  l'on  ait:  R  — r  =  R  —  r'=R"— r" 
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==  R'"  —  r"'  =  etc Ce  qui  n'offrira  aucune  difficulté, 

puisque  tous  les  nouveaux  points  seront  indiqués  par  l'in- 
tersection de  deux  arcs  de  cercle  décrits  des  points  C,D 
comme  centre,  avec  des  rayons  ayant  la  différence  donnée, 
alors  les  points  ABEF. . . .  auront  une  position  telle  que  si 
Ton  devait  en  transporter  moitié  au  point  D,  moitié  au  point 
G,  le  choix  serait  indifférent. 

Si  Ton  déterminait  ainsi  un  très-grand  nombre  de  points 
et  très-rapprochés,  en  faisant  varier  très-peu  la  longueur 
absolue  des  rayons  R,  r,  mais  conservant  toujours  la  diffé- 
rence donnée,  le  polygone  ABEF se  convertirait  en  une 

courbe  qu'on  nomme  hyperbole,  et,  si  Ton  devait  transpor- 
ter deux  quelconques  de  ces  points  en  D  et  G,  le  choix  serait 
indifférant. 

131.  Cette  oourbe  jouit  donc  de  la  propriété  remarquable 
d'indiquer  de  suite  la  manière  dont  doivent  être  transportés 
deux  points  quelconques  G  et  H,  situés  l'un  à  sa  droite 
l'autre  à  sa  gauche;  tous  ceux,  tels  que  G,  situés  du  même 
côté  de  la  courbe  que  C,  devront  venir  à  ce  dernier  point, 
et  ceux  tels  que  H,  en  D. 

En  effet,  en  menant  un  rayon  par  chacun  de  ces  points  et 
le  prolongeant  jusqu'à  la  rencontre,  en  E  et  F,  de  la  courbe, 
on  aurait  pour  les  points  E  et  F  : 

CF— CE=DF  — DE; 

en  comparant  d'abord  le  point  H  au  point  E,  nous  aurons 
évidemment,  puisque  les  trois  lignes  CE,  C  H,  EH  forment 
les  trois  côtés  d'un  triangle  : 

(1)  CE  — CH<EHouCE  —  CH<DE  —  «H. 

ce  qui  prouve  que  le  point  H  devra  être  transporté  en  D, 
et  le  point  E  en  G. 

En  comparant  de  même  le  point  G  au  point,F,  nous  au- 
rons, par  la  même'  raison  que  dessus  : 

(2)    CG  — CF<DG  — DF 

ajoutant  les  deux  inégalités  (1)  et  (2)  nous  en  déduisons  : 

CG  —  CH  +  CE  —  CF  <  DG  —  DH  +  DE  —  DF, 

et,  comme    CE  —  CF  =  DE  —  DF,  il  en  résulte: 

CG  — CH<DG*-DH, 

ce  qui  démontre  la  propriété  énoncée  de  la  courbe  (voir 
le  n»  129),  laquelle  peut  nous  servir  à  résoudre  quelques 
problèmes  de  transport. 
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.  132.  Supposons,  par  exemple,  que  Ton  soit  obligé  de  trans- 
porter l'aire  ABEF,fig..51,  pi.  3,  en  deux  points  C  et  D. 
&  pourra  se  présenter  deux  circonstances  :  d'abord,  si  Ton 
n'a  en  vue  que  de  déblayer  cette  surface  et  que  les  terres 
puissent  en  être  transportées  indifféremment  et  dans  une 
proportion  quelconque,  aux  points  G  et  D,  il  est  évident  que 
la  perpendiculaire  élevée  parle  milieu  dé"  CD  déterminera, 
conformément  à  ce  qui  précède,,  les  portions  de  l'aire  qui 
doivent  être  transportées  en  chacun  des  points;  ainsi  posé, 
le  problème  n'offre  donc  aucune  difficulté. 

Si  les  terres  prises  en  ABEF  doivent  servir  à  faire  des 
remblais  en  D  et  G,  d'un  volume  déterminé  pour  chacun  de 
ces  points,  mais  dont  la  somme  est  égale  à  celui  représenté 
par  l'aire,  alors  parmi  toutes  les  manières  que  Ton  peut 
adopter  pour  faire  les  transports,  il  y  en  a  une  qui  donne 
le  minimum  de  dépense. 

En  effet,  supposons  que  la  courbe  G  H  divise  l'aire  ABEF, 
en  deux  parties  respectivement  égales  aux  portions  qui  doi- 
vent être  portées  en  C  et  D;  alors,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  n°  .131,  tous  les  points  à  droite  de  G  H  devront  al- 
ler en  G,  tous  ceux  à  gauche  en  D,  toute  autre  division  serait 
désavantageuse  ;  ainsi  le  problème  est  ramené  à  chercher  la 
courbe  G  H  de  manière  à  ce  qu'elle  divise  l'aire  ABEF  en 
deux  parties  égales  à  celles  données  a  priori.  La  solution 
directe  de  ce  problème  présente  des  difficultés,  mais  dans 
la  pratique  on  peut  l'éviter  au  moyen  d'un  tâtonnement  très- 
simple.  « 

133.  Nous  ferons  observer  d'abord  que  si  la  perpendicu- 
laire élevée  en  0  ne  laisse  pas  à  sa  droite  une  portion  de 
surface  égale  à  celle  que  l'on  doit  transporter  en  G,  la  courbe 
séparative  G  H  se  trouvera  à  gauche  de  cette  perpendiculaire 
et  aura  la  concavité  tournée  vers  le  point  D.  Gela  posé,  on 
commencera  par  diviser  géométriquement  la  surface  ABEF 
en  deux  parties  égales  à  celles  qui  sont  données,  à  l'aide 
d'une  droite  g  h,  inclinée  autant  que  possible  dans  le  même 
sens  que  la  courbe,  c'est-à-dire  vers  la  gauctfe.  On  pren- 
dra le  point  milieu  de  cette  ligne  comme  l'un  de  ceux 
de  la  courbe,  ce  qui  donnera  la  différence  constante  des 
rayons  CI —  DI,  et  on  la  construira.  Si  la  portion  de  courbe 
comprise  dans  l'aire  diffère  de  beaucoup  en  sa  direction  de 
la  droite  g  h,  on  en  mènera  une  seconde  qui  lui  soit  paral- 
lèle, ce  qui  résoudra  le  problème  d'une  manière  suffisamment 
approchée. 

134.  Supposons,  par  exemple,  que  l'on  se  propose  de 
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transporter  moitié  du  rectangle  ABEF  au  point  D,  et  moitié 
au  point  C,  fig.  52;  on  mènera  d'abord  la  ligne  g  h,  on  fera 
paser  la  courbe  séparative  par  le  point  I,  milieu  de  cette 
droite,  puis  cherchant  le  point  H,  où  elle  rencontre  G  D,  qui 
sera  donné  par  l'égalité 

DH  —  CH^DI  —  CI 

on  regardera  la  ligne  I  H,  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
ÀB,  comme  une  solution  suffisante  du  problème;  dans  le  cas 
particulier  que  nous  traitons,  il  est  évidentame  de  même  que 
g  h,  elle  divisera  le  rectangle  en  deux  parties  égales  Si  Taire 
ABEF  s'étendait  au-dessous  de  CD,  on  opérerait,  par  rap- 
port à  cette  seconde  partie,  comme  nous  venons  de  l'indi- 
quer pour  la  première. 

135.  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  peuvent  ser- 
vir de  guide  dans  la  manière  de  faire  les  déblais,  dans  plu- 
sieurs circonstances  que  nous  allons  examiner  successivement, 
parce  que  ces  exemples  permettront  de  parvenir  très-approxi- 
mativement  au  minimum  de  dépenses,  dans  tous  les  cas  qui 
pourront  se  présenter  : 

Supposons,  en  premier  lieu,  que  t'on  ait  à  faire  un  remblai 
suivant  la  direction  AB,  fig.  53,  avec  des  terres  provenant 
des  deux  points  G  et  D,  devant  fournir  chacun  une  quantité 
déterminée  d'avance,  on  ne  voit  pas  a  priori  si  l'on  doit 
commencer  par  porter  les  terres  venant  du  point  D,  en  B, 
suivant  BB',  la  ligne  BB'  étant  proportionnelle  à  la  quantité 
à  prendre  en  D,  oii  en  A,  suivant  AB',  et  réciproquement 
pour  le  point  C,  ou  enfin  s'il  faut  en  prendre  simultanément 
aux  deux  points  et  effectuer  le  remblai  suivant  AB  ou  suivant 
BA.  Mais  toute  incertitude  cesse  si  nous  faisons  tourner  le 
point  G  autour  de  AB  comme  charnière;  il  devient  évident 
que  les  déblais  à  prendre  en  G  seront  portés  sur  BB',  et  ceux 
de  D  sur  AB',  puisque  toute  autre  disposition  donnerait  un 
croisement,  ce  qui  est  contraire  au  principe  établi  au  n°  pré- 
cédent. -, 

Si,  dans  lai  rabattement,  le  point  G  tombait  dans  l'intéf 
rieur  du  triangle  D  AB,  fig.  54,  le  problème  paraîtrait  suscep-i 
tible  de  plusieurs  solutions,  puisqu'il  suffirait,  pour  éviter  le 
croisement,  de  prendre,  à  partir  du  point  E,  déterminé  par 
la  rencontre  de  DG'  avec  la  ligne  AB,  deux  longueurs  ÉF, 
EG  dont  la  somme  serait  égale  à  la  quantité  de  déblais  à  ' 
prendro  en  G.  Mais  remarquons  que  pour  parvenir  au  mini- 
mum de  dépense,  il  faut  que  les  points  F  et  G  qui  séparent 
les  remblais  à  prendre,  en  D,  de  ceux  à  prendre  en  G,  soient 
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tels  qu'il  soit  indifférent  de  remblayer  Tan  avec  les  terres 
provenant  de  D,  pourvu  que  Ton  remblaie  l'autre  avec  celles 
provenant  de  €,  on  doit  donc  avoir  pour  condition  : 

CG  —  C'F  =  DG  — OF  (1) 

Pour  déterminer  le  point  F,  par  exemple,  il  suffirait  de  tra- 
duire algébriquement  cette  égalité,  mais  généralement  il  sera 
pins  court  de  procéder  par  tâtonnement,  parce  que  le  calcul 
conduit  à  des  résultats  assez  compliqués. 

136.  Supposons  actuellement  que  la  ligne  AB,  fig.  55, 
doive  être  remblayée  avec  les  terres  provenant  de  la  ligne 
CD,  qui  a  même  longueur;  en  faisant  tourner  le  point  G  et 
le  rabattant  en  C,  on  voit  d'abord  que,  pour  éviter  le  croi- 
sement, les  terres,  à  partir  de  G  vers  D,  ou  de  G'  vers  0, 
doivent  .être  portées  de  B  vers  A,  et  cela  jusqu'au  point  E, 
tel  que  BE  étant  éAl  à  C'F,*la  ligne  EF  prolongée  aille 
passer  par  le  point  D.  A  partir  du  point  E,  les  remblais  sont 
faite  avec  des  terres  provenant  à  la  fois  de  OF  et  OD  que 
l'on  prendra,  pendant  tout  le  cours  du  travail,  proportion- 
nellement à  la  longueur  de  chacune  d'elles,  c'est-à-dire  que 
si  la  ligne  OF  se  trouvait  représentée  par  5,  par  exemple, 
et  la  ligne  OD  par  6,  on  mettrait  5  tombereaux  à  déblayer 
la  première  et  6  pour  la  seconde.  Il  est  facile  de  se  convaincre 
que  toute  autre  disposition  entraînerait  nécessairement  un 
croisement  dans  les  chemins  de  transport. 

137.  Nous  avons  admis,  dans  tout  ce  qui  précède,  que  le 
transport  des  terres,  à  partir  du  point  où  on  les  prend  jus- 
qu'à celui  où  on  les  dépose,  pouvait  se  faire  en  ligne  droite, 
c'est-à-dire  que  l'espace  compris  entre  le  déblai  et  le  rem- 
blai était  libre  et  que  les  chemins  suivis  par  chaque  portion 
pouvaient  être  dirigés  à  volonté;  mais  il  peut  arriver  d'a- 
bord que  toutes  les  terres  doivent  passer  par  certains  points 
fixe*,  tels  que  des  ponts  sur  un  ruisseau  ou  des  portes  dans 
an  mur  de  clôture,  ce  qui  introduit  une  nouvelle  modifica- 
tion dans  les  solutions  que  nous  venons  de  donner.  Lors 
mAme  que  cette  sujétion  ne  se  présenterait  pas  et  qu'en  effet 
l'espace  serait  entièrement  libre,  on  ne  pourrait  pas  toujours  ' 
effectuer  les  transports  comme  nous  l'avons  indiqué  précé- 
demment, pour  établir  d'une  manière  plus  simple  les  prin- 
cipes qui  doivent  guider  dans  cette  opération.  Dans  la  pra- 

(i)  En  appliquant  à  ce  problème  les  règles  directes  qui  donnent  les 
«auditions  ae  minimum,  on  trouve,  en  effet,  celle  ci-dessus  énoncée. 

Ponts-et-Chaussées.    Tome  1.  12 


134  SECTION  PREMIÈRE.  CHAPITRE  Vil. 

tique,  on  est  ordinairement  obligé  de  préparer  les  chemins 
que  doivent  suivre  les  brouettes  et  les  tombereaux,  soit  en 
établissant  bout  à  bout  des  madriers  pour  les  premiers,  sait 
en  régalant  le  terrain  pour  les  seconds,  et  il  serait  trop  dis- 
pendieux de  faire  ce  travail:  pour  tout  l'espace  qui  sépare  le 
déblai  du  remblai.  Une  autre  considération  encore  engage  à 
suivre  toujours  le  même  chemin  :  c'est  .qu'il  acquiert  plus 
de  consistance  par  un  roulage  un  peu  prolongé,  et  offre  en- 
suite un  tirage  beaucoup  moindre. 

138.  La  question  qui  se  présente  actuellement  est  donc  de 
déterminer  combien  de  chemins  on  doit  préparer  dans  cha- 
que cas  particulier,  et  la  direction  qu'on  doit  leur  donner. 

Nous  admettons  d'abord  que  l'espace  entre  le  déblai  ABCD 
et  le  remblai  A'B'C'D'  est  entièrement  libre  (fig.  56);  si, 
comme  cela  arrive  presque  toujours  dans  la  construction  des 
routes,  ces  deux  volumes  sont  compris  emre  des  plans  sensi- 
blement parallèles,  on  pourra  regarder  la  distance  des  centres 
de  gravité  G  G'  comme  à  très-peu  près  égale  à  la  distance 
moyenne  des  transports,  en  supposant  qu'ils  soient  effectués 
de  manière  que  chaque  portion  du  déblai  m,n....  aille  di- 
rectement en  m',  ri...  mais  si  l'on  veut  profiter  du  chemin 
préparé  suivant  BD',  il  faudra  que  la  partie  m  vienne  en  B, 
puis  retourne  de  D' en  m',  et  l'on  voit  que  la  distance  moyenne 
sera  augmentée  :  la  comparaison  du  surcroit  de  dépense  qui 
en  résultera,  aux  frais  d'établissement'  d'un  nouveau  chemin, 
décidera,  dans  chaque  cas  particulier,  si  Ton  doit  se  conten- 
ter de  la  direction  G  G'  ou  s'il  est  avantageux  d'en  adopter 
une  autre  pour  la  portidn  m  du  déblai  ;  on  raisonnera  de 
même  pour  une  autre  portion  n,  en  la  comparant  à  G  G'  et  à 
mm',  et  l'on  parviendra  ainsi  à  décomposer  la  surface  en- 
tière en  un  certain  nombre  de  parties  qui  auront  chacune 
pour  chemin  de  déblai,  la  ligne  qui  joindra  leur  centre  de 
gravité.  Chacune  d'elles  formera  un  atelier  occupé  par  plu- 
sieurs ouvriers;  si  elle  est  trop  grande  comparativement  à 
l'activité  que  l'on  désire  mettre  dans  l'exécution,  on  la  sub- 
divisera en  plusieurs  autres.  En  ce  qui  concerne  les  travaux 
de  terrassements  des  routes,  il  est  toujours  avantageux  de 
n'établir  qu'un  seul  chemin,  aussi  n'insisterons-nous  pas  sur 
cette  question  qui  se  rapporte  plus  spécialement  aux  grands 
travaux. 

139.  Quelquefois  les  terres  qui  doivent  servir  à  faire  le 
remblai  A'B'C'D'  (fig.  56)  sont  prises  au-delà  d'une  certaine 
ligne  A''B",  dans  un  espace  indéfini;  alors  on  est  obligé  de 
rechercher  comment  doit  se  terminer  le  déblai  du  côté  op- 
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posé,  la  solution  générale  est  encore  très-compliquée,  mais 
oo  y  parviendra  d'une  manière  suffisamment  approchée  pour 
la  pratique,  en  menant  du  centre  de  gravité  G'  une  ligne 
Ters  le  point  le  plus  rapproché  G"  de  A"B",  et  décrivant  du 
point  C,  un  arc  de  cercle  EFD,  tel  que  la  surface  G"DEF 
soit  égale  a  A'B'C'D'.  Si  après  cette  opération,  on  voit  qu'il 
serait  plus  avantageux  d'établir  plusieurs  chemins  que  de 
foire  tout  passer  par  D'C",  on  divisera,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  les  deux  surfaces  A'B'C'D',  C'DEF  en  un  cer- 
tain nombre  d'ateliers,  on  tracera  les  chemins  de  chacun 
d'eux  et  des  points  tels  que  H,  où  ils  rencontreront  là  ligne 
A."B"J  on  pourra  décrire  de  nouveaux  arcs  de  cercle  B"L,  tels 
que  les  surfaces  IB,;L  soient  égales  aux  surfaces  IDE,  etc. 

140.  Admettons  maintenant  que  toutes  les  terres  prove- 
nant du  déblai  ABGD  doivent  nécessairement  passer  par  un 
ou  par  plusieurs  points  fixes  PP'  (fig.  57). 

Si  elles  devaient  toutes  passer  par  le  point  P,  il  serait 
d'abord  évident  que*  la  manière  d'effectuer  les  transports  se- 
rait complètement  indifférente.  Mais  si  l'on  peut  disposer  des 
deux  points  P,  P4,  il  en  existera  une  qui  donnera  une  dé- 
pense moindre  que  toutes  les  autres. 

Admettons  .d'abord  que  la  portion  de  déblai  à  faire  passer 
par  chaque  point  soit  déterminée  a  priori  par  les  circon- 
stances locales,  alors  on  commencera  par  tracer  la  courbe 
séparative  de  ces  deux  portions,  de  manière  à  ce  que  la  dé- 
pense de  transport  jusqu'aux  points  P,  P'  soit  un  minimum 
[voir  les  n°«  132  et  133);  on  agira  de  même  par  rapport  à  la 
surface  de  remblai,  et  le  problème  se  trouvera  résolu, (1). 

Si  la  portion  de  déblai  à  faire  passer  par  chaque  point 
n'est  pas  déterminée  à  l'avance,  on  devra  commencer  par  se 
rendre  compte  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  effectuer  tous 
les  transports  par  un  même  point.  Ce  à  quoi  Ton  parvien- 
dra, en  remarquant  que,  s'il  y  a  avantage  à  passer  par  les 
deux  points,  les  courbes  de  séparation,  dans  les  surfaces  de 
déblai  et  de  remblai,  doivent  être  telles  qu'il  soit  indifférent, 
pour  transporter  un,  point  m  de  la  première  en  un  point  •• 
de  la  seconde,  de  passer  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  points 
(fig.  58),  c'est-à-dire  que  l'on  doit  avoir 
pTO4-Pn  =  P'w  +  P'n,Pm'  +  Pn'  =  P'm'+Fn',etc. 

Toutefois  cette  condition  seule  conduirait  à  une  infinité  de 


(l\  H  est  à  remarquer  que  ces  deux  courbes  appartiendront  à  deux 
hyperboles  généralement  différentes,  mais  ayant  toujours  leurs  foyers 
enT,F. 
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solutions,  mais  il  faudra  de  plus  que  les  deux  parties  de  dé- 
blai et  de  remblai  que  séparent  les  deux  branches  (!)  la 
courbe  soient  respectivement  égales,  ce  qui  détermine  le  pro- 
blème. 

Dans  ce  cas,  ces  deux  courbes  séparatives  appartiennent  à 
une  même  hyperbole  que  Ton  déterminera  encore  par  tâton- 
nement. 

Si  les  points  P'  P  sont  des  ponts  placés  sur  un  ruisseau, 
ou  des  ouyertures  pratiquées  dans  une  clôture,  il  conviendra 
d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  en  construire  un 
nouveau  dans  une  direction  plus  favorable,  plutôt  que  de  se 
Servir  de  ceux  existants. 

S'il  n'existait  aucun  pont  sur  le  ruisseau,  on  pourrait  se 
demander  quel  devrait  être  l'emplacement  et  le  nombre  de 
ceux  à  établir;  dans  ce  cas,  on  regarderait  l'espace  qui  sé- 
pare le  déblai  du  remblai,  comme  entièrement  libre  et  l'on 
procéderait  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  (uoir  le 
n°  138),  en  taisant  entrer  dans  les  frais  d'établissement  de 
ehaque  chemin  ceux  occasionnés  par  cette  circonstance  par* 
tieulière,  ce  qui  en  diminuerait  nécessairement  le  nombre. 

La  théorie  des  transports  comporte  des  calculs  d'analyse 
très-compliqués  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  un  traité 
élémentaire;  les  développements  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  suffisent  pour  appeler  l'attention  sur  la  manière  dont 
oo  doit,  en  général,  eifectuer  ces  travaux  pour  ne  pas  faire 
des  dépenses  inutiles. 

DU  TRANSPORT  VERTICAL. 

141.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  que 
les  transports  se  faisaient  horizontalement,  mais  il  arrive 
souvent  qu'ils  s'effectuent  de  bas  en  haut  et  1 on  conçoit  alors 
que  le  prix  doit  être  augmenté.  L'usage,  dans  ces  tireon*- 
stapees,  est  de  donner  aux  chemins  que  doivent  parcourir  les 
déblais,  des  inclinaisons  d'environ  un  douzième  ou  de  0*.08Ô> 
par  mètre,  quelquefois  même  d'un  huitième,  ou  de  0.125 
par  mètre.  Nous  adopterons  la  première  pour  établir  les  cal- 
culs qui  vont  suivre,  ceux  qui  préféreraient  la  seconde  n'au- 
ront que  de  faibles  modifications  à  faire  subir  aux  formules. 
On  paie  habituellement  pour  un  parcours  de  20  mètres,  sur 
les  rampes,  le  même  prix  que  pour  un  parcours  de  30  mètres 
sur  un  ehemin  horizontal. 

En  parcourant  une  distance  horizontale  de  20  mètres  Str 

une  rampe  de  un  douzième  par  mètre,  on  s'élève  de-— -> 
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=  lm.667.  On  peut  doac  décomposer  le  prix  total ,  alloué 

pour  ce  transport,  en  deux  parties  :  premièrement  celle  qui 

représenterait  le  prix  ordinaire  du  parcours  horizontal  de  20 

mitres,  secondement  celle  afférente  à  l'élévation  verticale  de 

1».667. 

En  représentant  par  p  le  prix  alloué  pour  un  transport 

horizontal  de  30  mètres  de  longueur,  celui  payé  pour  20  mè- 

20  2 

très  horizontalement  sera  évidemment  — -  p = —  p  et  il  res- 

tera—  p  pour  l'élévation  de  1.667;  d'où  il  résulte  qu'une 

élévation  verticale  égale  à  30  mètres.,  suivant  des  rampes  de 

30      1 
1/12  par  mètre  coûterait  -r^r  — p  =  6  p. 

1.667    3 

Ainsi,  l'usage  adopté  revient  à  dire  que  l'élévation  verti- 
cale, considérée  isolément,  coûte  six  fois  autant  que  le  trans- 
port horizontal. 

Lors  donc  que  les  déblais  vont  directement  ven  remblai, 
sur  une  rampe  de  1/12,  on  doit  payer  comme  de  coutume 
le  parcours  de  la  distance  horizontale  qui  les  sépare,  et  al- 
louer pour  l'élévation  verticale  six  fois  le  prix  que  Ton  paie- 
rait pour  une  distance  horizontale  égale. 

Remarquons  toutefois  que  ce  que  nous  venons  de  dire  sup- 
pose que  les  rampes  à  l'aide  desquelles  on  s'élève  se  dirigent 
en  ligne  droite  vers  le  remblai,  ou  bien  servent  à  parcourir 
la  distance  horizontale  qui  le  sépare  du  déblai.  Si,  par 
exemple,  prenant  le  cas  extrême,  on  n'avait  qu'à  élever  ver- 
ticalement des  déblais  et  qu'on  le  fit  à  l'aide  de  rampes  de 
1/12,  alors  il  est  évident  que  puisqu'on  paie  p  pour  un  re- 
lai  de  20  mètres  qui  ne  produit  qu'une  élévation  de  ln.667. 

(30  \ 

j  p  =  18  p  1  dix-huit  fois  la  même 

tomme  pour  une  hauteur  de  30  mètres,  ou  bien,  pour  ra- 
mener tout  au  prix  du  parcours  horizontal,  il  faudrait  comp- 
ter dix-huit  fois  la  distance  verticale  pour  évaluer  la  dé- 
pense, à  l'aide  du  seul  prix  du  transport  horizontal. 

142.  Au  moyen  de  cette  distinction,  il  sera  facile  d'éva- 
luer le  prix  du  transport  dans  tous  les  cas  possibles,  ou 
plutôt  la  distance  par  laquelle  on  doit  multiplier  le  prix  donné 
du  parcours  horizontal,  car  c'est  elle  qui  variera  et  qui  in- 
troduira dans  les  formules  la  circonstance  d'élévation  verti- 
cale, et  non  le  prix,  qui  sera  toujours  celui  du  parcours  ho- 
rizontal. 

Admettons  qu'il  s'agisse  (fig.  59f  de  transporterie  point  d 
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ata  point  R.  Soit  H  la  différence  de  niveau  de  ees  deux  points, 
B  fit  distance  horizontale  qui  les  sépare.  Si  Ton  a  : 

fl  1  r 

1»  —  =  — -  la  ligne  d  R  aura  précisément  l'inclinaison 

adoptée  pour  les  rampes  et  représentera  le  chemin 
à  suivre/le  prix  de  transport  sera  donc,  en  mettant 
pour  D  sa  valeur  =  12  H  : 

\W  Te^sen^6  Ie  Prï*  du  parcours  d'un  mètre  1, 

conséquemment  18  H  exprime  la  distance  par  la- 
quelle il  faut  multiplier  ce  prix,  dans^ette  première 
hypothèse. 

H  1 

2°  —  >  -rr-  dans  ce  cas.  la  ligne  d"R  aura  une  inclinaison 

plus  forte  que  celle  adoptée,  et,  avec  une  rampe 

de  — ,  on  ne  pourra  s'élever  en  parcourant  en 

même  temps  la  distance  horizontale  D",  qu'en  R'; 
de  ce  point  à  R,  le  parcours  horizontal  provenant 
des  développements  auxquels  on  sera  obligé  dJavoir 
recours  se  trouvera  perdu,  conséquemment  le  prit 
sera  : 

mais  nous  avons  : 

KO-  -L  D»;  RR' =  H  - -L  D»j 

x  devient  donc  : 

H  1 

—  <  -—  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'Inclinaison 

de  D' R  sera  plus  faible  que  celle  adoptée  et  l'an 
pourra  parcourir  d'abord  une  certaine  longueur  ho- 


w^www  ■■■  mri 
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rizontale  dcF,  puis  monter  suivant  la  rampe  dit,  et 
le  prix  deviendra  : 

**      ..    D      .   HA        V      »    »     / 

*=lTp  +  w*  +  3Ô6p=3Ô*+lo-6|> 

30        p  ^  30 

En  résumé,  si  nous  désignons  généralement  par  D  et  H 
\  distances  horizontale  et  verticale,  par  l  et  V  la  longueur 
6  relais  en  plaine  et  en  rampe,  par  I  l'inclinaison  des  ram- 
B,  on  devra  multiplier  le  prix  du  parcours  horizontal  d'un 

Kro  -£r  >  P*r  te8  facteurs  suivants  : 
30 

1        H  H 

|1)  —  .  •— ;  si  l'ona  — -=  I  ou  >I; 

«  (D— r)+-f  -T'^ir^ 

fVdn  pourra  regarder  comme  générale  la  formule  suivante, 
É  faisant  attention  qu'on  ne  doit  tenir  compte  du  terme  : 

>—  rtr-  que  lorsqu'il  est  positif. 


,,        x.(B-i)X  + 


H.  \  p     ,    IH       p 

VI  '  30 


143.  Les  formules  précédentes  font  voir,  flg.  50,  qu'il  n*en 
pas  plus  pour  transporter  d  que  d"  en  R,  quoique  la 

ice  d  R  soit  plus  grande  que  d''  R;  ainsi,  dans  quelques 
instances,  il  peut  être  plus  avantageux  de  porter  le* 
es  plus  loin  que  ce  n'est  nécessaire,  pourvu  que  l'on  ne 
Et  pas  obligé  de  les  élever  à  une  aussi  grande  hauteur  ;  par 
mpte,  si  l'on  avait  un  dépôt  en  R",  il  serait  plus  avanta- 
geai d'y  porter  d"  qu'en  R. 

144.  L'inclinaison  d'un  huitième  et  même  celle  d'un  dou- 
tas, que  nous  avons  adoptée,  est  trop  forte  pour  les  ram- 
pa :  les  ouvriers  qui  seraient  uniquement  occupés  '  à  cet 
transports,  ne  pourraient  gagner,  en  parcourant  des  relait 
to  20  mètres,  autant  que  ceux  qui  en  parcourraient  de  30 
O  plaine,  si  les  prix  étaient  les  mêmes  dans  ces  deux  cas. 
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Il  résulte  d'expériences  faites  avec  soin  {voir  les  tableml 
»osi65— 166):  * 

1°  Qu'un  ouvrier  travaillant  dix  heures  par  jour  peut  A 
Ter  à  un  mètre  de  hauteur,  en  le  transportant  à  l'aide  d'sj 

brouette  sur  une  rampe  de  -777-  et  revenant  à  vide,  un  pok 

12 

de 43,200  U 

2°  Que  le  même  ouvrier,  roulant  des  ma-  d 

tériaux  sur  un  terrain  horizontal,  à  l'aide 
d'une  brouette  et  revenant  à  vide,  peut 
transporter  à  1  mètre  de  distance,  en  tra- 
vaillant dix  heures  par  jour,  un  poids  de.  .  1,045,000 
Ces  deux  expériences  font  voir  qu'il  faut  payer  pour  éle 
43,200  kil.  à  un  mètre,  à  l'aide  de  rampes,  le  môme 
que  pour  transporter  horizontrlement.  1,045,000  kil.  à 
mètre  de  distance. 

1,045,000 
Ainsi  l'élévation  verticale  <Joit  être  payée  *        — 

43,200 

fois  autant  que  le  transport  horizontal,  tandis  que  d'aprf 

formule  (1)  ci-dessus,  où  l'on  fait  habituellement  1= 

J'=20,  on  ne  le  paie  que  18  fois.  Ce  qui  suppose  qui 

homme  peut  transporter  horizontalement  1,045,000  kiL] 

élever  58,000  kil.  à  un  mètre  par  jour.  D'après  les 

riences  que  nous  venons  de  rapporter,   on  devrait 

dans  la  formule  général,  {  =  30,  l'  =  15.  Alors  elle  dei 

drait  : . 


(a')        x 


\\  I  /    V15     I  )  30 


cependant,  la  première  étant  en  usage,  nous  la  conseii 
rons.  On  peut  d'ailleurs  observer  qu'en  pratique  on  ne  tié 
compte  des  rampes  que  lorsqu'elles  dépassent  une  certal 
limite  :  par  exemple  deux  à  trois  centimètres  :  par  coni 
quent,  il  convient  de  prendre,  pour  le  prix  du  transpfl 
horizontal,  une  sorte  de  résultat  moyen  qui  soit  un -peu  pi 
fort  que  celui  qui  résulterait  des  expériences  faites  sur  \ 
terrain  parfaitement  horizontal.  f 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le  transport  en  brouett 
s'applique  également  au  transport  avec  des  tombereaux;  i 
suffit  d'introduire  dans  la  formule  générale,  les  rapports  4 
appartiennent  à  ce  dernier  mode. 

1*  Il  résulte  d'expériences  directes  qu'un 
cheTal,  travaillant  10  heures  par  jour,  peut 


^mBapr 


TRANSPORT  VERTICAL. 
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rer  à  1  mètre  de  hauteur,  en  le  transpor- 
a  l'aide  d'un  tombereau  sur  des  rampes 

et  revenant  à  vide,  un  poids  de.    .      1,080,000  kil. 
Que  le  même  cheval,  roulant  des, ma- 
ux sur  unr  terrain  horizontal  et  reve- 
à  vide,  peut  transporter  à  1  mètre.  .  -  15,120,000  kil. 

Von  conclut  que  l'élévation  verticale  par  les  chevaux, 
ivant  des  rampes  de  1/12,  doit  être  payée  quatorze  fois 
it  que  le  transport  horizontal.   La  distance  à  intro- 
duis la  formule  qui  donnera  le  prix  de  ce  travail  sera 


■» 

(D--f+14H) 

fe  formule  elle-même,  en  désignant  par  p'  le  prix  dutrans- 
horizontal  pour  un  mètre  de  longueur,  sera  : 

[<3>  (D--y-  +  14H)p'. 

moyen  des  formules  (1)  (2)  $),  on  réglera  toujours  la 
use  des  transports,  sans  avoir  égard  à  l'inclinaison  des 
is  employées  par  les  entrepreneurs,'  ce  qui  est  souvent 
"source  d'erreurs  et  de  discussion. 


CHAPITRE  VIII. 

Du  Prix  des  Transports. 


145.  Nous  ayons  appris,  dans  ce  qui  précède,  comment  <hé 
devait  évaluer  là  distance  des  déblais  aux  remblais,  dans  tou*J 
les  cas  possibles.  Pour  tenir  compte  des  différences  de  niveau^ 
nous  avons  augmenté  la  distance  horizontale  d'une  certaine 
quantité,  il  nous  reste  donc  à  connaître  le  prix  du  transport 
horizontal,  tant  en  brouettes  qu'en  Toiture.  Gomme  la  dis-» 
tance  entre  évidemment  dans  sa  composition,  on  la  détei 
minera,  dans  chaque  circonstance,  d'après  les  numéros  pri 
cédents.  # 

PRIX  DU  TRANSPORT  EN  BROUETTES. 

146.  Pour  établir  ce  prix,  nous  supposons  que  l'ouvrier] 
qui  roule  la  brouette  la  trouve  toujours  pleine  quand  il  ar-i 
rive  à  l'atelier,  et  qu'il  la  conduit  immédiatement  au  relai 
où  un  autre  ouvrier  arrive  en  même  temps  que  le  premier^ 
avec  une  brouette  vidf^  qu'ils  échangent.  Si  les  relais  son£ 
bien  combinés,  les  cimes  doivent  se  passer  ainsi  ;  et  lors 
môme  que,  dans  quelques  localités,  les  habitudes  seraient 
contraires,  comme  de  laisser  au  premier  ouvrier  le  soin  de 
charger  sa  brouette,  on  ne  doit  pas  modifier  les  formules  ; 
c'est  aux  entrepreneurs  à  modifier  les  usages  désavantageux, 
et  non  à  l'administration  à  s'y  conformer  et,  qui  plus  est,  h  \ 
leur  donner,  pour  ainsi  dire,  une  sorte  de  prime  en  en  tenant 
compte. 

Ainsi  les  prix  que  nous  allons  établir  doivent  comprendre 
le  coût  du  transport  proprement  dit  et  celui /lu  temps  perdu 
pour  l'échange  des  brouettes  et  leur  chargement  et  déchar-, 
gement,  au  commencement  et  à  la  fin  des  relais. 

Il  résulte  de  diverses  expériences  qu'un  ouvrier  de  force 
mjoyenne  peut  transporter,  à  l'aide  d'une  brouette,  un  poids 
de  1,045,000  kilogrammes  à  un  mètre  de  distance,  en  tra- 
vaillant de  8  à  10  heures  par  jour:  mais,  à  cause  des  temps 
perdus,  nous  réduirons  ce  poids  d'un  cinquième  environ  et 
nous  prendrons,  en  nombre  rond,  800,000  kilogrammes,  que 
nous  désignerons  généralement  par  K. 

Gela  posé,  soit  p  le  prix  de  la  journée  d'un  porteur  à  la 
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fouette^  Dla  distance  qu'il  parcourt;  il  suit  de  ce  qui  pré- 
kde  que  le  transport  d'un  kilog.  à  un  mètre  de  distance  ho- 
ttontale  coûtera  : 

P 

K  * 
t  à  la  distance  D, 

pD 

m  désignant  par  P  le  poids  du  mètre  cube  des  matériaux 
ransportés,  la  formule  la  plus  générale  qui  donnera  le  prix 
xrar  un  mètre  cube,  sera  : 

(1)  P»   p 

il  mettant  pour  K  la  valeur  ci-dessus,  supposant  de  plut 
[ue  le  mètre  cube  de  terre  pèse  moyennement  1,600  kilo- 
ogrammes,  on  aura,  pour  déterminer  le  prix  xx  dans  lapra- 
ique  : 

2pD 

1,000 

Un  ouvrier  peut  remplir  une  brouette  de  terres  meubles 
laus  le  temps  nécessaire  à  un  rouleur  pour  parcourir  une  , 
tistance  de  trente  mètres,  en  plaine,  avec  une  brouette  pleine 
t  revenir  avec  un  brouetté  vide.  Pour  la  bonne  conduite 
Lu  travail,  il  faut  donc  diviser  la  distance  totale  D  à  laquelle 
es  terres  doivent  être  portées,  en  relais  de  30  mètres  cha- 
un;  placer  sur  cbaque  relais  un  certain  nombre  dérouleurs 
rai  prendront  les  brouettes  pleines  amenées  par  les  rouleurs 
lu  relais  précédent  et  remettront  à  ceux-ci  les  brouettes 
rides  qu'ils  auront  reçues  des  rouleurs  du  relais  suivant; 
placer  a  râtelier  de  chargement  un  nombre  de  chargeurs 
Égal  à  celui  des  rouleurs  employés  sur  un  seul  relais,  et  enfin 
ivoir  un  nombre  de  brouettes  égal  à  celui  de  tous  les  rou- 
leurs et  chargeurs  réunis. 

Dans  un  atelier  ainsi  organisé  les  brouettes  vides  rame- 
nées à  Tatelier  de  chargement  par  les  routeurs  du  premier 
relais,  seront  remplies  pendant  le  temps  que  les  rouleurs  met- 
tront à  conduire  les  brouettes  pleines  qu'ils  auront  trouvées 
\  Tatelier  de  chargement  et  a  y  ramener  d'autres  brouettes 
vides  tra'ils  auront  reçues  des  mains  des  rouleurs  du  second 
relais. 

Quand  les  terres  à  déblayer  ne  sont  pas  naturellement 
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meubles,  il  faut,  indépendamment  des  chargeurs,  avj>ir  un* 
certain  nombre  de  piocheurs,  qui  dépend  de  la  nature  des 
terres  et  qtfe  Ton  détermine  par  une  ou  plusieurs  expériences 
préliminaires. 

Si  D  représente  la  distance  totale  du  transport,  — -  sera 

le  nombre  de  relais  à  établir;  si  n  est  le  nombre  total  dos 

D 
routeurs,  n  X  -ô/T  sera  le  nombre  d'entre  eux  attaché  à  an 

relais,  et  aussi  le  nombre  de  chargeurs.  , 

Le  même  nombre  d'ouvriers  placés,  sur  un  autre  chantier 
pour  lequel  la  distance  de  transport  D  serait  plus  grande, 
devrait  être  reparti  d'après  la  même  règle,M'où  il  suit  que  le 
nombre  de  chargeurs  devrait  être  diminué  en  même  temps 
que  celui  des  ouvriers  attachés  à  chaque  relais,  puisqu'il  y 
en  aurait  un  plus  grand  nombre. 

Dans  les  travaux  du  génie  militaire  on  se  sert  précisément 
du  rapport  à  établir  entre  le  nombre  des  piocheurs  et  celui 
des  chargeurs  pour  apprécier  la  difficulté  de  la  fouille.  De 
sorte  qu'on  a  de  suite  la  composition  du  chantier. 

Les  brouettes  doivent  pouvoir  contenir  Od^C^  de  terre 
mesurée  sur  place,  ce  qui,  -eu  égard  au  foisonnement  des 
terres  piochées,  nécessite  pour  chacune  une  capacité  de 
0».05  environ. 

Coulomb  estime  à  70  kilogrammes  le  poids  du  contenu 
d'une  brouette  ;  à  30  kilogrammes,  le  poids  de  la  brouette 
vide  ;  à  18  ou  20  kilogrammes  la  pression  sur  les  bras  de 
l'ouvrier,  et  à  2  ou  3  kilogrammes  la  force  nécessaire  pour  la 
pousser  sur  un  terrain  sec  et  uni. 

Quand  le  terrain  va  un  peu  en  descendait,  il  paraît  y 
avoir  avantage  à  employer  des  brouettes  contenant  0m.05 
au  lieu  de  0m.033  et  de  faire  les  relais  dé  45  mètres  au 
lieu  de  30,  comme  sur  un  terrain  horizontal. 

PRIX  DU  TRANSPORT  EN  VOITURE. 

147.  Nous  ferons,  pour  le  transport  en  voiture,  la  même 
hypothèse  que  pour  le  transport  en  brouette,  c'est-à-dire, 
que  nous  admettrons  que  lorsqu'un  tombereau  arrive  à  l'a- 
telier, il  s'en  trouve  uh  autre  qui  est  plein  et  qu'il  n'y  a  qu'à 
dételer  les  chevaux  de  celui  qui  arrive  pour  les  réatteler  à 
celui  qui  était  à  la  station.  L'usage  de  cette  méthode  n'est 
pas  encore  introduit  partout  :  généralement  le  charretier  at- 
tend que  son  tombereau  soit  plein  pour  recommencer  son 
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voyage,  alors  le  temps  qu'il  perd,  ainsi  que  ses  chevaux,  dé- 
pend du  nombre  des  chargeurs  ;  mais  quel  que  soit  ce  nom- 
bre, limité  par  la  condition  que  les  ouvriers  ne  se  gênent 
pas.  le  temps  perdu  est  presque  toujours  plus  grand  suivant 
ce  dernier  mode,  que  celui  nécessaire  pour  le  dételage  et  le 
réattelage.  Si  Ton  veut*  parvenir  au  prix  minimum,  il  faut 
supposer  les  méthodes  les  plus  économiques,  parce  que  l'on 
forcera  ainsi  les  entrepreneurs  à  les  adopter,  et  Ton  parvien- 
dra à  exécuter  à  moins  de  frais,  en  économisant  le  temps. 

148.  Les  prix  que  nous  allons  établir  ne  comprendront  en 
conséquence  que  la  dépense  du  parcours  proprement  dit  et 
celle  du  déchargement,  du  dételage  et  réattelage,  on  devra 
toujours  compter  la  charge  à  part. 

À  défaut  orexpériences  directes  sur  les  transports  en  voi- 
ture, nous  ne  parviendrons  pas  à  la  formule  qui  en  donne 
le  prix,  par  la  mémo  marche  que  nous  avons  suivie  dans  le 
cas  relatif  aux  brouettes.  Nous  résoudrons  la  question  direc- 
tement. Désignons  par  : 

t  le  temps  du  dételage  et  réattelage  et  du  décharge- 
ment; ce  temps  est  exprimé  en  fraction  décimale 
de  la  journée,  que  nous  prenons  pour  unité; 

Tle  temps  qu'un  cheval  met  à  parcourir  un  mètre; 

q  le  poids  utile  que  peut  tramer  un  cheval  à  l'aide  d'une 
charrette; 

D  la  distance  à  parcourir  dans  chaque  voyage  ;  pour 
l'aller  et  le  retour,  ce  sera  %  D; 

le  temps  total. d'un  voyage  sera  donc  représenté  par  : 

f  +  2DT 

et  le  nombre  de  voyages  faits  dans  un  jour,  que  nous  pre- 
nons pour  unité,  sera  : 

1  • 

<+2DT  ' 

conséquemment  le  poids  transporté  par  un  cheval ,  pendant 
toute  la  journée,  sera  égal  à 


I  +  2DT 
désignons  par  : 

C  le  prix  de  la  journée  d'un  cheval  ; 
V  le  prix  de  la  journée  d'un  ouvrier; 

Ponts-etrChawsées.    Tome  1.  13 
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la  dépense  totale  du  transport  du  poids  ^     sera  donc  : 

c  +  v, 

et,  pour  avoir  le  prjx  de  transport  de  l'unité  de  poids  ou  d'un 
kilogramme,  nous  n'avons  qu'à  diviser  cette  dépense  par  le 
nombre  total  de  kilogrammes  transportés;  en  désignant  ce 
prix  par  x,  nous  avons  : 

'»  g=(C  +  V)   (*  +  2DT)t 

149.  Si  le  transport  s'effectue  avec  des  voitures  à  deux  che- 
vaux, on  obtiendra  le  prix  de  la  môme  manière;  en  désignant 
par  v  le  temps  du  dételage,  réattelage  et  déchargement; 
par  q'  le  poids  transporté  par  chaque  cheval  ;  par  T  le  tempe 
du  parcours  d'un  mètre  par  deux  chevaux  : 

__  (2C+V)(r'-f  2DT') 
X 2?  '> 

m 

pour  trois  chevaux,  on  aurait  de  même  : 

(3C  +  V)  (*"  +  2DT") 


a?  = 


3  fi" 


et  enfin,  pour  un  nombre  de  chevaux  exprimé  par  n,  il  n'y 
aurait  qu'à  introduire  ce  nombre  dans  les  formules  ci-dessus. 

150.  Nous  avons  supposé,  dans  ce  qui  précède,  que  les 
quantités  r,T  et  q  variaient  avec  le  nombre  de  chevaux  at- 
telés, mais  si  nous  admettons  qu'elles  restent  constantes,  l'ex- 
pression générale  du  prix  de  transport  d'un  kilogramme,  à 
la  distance  D,  serait: 

x=s ■  =  — 

nq  q  ■ 

valeur  qui  serait  d'autant  plus  petite  que  .le  nombre  de  che- 
vaux serait  plus  grand.  Ce  résultat  doit  surprendre,  lorsqu'on 
voit  le  roulage  en  pays  de  plaine,  et  notre  calcul  s'applique 
à  un  transport  horizontal,  être  plus  avantageux  avec  un  che- 
val qu'avec  deux,  etc..  cela  tient  à  ce  que  les  quantités  /  et  q 
varient^  comme  nous  1  avions  d'abord  supposé,  avec  le  nombre 
de  chevaux. 
L'expérience  démontre,  en  effet,  1°  qu'il  faut  plus  de  temps 
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pour  le  dételage  et  réattelage  de  deux  chevaux  que  d'un  > 
parce  que  leurs  mouvements  ne  sont  pas  coordonnés;  2°  qu'un 
cheval  seul  traîne  proportionnellement  davantage  que  deux 
ou  trois  chevaux  attelés  à  une  même  voiture  ;  3°  qu'un  cheval 
marche  plus  vite  lorsqu'il  est  seul,  que  lorsqu'il  lait  partie 
d'un  équipage  nombreux. 

151.  Nous  pouvons  d'abord  appliquer  ces  formules  aux 
transports  effectués  sur  les  grandes  routes,  à  des  distances  con- 
sidérables; alors  le  temps  du  dételage,  réattelage,  etc.,  est 
complètement  à  négliger,  la  formule  générale  devient  :* 

(nC  +  V)2DT 
x  = 

nq 

dans  laquelle  on  mettra,  pour  T  et  q,  les  valeurs  relatives  au 
nombre  de  chevaux, 
lo  Bans  le  cas  d'un  seul  cheval,  on  peut  supposer  : 

i 

T  -  0.000025:  q  =  1400  Ul.:  soit  d'ailleurs  G  =  3.50; 

V  =  1.50;        . 

le  prix  de  transport  pour  mille  kilogrammes  ou  la  tonne, 

5  X  0.00005  0  X 1000 

x  «  1* *  uw,  =  0.000178 D 

14UU 

2°  Pour  deux  chevaux  on  peut  supposer  : 

T  =  0.000028;  q  =  1100 kil.;  C  =  3.50;  V  =  1.50;  • 
le  même  prix  sera  : 

8.50  X  0.000056  D  X 1000      .  AAnft4  ^ 

Xi  = — — = 0.00021  D 

2200 

ce  qui  fait  voir  que  le  roulage  à  un  cheval,  en  plaine,  est 
plus  avantageux  que  celui  à  deux  chevaux,  fait  qui  est  constaté 
par  plusieurs  maisons  de  roulage.  Nous  avons  indiqué  ailleurs 
les  causes  qui  s'opposent  à  ce  que  le  commerce  puisse  tou- 
jours adopter  le  premier  système. 

152.  Appliquons  maintenant  ces  formules  aux  transports  des 
matériaux,  à  de  courtes  distances,  comme  cela  a  lieu  dans 
les  constructions  des  routes.  La  formule  générale  est  : 

m  (nC  +  V)(f  +  2DT) 

'  nq 
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Il  existe  peu  d'expérience  sur  le  temps  du  dételage,  réatte- 
lage et  déchargement,  cependant  on  peut  admettre  provisoire- 
ment que  le  temps  perdu  se  compose  comme  il  suit  : 

1°  Transport  à  un  cheval  : 

Pour  le  déchargement 3'  ) 

Pour  le  dételage  et  réattelage.    3'  [  8  minutes. 
Temps  perdu 2'  ) 

2°  Transport  à  deux  chevaux  : 

Pour  le  déchargement 4r  ) 

Pour  le  dételage  et  réattelage.    5f  >  11  minutes. 
Temps  perdu 2'  ; 

3°  Transport  à  trois  chevaux  : 

Pour  le  déchargement 5'  ) 

Pour  le  dételage  et  réattelege.    8'  >  16  minutes. 
Temps  perdu .  .  .    5'  ) 

Pour  avoir  des  nombres  ronds  on  a  toujours  forcé  les  quan- 
tités ci-dessus,  on  peut  les  regarder  comme  une  limite  su- 
périeure ;  des  expériences  faites  avec  soin  donneront  des  ré- 
sultats moins  forts. 

Pour  la  vitesse  des  parcours  on  pourra  prendre  : 

1°  A  un  cheval  :       T  =  0.000025  ; 

j 
2«  A  deux  chevaux  :  T  =  0.000028; 

3°  A  trois  chevaux.  :  T  =  0.000030  ; 

Enfin,  relativement  au  chargement,  on  ne  doit  pas  comp- 
ter pour  un  cheval  traînant  une  charrette  sur  un  chemin  de 
terre,  plus  de  770  kilogrammes  (cette  charge  serait  même  trop 
forte  sur  les  rampes,  mais  nous  ferons  remarquer  que  nous 
tenons  compte  de  cette  circonstance  dans  l'évaluation  de  la 
distance  et  que  ces  formules  ne  sont  relatives  qu'au  trans- 
port en  plaine)  ;  pour  deux  chevaux  600  kilogrammes  par 
cheval  ;  pour  trois  environ  550.  Ainsi  en  résumé  : 

1°  Pour  un  cheval,  770k.  =    770; 

2°  Pour  deux  chevaux,  2  X  600    =  1200; 
3°  Pour  trois  chevaux,  3  X  550    =  1650;' 
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en  introduisant  ces  données  dans  la  formule,  le  prix  de  trans- 
port deviendra. 


1°  À  un  cheval  :         x  = 
2°  A  deux  chevaux  :  x  = 


5  (0.0133  + 0.0005  D) 

770 
8.50  (0.0183  +  0.0056  D) 

1200 


n     k  A    .     ^  12  (0.0267  + 0.0000  D) 

3°   À  trois  chevaux  :  x  =  — - -rr^ — , 

1550 

En  comparant  ces  formules  entre  elles,  on  voit  que  pour  les 
transports  en  plaine,  même  sur  les  chemins  de  terre,  il  ne 
serait  jamais  avantageux  d'employer  plus  d'un  cheval  :  les 
considérations  qui  devraient  en  faire  admettre  deux  ou  trois 
seraient  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  déjà  indiquées 
pour  le  roulage  ordinaire,  c'est-à-dire  que  ce  serait  dans  le  cas 
où  Ton  aurait  de  fortes  rampes  à  monter  en  charge,  ou  des,  pas- 
sages difficiles  en  quelques  endroits.  Cette  conclusion  ne1  ré- 
sulte au  reste  que  de  la  loi  que  nous  avons  admise  pour  la  dé- 
croissance de  l'effort  exercé  par  les  chevaux  et  de  leur  vitesse, 
à  mesure  que  le  nombre  augmente.  Cette  loi  n'est  pas  appuyée 
sur  des  expériences  précises;  si  Ton  en  adoptait  une  différente, 
on  pourrait  trouver  qu'il  y  a  avantage  à  employer  la  voiture 
à  un  cheval  jusqu'à  une  certaine  distance  seulement,  qu'au- 
delà  on  doit  prendre  celle  à  deux  chevaux,  puis  celle  à  trois. 
Ainsi,  en  supposant  que  la  charge  utile  moyenne  reste  con- 
stante, de  même  que  la  vitesse,  et  que  la  première  soit  égale  à 
700  kilogrammes  et  la  deuxième  à  33,000  mètres  par  jour,  on 
trouverait  que  les  prix  sontdoimés  par  les  formules  suivantes: 

5  (0.0133  + 0.00006 D) 


2»    a?  = 

3°     X  s=s 


700 
8.50  (0.193  + 0.00006  D) 
1400 
_  12  (0.0267  +  0.00006  D  ) 
2100 


desquelles  on  conclurait  qu'on  ne  doit  employer  la  voiture  à  un 
cheval  que  jusqu'à  250  mètres,  et  celle  à  deux  chevaux  jusqu'à 
1900  mètres.  L'extrême  différence  de  ces  résultats  fait  voir 
combien  il  serait  important  d'avoir  des  expériences  précises. 

153.  Nous  pouvons  mettre  les  formules  que  nous  venons 
d'indiquer,  sous  une  forme  plus  commode  dans  la  pratique. 
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-  Le  prix  de  transport  d'un  kilogramme  à  la  distance  D  est 
donné  généralement  par  : 

(»C  +  V)(<  +  2PT), 
x  =s  i     : 

nq 

celui  d'un*nombre  de  kilogrammes  exprimé  par  P,  sera  donc 

J  =  pMi+T)  C+2DT), 

nq  *  . 

remarquons  maintenant  que  T,  qui  représente  le  temps  de 


r 


parcours  d'un  mètre,  est  égal  à  — ,  en  désignant  par  L  l'es- 

lu 

jjaee  total  que  peut  parcourir  un  cheval  dans  la  journée. 
î)e  même  t,  le  temps  perdu,  peut  être  remplacé,  par  l'espadp 
d}  que  parcourraient  les  chevaux  s'ils  marchaient  pendant  ce 

temps.  Nous  avons  en  effet  d  T  =  t  =  — .  Remplaçant  ces 

quantités  par  leur  valeur,  dans  la  formule  ci-dessus,  on  ob- 
tient : 

(4)  x  =  p("C  +  V)y,+  2D) 

Si,  au  lieu  de  connaître  les  poids  que  peuvent  traîner  les  che- 
vaux, on  connaît  les  volumes,  on  en  déterminera  le  prix  de 
transport  en  remarquant  que  si  dans  la  formule  (4),  P  repré- 
sente le  poids  d'un  mètre  cube  des  matières  à  transporter, 
nq 
— -  =  C  sera  le  volume  que  peuvent  traîner  un  nombre  n 

de  chevaux  ;  conséquemment 

•      (nC  +  V)  (d  +  2D)         (nC  +  V)  (d  +  2D 
J^XL  C(><L 

donnera  le  prix  de  transport  d'un  mètre  cube,  ou  bien,  en 
désignant  par  p  le  prix  de  la  journée  de  la  voiture,  conduc- 
teur compris,  nous  aurons  : 

'  P    p(d+2D) 

Ll°  Pour  le  transport  des  poids    x  =  — .— — ' 
}  nq         la 

®1  1     p(d4-2D) 

[2°  Pour  le  transport  des  volumes  x  =  •—  .<£: — '    ■     > 

\A  L 


-^ 
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en  mettant  pour  d  et  L  les  valeurs  déduites  de  celles  at- 
tribuées précédemment  à  t  et  T.  on  a  : 

1°  Transport  à  un  cheval  : 

_  _P_     f>(530  +  2D)  _  JL_     p(530  +  2D) 
X~~   q    "        40000        "~  C   *        40000 
2°  Transport  à  deux  chevaux  : 

(6)< P_     p(650+2D)        1      p(650  +  2D) 

X~~  2q  '        35700        "  C  "       357000 
3°  Transport  à  trois  chevaux  : 

P       p(880  +  2D)        1      p(880  +  2D) 


x  = 


3g  '        33000  G  "        33000 


Quand  on  remplacera,  dans  ces  formules,  P,  p  et  g  par  les 
valeurs  relatives  à  chaque  cas  particulier,  on  obtiendra  les 
prix  à  allouer.  Ainsi  mettons  pour  g  et  p  les  valeurs  indi- 
quées précédemment,  et  supposons  en  outre  qu'il  s'agisse  de 
transporter  de  la  terre  végétale  forte,  dont  le  mètre  cube 
peut  être  évalué  à  1500  kilogrammes,  on  obtiendra  pour  for- 
mute.de  pratique:  f 

lo  A  un  cheval  x  =  0.13  +  0.00049  D  ; 
2°  A  deux  chevaux  x  =  0.23  +  0.00060  D  ; 
3°  A  trois  chevaux    x  =  0.29  +  0.00066  D; 

dans  lesquelles  on  calculera  D,  comme  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment. Les  tableaux  indiquant  les  poids  des  diverses 
matières,  placées  à  la  tin  de  cette  section,  serviront  à  obtenir 
les  formules  de  pratique  à  l'aide  des  formules  (6). 

COMPARAISON  DU  TRANSPORT  EN  VOITURE  ET  DU  TRANSPORT 

EN  BROUETTE. 

154.  Pour  les  petites  distances,  la  formule  (1)  du  n°  146 
donne  des  prix  de  transport  moins  élevés  que  la  formule  (5) 
du  n<>  153,  mais  cet  avantage  cesse  bientôt  d'avoir  lieu  lors- 
qu'on fait  croître  D,  c'est-à-dire  que  le  transport  en  voiture 
doit  être  préféré  à  celui  en  brouette,  lorsqu'il  s'effectue  à  de 
grandes  distances.  Pour  savoir  à  quel  point  on  doit  rejeter 
le  premier  et  adopter  le  second,  il  faut  observer  que  puis- 
iqne,  pour  de  petites  valeurs  de  D.  la  formule  (1)  donne  des 
^résultats  plus  petits  que  la  formule  (5),  et,  au  contraire,  de 
plus  grands,  pour  les  fortes  valeurs  ;  il  y  a  nécessairement 
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une  valeur  de  D  pour  laquelle  ces  résultats  sont  égaux, 
et  qui  sera  donnée  en  posant  l'égalité  suivante  ,  daq$  la- 
quelle le  second  terme  es*  la  formule  relative  à  un  cheval. 


£5.  p 

« 

P 

Q 

p(d  +  2D) 
L 

1.50  D 

1 

5  (530  + 2  D) 

800000 

770 

40000 

ou 


d'où  nous  déduisons  :  D  =  60  mètres  environ  ;  l'usage  est 
cependant'd'adopter  les  brouettes  jusqu'à  150  mètres,  mais 
il  est  à  croire  que  si  l'emploi  des  tombereaux  était  bien  di- 
rigé, il  serait  avantageux  à  des  distances  plus  courtes.  D 
faut  ensuite  remarquer  que  ceci  ne  se  rapporte  qu'au  trans- 
port en  plaine,  mais  que  s'il  y  avait  des  rampes  qui  nécessi- 
tassent l'emploi  de  voitures  à  deux  ou  trois  chevaux,  on 
devrait  alors,  par  les  considérations  développées  précédem- 
ment, comparer  la  formule  (1)  aux  formules  appliquées  à 
deux  ou  trois  chevaux.  Dans  le  premier  cas,  par  exemple, 
nous  aurions  : 

1.50  D  1      8.50  (650  + 2  D) 


800000    1200     35700     ' 

d'où  nous  déduirons  : 

D  =  100  environ. 

Enfin  le  transport  à  la  brouette,  comparé  à  celui  à  trois  che- 
vaux, donne 

D  ==  130  environ. 

155.  L'usage  des  brouettes  est  quelquefois  commandé  par 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  d'établir  les  transports  à  la 
voiture;  mais  quand  on  a  le  choix,  et  que  les  déblais  doi- 
vent être  élevés  à  une  certaine  hauteur,  il  faut,  pour  com- 
parer les  formules,  comme  nous  venons  de  le  faire,  mettre 
la  valeur  de  D  telle  que  nous  l'avons  calculée.  (Voir  le  n°  142.) 

Ainsi,  en  comparant  le  transport  à  la  brouette  avec  celui 
à  un  cheval,  on  obtiendrait  l'égalité  : 

1.50(D  — i+18H)        1  5J530  +  2{D  — -y  +  14H)( 
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1 

d'où  I'od  déduit  :  en  faisant  I  =  •— • 

D  =  60-7H, 

ce  qui  fait  voir  que  la  distance  à  laquelle  on  doit  commen- 
cer les  transports  avec  la  voiture,  diminue  à  mesure  que  la 
hauteur  à  laquelle  on  doit  élever  les  déblais  devient  plus 
grande. 

Nous  rappellerons  qu'on  ne  doit  tenir  compte  de  l'en- 
semble des  termes  D —,  dans  l'égalité  ci-dessus ,  que 

lorsqu'on  a  :  D  >—=-. 

H 

Si  l'on  avait  D  sa  —  =  12  H,  ce  qui  correspondrait  à  la 

circonstance  où  la  distance  horizontale  des  déblais  aux  rem- 
blais serait  justement  égale  au  développement  nécessaire 
pour  établir  des  rampes  de  1/12,  la  valeur  de  D  se  réduirait 
à  40  mètres,  ce  qui  prouve  que  c'est  à  cette  limite  que  les 
transports  à  la  brouette  devront  cesser,  dans  ce  cas. 

TRANSPORT  AU  CAMION. 

156.  On  nomme  camion  une  petite  charrette  à  deux  roues, 
destinée  à  être  traînée  par  des  hommes.  On  ne  peut  géné- 
ralement se  servir  de  ce  moyen  de  transport  que  dans  les 
parties  horizontales  ou  descendantes;  en  rampe  il  n'offre  pas 
d'avantage  sur  l'emploi  des  brouettes. 

On  peut  évaluer  qu'en  plaine,  trois  hommes  tirant  un 
camion  peuvent  transporter  à  un  mètre  de  distance,  com- 
pris l'aller  et  le  retour,  5,400,000  kilogrammes,  ce  serait 
donc  pour  un  homme  seul.  1,800,000  kilogrammes  ;  nous 
désignons  ce  nombre  par  K',  et  la  formule  qui  donnera  le 
prix  sera  : 

» 

Comparée  à  celle  relative  au  transport  à  la  brouette  (n°  146), 
on  en  déduit  que  ce  mode  de  transport  est  le  plus  avanta- 
geux de  tous,  on  devra  donc  l'adopter  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible. 

Quand  on  a  de  très-grandes  masses  de  déblais  à  faire,  il 
peut  y  avoir  avantage  à  établir  un  chemin  de  fer  provisoire 
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pour  les  transporter  dans  des  wagons.  Le  prix  de  ce  transport 
est  donné  par  la  formule  suivante  : 

1750  +  D 
x  =  0.30  +  0.00036D . ^- — 

Dans  laquelle  D  exprime  la  distance  de  transport  et  Q  le 
cube  total  à  transporter. 

Cette  formule  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  au  trans- 
port, mais  elle  suppose  que  l'administration  fournit  aux  en- 
trepreneurs les  rails  et  les  coussinets.  Pour  avoir  une  évalua- 
tion complète  cte  ce  que  coûtent  les  transports  en  wagons,  il 
faudrait  ajouter  la  dépréciation  des  rails  et  des  coussinets. 
L'augmentation  qui  en  résulterait  peut  être  évaluée  à  on 
septième  environ. 

En  comparant  cette  formule  à  celle  du  transport  à  trois 
chevaux 

x  =  0,29  +  0,00066.  D 

on  en  conclurait  que  pour  qu'il  y  ait  avantage  à  transporter 
au  wagon,  il  faut  que  le  cube  soit  au  moins  d'environ  60,000 
mètres,  et  plus  la  distance  serait  petite  plus  le  cube  devrait 
être  grand. 

157.  Lorsque  les  fouilles  sont  très-profpndes,  comme  dans 
le  cas  des  fondations  pour  les  ponts  et  que  les  terres  doivent 
être  déposées  sur  la  route  qui  conduit  aux  abords,  on  doit 
examiner  s'il  n'existe  un  mode  plus  économique  de  les  élever 
autrement  qu'au  moyen  de  l'établissement  de  rampes.  Dans 
ces  circonstances,  la  distance  E  sera  toujours  plus  petite  que 
12  H,  la  dépense  sera  donc  proportionnelle,  pour  un  mètre 
cube  élevé  à  la  hauteur  H,  à 

PX18H 

Supposons  qu'au-dessus  de  la  fouille  on  établisse  une  roue 
a  chevilles,  comme  celles  employées  dans  les  carrières,  à 
l'aide  desquelles  un  homme  peut  élever  260,000  kilogrammes 
à  un  mètre  de  hauteur,  par  jour,  ce  qui  fait  revenir  Féléva- 

p 
tion  d'un  kilogramme ,  à  un  mètre,  à      r^  ,  et  celle  d'an 

260000 

nombre  de  kilogrammes  exprimé  par  P,  à  «J^j  et  à  la 

hauteur  H,  la  dépense  sera  : 

pH 


b 


260000 


P 
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nais  dans  ce  dernier  cas  il  faut  ajouter  le  prix  du  transport 
'  homontal  jusqu'aux  abords  de  la  route  à  la  distance  D,  ainsi 
la  dé*.*  ase  totale  deviendra  : 

pDP    ,      pHP 


K.       '     260,000. 

si  ce  prix,  augmenté  de  la  dépense  d'établissement  de  la  roue 
et  de  la  main-d'œuvre  que  cela  exige  en  plus,  est  moindre 
que  le  premier,  on  devra  adopter  le  dernier  système.  Dans 
ces  circonstances,  on  élève  quelquefois  les  terres  en  les  je- 
tant à  la  pelle  à  différentes  reprises,  sur  des  banquettes  dis- 
posées par  étages,  et  qu'on  place  ordinairement  à  2  mètres 
les  unes  au-dessus  des  autres. 

On  a  aussi  employé  dans  les  fouilles  de  canaux  et  bassins, 
on  procédé  qui  consiste  à  établir  sur  les  talus  du  bassin  ou 
canal  et  perpendiculairement  à  leur  base,  des  rampes  en 
madriers,  espacées  d'environ  18  à  20  mètres.  Au  sommet  de 
chaque  rampe,  sont  des  poulies  sur  lesquelles  s'enroule  une 
même  corde,  dont  les  deux  extrémités  descendent  suivant 
les  rampes.  A  ces  deux  extrémités  sont  attachées  des 
brouettes,  dont  l'une,  qui  est  pleine,  monte  pendant  que 
l'autre  qui  est  vide  descend.  Un  cheval  donne  le  mouvement 
alternatif  à  cette  corde.  Ce  moyen  parait  être  avantageux 
<jwnd  la  hauteur  des  remblais  passe  6  à  7  mètres.  (Gauthey, 
t4,p.l97.) 

158.  Le  choix  à  faire  des  moyens  à  employer  pour  le 
mouvement  des  terres  présente  quelquefois  beaucoup  d'im^. 
portance.  A  l'aide  de  la  connaissance  des  effets  utiles  que 
peuvent  produire  les  hommes  ou  les  chevaux,  en  agissant 
sur  différentes  machines,  on  pourra  toujours  se  déterminer 
pour  le  plus  avantageux;  à  cet  effet,  nous  avons  placé  à  la  fin 
de  cette  section,  un  tableau  indiquant  les  quantités  de  tra- 
vail que  peuvent  fournir  moyennement  l'homme  et  les  ani- 
fl&ux,  dans  différentes  circonstances. 

159.  Pour  bien  faire  comprendre  l'emploi  des  formules 
que  nous  venons  de  donner,  nous  les  appliquerons  à  l'éva- 
luation de  la  dépense  de  transport  du  déblai  fait  à  la  brouette, 
d'un  bassin  ABCD  (fig.  60),  dont  les  terres  doivent  être 

'  portées  par  moitié  sur  les  deux  côtés  de  l'excavation,  de  ma- 
nière à  former  deux  cavaliers  séparés  des  extrêmes  bords  par 
une  partie  horizontale  D  £. 

u  nous  suffira  de  calculer  la  distance  de  transport  de  cha- 
îne partie  de  déblai;  une  fois  connue,  il  ne  restera  plus 
W  la  mettre  dans  les  formules  qui  donnent  le  prix.  Menons 
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d'abord  par  le  point  D  une  droite  DI  inclinée  au  douzième, 
tout  le  cube  D I K,  qui  se  trouvera  au-dessus  de  cette  droite, 
pourra  .être  élevé  à  la  hauteur  de  la  partie  horizontale  DE 
par  des  rampes  d'une  inclinaison  moindre  que  1/12,  nous 
pouvons  le  supposer  concentré  en  son  centre  de  gravité  G, 
alors  le  problème  se  réduira  à  élever  et  à  transporter  ce  cube 
de  G  en  D.  Soit  D  la  distance  horizontale  D  M,  H  la  différence 
de  niveau  G  M;  la  distance  de  transport  de  cette  première 
partie,  à  mettre  dans  les  formules,  sera  : 

D  — -y-  +  18H±=D  +  6H. 

En  raisonnant  de  même  pour  la  partie  inférieure,  et  en  désir 
gnant  par  D'  et  H'  les  quantités  correspondantes  à  D  et  H, 

il  est  évident  que  D  - — =-  est  négatif  et  que  ce  .terme  doit 

être  omis,  la  distance  à  introduire  dans  les  formules  sera  doue 

18  H', 

-  on  ajoutera  à  chacune  de  ces  valeurs  la  partie  horizontale 
DE,  on  opérera  de  même  par  rapport  au  cavalier  EFGK. 
Si  sa  forme  est  telle  que  la  ligne  EL,  inclinée  au  douzième, 
détermine  une  section  plus  grande  que  DIK,  on  complétera 
le  triangle  EL K  avec  les  déblais  pris  au-dessous  de  DIK. 

t 

DE  LÀ  FORME  DES  CAVALIERS. 

160.  Quand  on  a  à  retrousser  des  terres  on  donne  ordi- 
nairement aux  cavaliers  la  forme  d'un  trapèze  EFGK  (fig.  60), 
dont  les  côtés  EF,  GK  sont  inclinés  à  raison  de  trois  de 
base  pour  deux  de  hauteur.  S'il  arrive  qu'on  puisse  s'étendre 
indéfiniment  suivant  les  lignes  EK,  sans  nuire  à  l'agricul- 
ture, il  peut  devenir  avantageux,  sous  le  rapport  de  la  dé- 
pense des  transports,  d'allonger  ce  remblai  en  lui  donnant 
une  hauteur  moindre,  de  manière  à  ce  que  la  superficie  de 
la  section  EFGK  reste  toujours  la  même.  Parmi  toutes  les 
formes  que  l'on  peut  adopter,  on  conçoit  qu'il  y  en  a  une 
plus  avantageuse  que  toutes  les  autres.  L'analyse  indique 
que  pour  parvenir  au  minimum  de  dépense,  on  doit  prendre 
la  base  égale  à  quinze  fois  environ  la  hauteur  du  trapèze,  les 
côtés  latéraux  conservant  toujours  leur  inclinaison  (1). 

— r -•  •  -     -' i ■!...•    _^i ^-^ — ■ — . 

(1)  Nous  pouvons  toujours  supposer  (fis.  61)  que  les  déblais  sont 
arrivés  au  point  A,  et  qu'il  s'agit  de  les  distribuer  de  la  manière  la 
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Si  l'on  adoptait  d'autres  inclinaisons  pour  les  côtés  du  tra- 
pèze et  pour  les  rampes,  et  une  autre  formule  de  transport, 
par  exemple  : 


{Uns  économique  possible.  D'après  ce  que  nous  avons -dit  précédem- 
ment, la  distance  an  transport  du  triangle  A  LD  est 

D  -  J±-  +  18  H' 

gue  nous  ferons,  pour  plus  de  généralité,  égale  i 

H' 
D_4p+mH', 

le  prix  de  transport  de  cette  partie,  en  désignant  par  T  le  triangle 
ALD,  sera  donc  proportionnel  à 

T(D--5L+mir), 

pour  le  ouadrilatère  AL  G  B,  que  je  désigne  par  V,  le  même  prix  sera 
proportionnel  à 

T'mH», 

ainsi  la  dépense  totale  sera  proportionnelle  à 

T  (D  —  -y.)  +  m  (TH'  +  T'H"\ 

Désignons  par  G  la  surface  totale  du  trapèze ,  par  H  la  hauteur  de 
ion  centre  de  gravité,,  nous  ayons  : 

CH  =  TH'-fT'H" 

ainsi  la  dépense  totale  de  transport  devient  proportionnelle  i 

(I)  T  (D --£■)  + mCH, 


toujours  avoir  entre  a?  et  y  la  relation  : 

(a?  —  ny)  y  =s  G. 
•  étant  le  rapport  de  la  base  a?  à  la  hauteur  y,  des  talus  du  cavalier, 
l  %  =  -ç-V  En  exprimant  toutes  les  qualités  qui  entrent  dans  la  va-. 

Ponts-et-Chawsées.    Tome  1.  14 
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alors,  en  désignant  par  a  et  b  la  base  et  la  hauteur  du  tra- 
pèze, et  par  n,  le  rapport  de  l'inclinaison  des  côtés  latéraux, 

leur  de  la  dépençe,  en  fonction  de  a?,  y  et  n,  nous  ayons  d'abord  : 

X 

T  =  -j-,  yi  ;  yi  =Ia?i  ;  x\  =a?«—  nyi  =  a?  —  nlyi  ; 

a  la?  _  la?» 

donc  yi  =  ,    ,  ■  T   et  T  = 


1  +«I  2(1  +  ni) 

le  premier  terme  devient  donc  : 

la?»       i  x{Z-{-nI)  x         \ Ixi 

2(1+»I)  f  3(l4-"I)  "*"  3(l+nl)  {""  6(l  +  nl)* 

Calculons  de  même  le  second  terme,  dans  lequel  nous  n'avons  que  H 
d'inconnue,  les  triangles  rectangles  qui  terminent  le  trapèze  ont  pour 

valeur  -^-  n,  la  hauteur  de  leur  centre  de  gravité  en-dessus  de  l'ho- 

y 
rizontale  est  -§-,  le  rectangle  restant  a  pour  valeur  y  (a?  —•  n  y  )  et  la 

M 

hauteur  de  son  centre  de  gravité  au-dessus  de  l'horizontale  est-|-,  con- 
•séquemment  nous  avons  : 

ainsi  la  dépense  totale  devient  proportionnelle  à 

la*  ,       (  xi*         *  mum\ 

en  appliquant  à  cette  expression  les  règles  d'analyse  connue*  pour  éé* 
terminer  la  valeur  de  a;  qui  la  rend  la  plus  petite  possible,  on  trouve  : 

qui  donne  la  relation  qui  doit  exister  entre  la  base  et  la  hauteur  pour 
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on  devrait  avoir,  pour  parvenir  au  minimum  de  dépende, 


parvenir  an  minimum  de  dépense-  en  faisant  m  =  18  ;  I  =*  -rr-, 

3  .  ** 

n  =  Y"t  on  trpuve  : 

x=«X  lo*  environ. 

Supposons,  pour  pins  de  simplicité ,  qne  la  forme  dn  cavalier  soit 
rectangulaire,  alors  la  dépense  est  proportionnelle  à  s 

la?*     .  xy* 

Si  Ton  «présente  par  p*  le  prix  de  la  journée  d'un  brouettenr, 

_    *p' 

V  ~~   1000  * 

Si  Von  vent  tenir  compte  dn  terrain  occupé  par  le  dépôt  et  qne  t  soit, 
rindemnité  à  payer  pour  un  mètre  carré,  la  dépense  du  cavalier  de- 
viendra : 

Ix*  XV*  y'   .  i 

pJ£~  +  pn-Ef-  +  t*       •   s  -y 

et  comme  on  a  yx  =  o ,  cette  expression  devient  ; 

la*    .       me*    ,   , 
P  —3 rP  -^ — -  4-  tx 

La  valeur  de  a?  qui  la  rend  on  minimum  sera  donné  par  l'équation 

t 

— i f5r+'-0' 

oupIa?{  —  pinça  -4-  itx*  =  o  ;  soit  a?a  =  z  on  a  p  Iz*  4"  *  ** 
as  p«e>,  d'où  Ton  tire  pour  la  valeur  de  z 

t       .    -     S~~t        !     me* 
et  pour  la  valeur  de  x  , 


On  peut  encore  mettre  F  équation  ci-dessus  sous  la  forme  suivante  : 


.    .     ït  m 

1    pi  I 


160 


SECTION  PREMIÈRE.  CHAPITRE  VHI. 


'  formule  qui  fait  voir  que,  daos  le  cas  du  transport  à  la  voi- 
ture pour  lequel  m  est  plus  petit  que  pour  les  brouettes,  la 
différence  de  la  base  à  la  hauteur  devra  être  moindre. 


011  bien 


tu  moyen  de  laquelle  on  calculera  pour  chaque  cube  déterminé  lei 
râleurs  de  a?  et  de  y. 

Soit:         «  ==  0.30;  p  =  0.003;  I  =  -t-;  m=  12, 


c  ss  10,  x  =  3 
o  =  20,  x  =  6 
c  =  50,  x  sa  14 
«  =  100,  x  =  25.30 


y  =  3.333, 
y  =  3.333, 

y  ss.  3.57, 
y  =  3.95. 

D'où  il  résulte  que  l'indemnité  de  dépôt  pour  chaque  mètre  cul* 
Tarie  depuis  0  fr.  09  jusqu'à  0  fr.  075. 


CHAPITRE  IX. 


Du  débUi  des  terres. 


161.  Les  déblais  se  font  ordinairement  à  la  journée  ou  à 
la  tache.  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire,  pour  évaluer  la 
dépense,  de  considérer  la  nature  des  terrains  et  les  moyens 
d'exécution. 

Sous  le  premier  rapport,  on  distingue  les  qualités  sui- 
vantes : 

1°  La  tourbe  ou  fange. 
2°  La  terre  de  marais  et  terre  ordinaire. 
3°  La  terre  franche  très-légère. 
4P  Le  sable  coulant  ou  gravier  peu  serré. 
5°  La  terre  franche  ordinaire. 
.6»  Le  gravier  très-serré. 
7o  L'argile. 
8»  La  glaise. 
9°  La  marne. 

10°  Le  tuf  ordinaire,  môle  de  pierre,  pétrifié  ou  grave- 
leux. 
11°  Le  roc. 

Sous  le  rapport  de  l'exécution,  les  terrains  désignés  sous 
les  quatre  premiers  n°8  s'enlèvent  ordinairement  au  louchet, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  piocher  avant  de  les  charger 
dans  les  brouettes  ou  dans  les  tombereaux,  c'est  ce  que,  dans 
les  travaux  du  génie  militaire,  on  nomme  terre  à  un  homme 
à  la  fouille,  ce  qui  signifie  qu'un  homme  peut  fouiller  et 
charger  autant  de  terre  qu'un  porteur  en  brouette  peut  en 
conduire  à  30  mètres  de  distance. 

Ceux  désignés  sous  les  4  n°*  suivants  doivent  être  fouillés 
avec  le  pic  ou  la  pioche  avant  leur  chargement,  et  offrent 
plus  ou  moins  de  difficultés ,  d'après  leur  degré  de  consi- 
stance; quelquefois  on  les  mine  par-dessous  et  on  les  fiait 
tomber  par  masse  avec  des  coins  frappés  en-dessus,  mais  ce 
procédé  ne  peut  être  suivi  que  pour  les  déblais  qui  ont  une 
certaine  hauteur. 

Dans  les  travaux  du  génie  militaire  on  apprécie  la  qualité 
des  terres,  sous  le  rapport  des  difficultés  qu'elles  présentent 
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pour  être  fouillées  ou  rendues  meubles  de  la  manière  sui- 
vante :  L'entrepreneur  des  travaux  fournit  un  ouvrier  char- 
geur, et  l'officier  du  génie  un  ouvrier  piocheur.  Après  que 
celui-ci  a  travaillé  pendant  un  certain  temps,  dont  on  tient 
note,  la  terre  qu'il  a  fouillée  est  chargée  et  mise  dans  les 
brouettes  par  l'ouvrier  chargeur  de  l'entrepreneur,  on  tient 
note  aussi  du  temps  employé  à  ce  travail. 

Soit  t  le  temps  employé  à  la  fouille;  f  celui  de  la  chargé 
de  toute  la  terre  fouillée  pendant  le  temps  t. 

Le  rapport  —-  est  celui  du  nombre  de  piocheurs  à  celui 
r 

des  chargeurs  pour  que  les  premiers  puissent  fournir  constam- 
ment de  la  terre  aux  seconds. 

Quand  —  —  1,  on  dit  que  la  terre  est  a  deux  hommes  à 
"  la  fouiUe. 

t 
Quand  —  «-  1.50,  on  dit  que  la  terre  est  à  deux  hommes 
f       .     et  demi  à  la  fouille.  C'est  qu'il  faut  trois 
piocheurs  pour  fournir  à  deux  chargeurs. 

t 
Quand  —  =  2,  la  terre  est  à  trois  hommes  à  la  fouiUe; 

•  savoir,  deux  piocheurs  et  un  chargeur. 

Enfin  ceux  portant  les  n°«  9, 10.  11,  exigent  quelquefois 
des  moyens  plus  puissants  que  la  pioche  pour  être  détachés; 
souvent  on  ne  peut  les  fouiller  qu'en  y  faisant  des  tranchées 
avec  la  masse  et  le  poinçon,  dans  lesquelles  on  introduit  des 
coins  pour  séparer  des  morceaux  plus  ou  moins  gros.  Quand 
le  roc  est  très-dur  et  qu'il  constitue  réellement  une  pierre 
compacte,  comme  le  granit,  le  marbre,  le  calcaire,  etc.,  ce 
moyen  ne  peut  plus  même  servir,  et  on  est  obligé  d'em- 
ployer la  mine ,  en  perçant  avec  une  aiguille  ou  forte  tige 
de  fer  acérée,  des  trous  de  lm.50  environ  de  profondeur, 
qu'on  remplit  de  poudre  dont  l'explosion  fait  détacher  les 
parties  de  la  masse. 

Les  trous  de  mine  se  percent,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  à  l'aide  d'une  aiguille  sur  laquelle  on  frappe  avec  an 
marteau  ou  masse  en  fer,  mais  il  parait  plus  avantageux  de 
ne  se  servir  que  d'une  aiguille  seule  beaucoup  plus  longue 
et  plus  pesante,  que  lo  mineur  soulève  et  laisse  retomber  dans 
le  trou.  Les  ouvriers  sont  bientôt  habitués  à  cette  manœuvre, 
qui  est  plus  économique  que  celle  en  usage. 
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« 

Les  excavations  peuvent  être  ouvertes  dans  des  terrains 
composés  de  roches  solides  ou  dans  des  terres  plus  ou  moins 
ébouleuses. 

Dans  les  premiers  les  parois  des  tranchées  peuvent  être 
*  taillées  à  pic,  toutes  les  fois  que  les  roches  sont  compactes 
ou  stratifiées  horizontalement.  La  solidité  est  alors  complète, 
sauf  les  dégradations  qui  peuvent  provenir  de  l'altération 
des  roches  par  suite  de  leur  exposition  à  l'air.  Ces  dégrada- 
tions ne  se  font  sentir  en  général  qu'à  une  petite  profon- 
deur, et  ne  donnent  lieu  qu'à  des  éboulements  peu  considé- 
rables dont  les  effets  ne  sont  pas  à  redouter. 

Quand  les  terrains  sont  stratifiés  et  composés  d'assises  in- 
clinées à  l'horizon,  on  peut  encore  les  tailler  à  pic  avec  toute 
sécurité,  si  le  plan  de  stratification  est  perpendiculaire  au  plan 
vertical  passant  par  l'axe  de  la  route,  ou  s'incline  en  dehors. 
Mais  si  le  plan  de  stratification  s'incline  vers  la  route,  c'est- 
à-dire,  si  les  assises  supérieures,  venant  à  glisser  sur  celles 
qui  les  supportent,  pouvaient  encombrer  la  route,  ce  qui  ar- 
riverait même  dans  le  cas  assez  fréquent  où  les.  assises  suc- 
cessives ne  sont  pas  adhérentes  entre  elles,  il  faut  alors  pren- 
dre des  précautions  contre  le  glissement.  La  plus  efficace 
consiste  à  tailler  le  talus  suivant  le  plan  même  de  stratifica- 
tion quand  son  inclinaison  vers  la  route  est  un  peu  forte. 

Quand  les  excavations  sont  ouvertes  dans  les  terres  ou  ar- 
giles plus  ou  moins  consistantes,  les  parois  doivent  être  cou- 
pées suivant  des  talus  dont  l'inclinaison  varie  avec  la  nature 
des  terres,  mais  presque  toujours  il  faut  45  degrés. 

Il  existe  beaucoup  d'expériences  sur  le  prix  de  fouille  des 
diverses  natures  de  terrains,  ayant  pour  but  de  faire  con- 
naître le  temps  employé  par  les  ouvriers  pour  fouiller,  char- 
ger, jeter,  etc..  1  mètre  cube  de  déblai  ;  mais  ces  résultats 
doivent  varier  dans  beaucoup  de  circonstances,  en  raison  des 
localités,  de  la  force  et  de  l'ardeur  des  ouvriers,  c'est  pour- 
quoi nous  en  avons  inséré  plusieurs  pour  un  même  travail 
dans  les  tableaux  suivants.  Ils  sont  extraits  en  grande  partie 
de  l'ouvrage  publié  par  M.  Anselin,  Ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées. 

162.  Au  moyen  de  ces  tableaux,  il  sera  toujours  facile  de 
composer  le  détail  des  prix  à  allouer  aux  entrepreneurs  pour 
les  travaux  de  terrassement  ;  il  est  d'usage  d'ajouter  dans 
les  détails  un  vingtième  du  prix  de  fouille,  pour  frais  d'outils, 
et  de  passer  un  dixième  du  prix  total,  c'est-à-dire  de  l'en- 
semble des  prix  de  fouille,  charge,  transport,  etc.,  pour  bé- 
néfice de  l'entrepreneur. 
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63.    TaMeaux  du  temps  employé  pour  exécuter  différents 

travaux. 

La  journée  de  travail  est  de  10  heures,  et  Ton  a  pris  l'heure 
pour  unité  de  comparaison. 


INDICATION 

DE    TRAVAUX. 


RESULTATS  OBTENUS 
par  divers  auteurs. 


IObseï 
vatioi 


Fouille. 

D'un  mètre  cube  de  terre 
ordinaire  un  peu  mélan- 
gée  ; 

D'un  mètre  cube  de  tourbe 
ou  de  fange 

D'un  mètre  cube  de  sable 
coulant  ou  gravier  peu 
serré 

D'un  mètre  cube  de  terre 
franche  et  très-légère.  . 

D'un  mètre  cube  de  terre 
franche  ordinaire. 

D'un,  mètre  cube  de  gra- 
vier très-serré 

D'un  mètre  cube  d'argile, 
d'un  mètre  cube  de  glaise. 

D'un  mètre  cube  de  marne. 

D'un  mètre  cube  de  tuf 
ordinaire 

—  de  tuf  môle  de  pierres. 

—  de  tuf  pétrifié 

—  de  tuf  graveleux. .  .  . 
D'un  mètre  cube  de  roc 

extrait  à  la  mine 

Fouille  y  compris  jet 
ou  charge. 

D'un  mètre  cube  de  terre 
1  ordinaire  jetée  à  2  mè- 
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INDICATION 

DE    TRAVAUX. 


RÉSULTATS  OBTENUS 
pardiyers  auteurs. 


très  au  moins,  4  mètres 
au  plus,  ou  élevée  à  lm  .60 
au-dessus  de  l'excava-  h. 
tion,  ou  chargée  dans  un 
tombereau  ou  camion.  .  0  804 
D'un  mètre  cube  de  sable 
oq  terre  dans  l'eau,  char- 
gé dans  une  brouette  ou 
déposé  à  la  longueur  du 

bras 1  43 

D'un  mètre  cube  de  sable 
ou  de  terre  dans  l'eau, 
élevé  à  1».60  ou  jeté  à  4 
mètres  au  moins  et  4  mè- 
tres an  plus,  ou  chargé 
dans  les  tombereaux. .  .  1  67 

Id.  Fouille  et  jet 1  .» 

D'un  mètre  cube  de  terre 

légère  (jet) 1  76 

D'un  mètre  cube  de  terre 

ordinaire  (jet) |1  16 

D'un  mètre  cube  de  terre 
dure  mêlée  de  pierres 

(iet) 

1  mètre  tuf  ordinaire. .  . 
1  métré  tuf  très-dur.  .  . 

1  mètre  vase 

1  mètre  roc  extrait  à  k 

mine 

1  mètre  sable 

1  mètre  galets 

1  mètre  vase 


» 
» 
» 
90 

6    » 

0  48 

1  21 
0  78 


Seconde  fouille  ou 
repiochage. 

D'un  met.  cube  de  terre  or- 
dinaire un  peu  mélangée.  rO  40 


h. 


Obser- 
vations. 


» 


» 


» 


» 


1  70 


3  37 

4  05 
540 


» 


l'ou- 
vrier se 
tenant 
dans 
l'eau. 

id. 


. 
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INDICATION 
DE    TRAVAUX. 


Terre  légère . 

Terre  forte  ordinaire.  .  . 
Terre  dure  très-mélangée 

de  pierres 

Tuf  ordinaire 

Tuf  très-dur 


Jet  à  la  pelle. 

D'un  mètre  cube  de  terre 
ordinaire  un  peu  mélan- 
gée  

Terre  dure,  pierre,  terre 

glaise 
,  énéralement  1/3  de  la 
fouille,  expériences  de 
M.  Toussaint) 


Reprise  et  rechargement 
dans  les  brouettes. 

D'un  mètre  cube  de  terre 
ordinaire 

Terre  dure,  piçrre,  terre 
glaise 


Chargement  dans  les 
brouettes. 

D'un  mètre  cube  de  terre 
végétale , 

Glaise,  terre  dure,  pierre, 
tuf .  .  .  . 

Vase 


Transport  par  brouettes, 
a  30  mètres. 

D'un  mètre  cube  de  terre 
ordinaire 


RÉSULTATS  OBTENUS 
par  divers  auteurs. 


Obser- 
vations. 


h. 

0  88 

1  35 

1  68 

2  02 
2  70 


0  40 
0  47 


0  40 
0  47 


» 

» 
» 


0  40 


h. 
0  67 


0  60 

0  70 

1  75 


0  62 


h. 
0  33 


0  67 


b. 

0  44 
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INDICATION 


ÛE    TRAVAUX. 


Terre  pierreuse,  terre  glai- 
se  


Reprise  et  chargement 
dans  un  tombereau. 

D'un  mètre  de  roc  schis- 
teux extrait  à  la  mine.  .     » 

Terre  ordinaire 0  40 

Terre  dure,  pierre,  terre 
glaise 0  47 


RÉSULTATS  OBTENUS 

par  divers  auteurs. 


Obser- 
vations. 


h. 
0  47 


h. 
0  55 


Régalage. 

D'un  mètre  cube  de  terre 
ordinaire 

Terre  glaise,  tuf  et  terre 
dure 

Galets 

Vase 


1  28 
0  65 

0  75 


0  83 


0  28 


0  15 

0  17 
0  26 
054 


Pilonnage. 

D'un  mètre  cube  de  terre 
végétale,  glaise 

Terre  dure,  sablonneuse 
ou  forte 

Terre  glaige,  crayonneuse 
et  tuf. 

Dressage  de  surface  de 
terre,  après  déblai  ou 
remblai,  le  mètre  carré. 

Terre  végétale,  terre  fran- 
che, sable 

Glaise,  terre  dure,  pier- 
reuse, tuf.  . 


0  60 
0  40 
0  64 


0  15 
0  25 


0  30 
0  44 


0  50 


l 


sm 


0  10 
0  13 


0  50 


0  66 
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164.  Autres  résultats  d'expériences  sur  la  main-d'œuvre* 
Les  prix  qui  suivent  comprennent  la  fouille,  la  charge, 
le  régalage  et  frais  de  piquets. 
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165-166.     Tableau  des  effets  journaliers  produits  moyem 


2! 

o 

î 


1 

2 


NATURE  DU  TRAVAIL 
ET    MODE    D'AGIR   DU   MOTEUR. 


5 

6 
7 
8 

9 

10 


11 
12 
13 

L4 
L5 
16 

L7 
S 

.9 

:0 
1 


Un  manœuvre  portant  sur  le  clos  et  revenant  libre 

—  voyageant  chargé  d'un  fardeau  sur  le  dos 

—  transportant  des  matériaux  dans  une  brouette  et 

revenant  à  vide  en  chercher  d'autres 

—  élevant  des  poids  à  l'aide  d'une  brouette  sur 

rampes  de  0.08. .  «  t  .  . 

—  élevant  une  charge  sur  son  dos 

—  élevant  des  poids  en  les  soulevant  avec  la  main. . 

—  tirant  horizontalement  d'une  manière  continue. 

—  transportant  des  matériaux  dans  lin  camion  à  deux 

roues  et  revenant  à  vide 

—  élevant  des  poids  au  moyen  d'une  corde  passée  sur 

une  poulie 

—  agissant  sur  une  roue  à  chevilles  ou  à  tambour  : 

1°  Au  niveau  de  l'axe 

.  2°  Viers  le  bas  de  la  roue 

—  élevant  des  matériaux  à  l'aide  d'un  tour  à  manivelle- 

—  tirant  Un  traîneau 

Cheval  attelé  à  une  charrette,  marchant  au  pas.  continuel- 

.  lement  chargé".  . 

—  chargé  sur  le  dos  en  voyage 

—  de  roulage,  fort 

—  id.       ordinaire 

—  attelé,  au  trot,  continuellement  chargé « 

—  transportant  des  fardeaux  sur  Une  charrette,  rete- 

nant à  vide .  .  , , 

—  élevant  des  poids  au  moyen  d'une  charrette'  sur  da 

¥  rampes  de  0.08. 

—  tirant  sur  un  chemin  de  fer [  , 

—  tirant  un  bateau  sur  un  canal 


-   atteléàunmanè^..,..!^^..... 

Nota.  La  force  de  l'homme  étant  représentée  par  1,  celle  de  l'ine, 
du  mulet,  du  boeuf  et  du  cheval,  sont  moyennement  représentées, 
respectivement,  par  les  nombres  2,  5, 6,  8. 
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netU  par  l'homme  et  le  cheval  dans  divers  genres  de  travaux. 

• 

o 

t 

.    POIDS 

» 

tITESSE 
dn 

DUREE 
du 

EFFET  JOURNALIER. 

o 

•    tran- 

CD   ^ 

moteur 

travail 

I 

• 

'  sparte. 

H 

kil. 

seconde. 

jour- 
nalier. 

{kilogramme 
porté  i  1  mètre. 

1  kilog. 
élevé  II  mb\ 

tu. 

met. 

heures. 

kilomet. 

kilomèt. 

1 

L         60 

» 

0.53 

6 

0.700.000 

fi 

1 

l       40 

» 

0.75 

7 

0.756.000 

» 

i 

1        60 

»  • 

0.50 

J0 

1.020.000 
1.045.000 

» 
» 

M 

t      » 

- 

9 

» 

10 

j> 

43.200 

s 

65 

fi 

0.04 

6 

» 

56.000 

€ 

20 

» 

O.lï 

6 

» 

73.440 

7 

» 

12 

0.70 

8 

» 

207.000 

fi 

100 

» 

0.50 

10 

1.800.000 

» 

S 

» 

18 

0.20 

6 

» 

77.760 

1C 

» 

60 

0.15 

8 

» 

259.200 

» 

12 

0.70 

8 

» 

251.120 

11 

» 

8 

0.78 

8 

» 

180.000 

12 

90 

» 

» 

» 

0.626.000 

» 

13 

700 

» 

1.10 

10 

27.720.000 

» 

14 

120 

» 

1.10 

8 

3.802.000. 

fi 

15 

1.000 

65 

1.20 

8 

34.560.000 

2.246.400 

10 

800 

55 

1.10 

10 

31.680.000 

2.178.000 

17 

350 

» 

2.20 

4.50 

12.474.000 

fi 

18 

700 

» 

0.60 

10 

15.120.000 

fi 

19 

» 

» 

» 

10 

» 

1.080.000 

20 

5.000 

60 

1.20 

8 

207.360.000 

2.074.000 

21 

60.000 

65 

0.08 

12 

2073.600.000 

2.246.000 
1. 420.000 

» 

58 

0.85 

8 

22 

48 

0.85 

8 

» 

1. 175.000 
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Table  d'Evaluation  du  Poids  du  Mètre  cube 
de  diverses  substances. 


INDICATION  DES  SUBSTANCES. 


Terre  végétale 

Terre  forte  graveleuse 

Terre  franche 

Argile , 

Terre  glaise 

Marne 

Terre  on  sable  de  bruyère 

/  fin  et  sec •  .  .  .  . 

c^,  1  fossile  argileux. .  * 

)  de  rivière,  humide 

(  quartzeux  pur »  . 

Vase.   .  .  . 

Tourbe  sèche. 

Tourbe  humide 

Terreau..  .  , 

Gravier  cailloutis. .  .  .  .* 

Pierre  calcaire  concassée,  de  nature  de 

la  pierre  lithographique 

Calcaire  jurassique  concassé 

Gravier  du  Rhin 

Mâchefer,  scories  de  forges 

Laitier  vitreux 

Pierre  ponce 

Pierre  meulière  poreuse 

Pierre  meulière  compacte 

Grès  à>  bâtir 

Grès  à  paver 

Granit ^ 

Schiste. 

Schiste  à  ardoise 

Scories  volcaniques 


POIDS 

du 

MÈTRE  CUBE. 


1250  à  1400tilJ 

1400 

1200  à  1500 

1600  à  1700 

1900 

1600 

650 
1400 
1750 
1800 
1900 
1650 

150 

800 

850 
1400 

1350 
1330 
1610 

850 
1450 

700 
1250 
2500 
2000 
2400 
2500 
1800 
2700 

800 


SECTION  DEUXIÈME. 


CHAPITRE  X. 


Des  Chaussée*  pavées  et  en  empierrement. 


168.  Nous  avons  déjà  parlé  d'une  manière  générale,  n<*  97 
et  suivants,  des  dimensions  des  parties  constituantes  d'une 
route;  savoir  :  des  accotements,  de  la  chaussée  et  des  fossés; 
nous  allons  maintenant  les  examiner  sous  le  point  de  vue  des 
rapports  qu'il  convient  d'établir  entre  elles,  suivant  les  cir- 
constances. 

11  n'y  a  que  trois  formes  que  l'on  puisse  imaginer  de 
donner  à  une  route.  Le  profil  en  travers  peut  être  :  1°  con- 
cave, composé  d'une  seule  ligne  courbe  ou  de  deux  lignesv 
droites  (fig.  62)  ;  2°  plat,  composa  d'une  seule  ligne  horizon- 
tale ou  inelinée;  &°  convexe ,  composé  de  deux  droites  ou 
d'une  seule  ligne  courbe  continue.  On  emploie,  principale- 
ment dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  une  4e  forme 
qui  est  une  combinaison  des  précédentes,  c'est  une  chaussée 
convexe  accompagnée  d'accotements  en  rampes  vers  le  bord 
extérieur,  et  formant  ruisseau  de  chaque  côté  de  la  chaussée; 
cette  disposition  a  pour  but  de  dispenser  de  fossés  et  d'é- 
carter les  eaux  des  maisons  riveraines. 

La  première  disposition  a  été  recommandée  par  M.  Tré- 
saguet,  inspecteur  général  des  ponts-et-chaussées,  pour  les 
profils  en  pays  de  montagnes,  parce  qu'elle  dispense  de  creu- 
ser un  fossé  du  côté  de  la  montagne,  que  les  eaux  ravinent 
facilement.  Elle  offre  en  outre  plus  de  sécurité  aux  voya- 
geurs, parce  qu'elle  permet  d'établir  une  banquette  du  côté 
an  précipice,  cependant  elle  n'est  pas  exempte  d'inconvé- 
nients que  l'expérience  a  démontrés;  le  fréquent  écoulement 
des  eaux  détruit  l'agrégation  des  matériaux  et  détériore 
très-profondément  la  route;  aussi  ne  l'emploie-ton  que  dans 
les  chaussées  pavées. 
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La  seconde  offrirait  à  peu  près  les  mêmes  inconvénients 
que  la  première,  parce  que  le  milieu  de  la  route  étant  plus 
fréquenté  que  les  côtés  prendrait  bientôt  la  forme  concave; 
cependant  la  ligne  inclinée  est  quelquefois  choisie  dans  les 
profils  en  montagnes. 

La  troisième  forme  est  évidemment  la  plus  avantageuse 
de  toutes,  aussi  est-ce  celle  que  Ton  adopte  presque  toujours 
parce  qu'elle  satisfait  le  mieux  à  la  condition  la  plus  essen- 
tielle pour  avoir  une  bonne  route,  qui  est  un  assèchement 
prompt  et  facile,  la  pente  transversale  rejette  les  eaux  de 
pluie  dans  les  fossés  oh  sur  les  terrains  voisins,  tant  que  la 
surface  reste  parfaitement  unie.  Quand  la  route  offre  des 
frayés  un  peu  profonds,  il  est  vrai  que  l'écoulement  trans- 
versal est  arrêté  pour  une  partie  de  la  chaussée,  mais  cet 
inconvénient  est  inhérent  à  toutes  les  formes.. 

Pour  combattre  plus  efficacement  l'humidité,  on  a  con- 
struit des  routes  dont  la  chaussée  était  en  relief  sur  le  ter- 
rain, mais  les  matériaux  n'étant  plus  épaulés  s'écartent  faci- 
lement sous  l'action  des  roues  et  ne  peuvent  se  Raisonner 
de  manière  à  former  un  massif  compact,  on  a  été  obligé  de 
renoncer  à  cette  forme  et  de  recharger  les  accotements  jus- 
qu'à la  hauteur  de  la  chaussée ,  comme  dans  le  profil  indi- 
qué fig.  63. 

Bombement, 

169.  L'objet  du  bombement  étant  de  faciliter  l'écoulement 
transversal  des  eaux,  cet  effet  sera  d'autant  plus  prompt  qu'il 
sera  plus  fort,  mais  il  est  limité  par  une  autre  considération 
qui  consiste  en  ce  que  les  chevaux  éprouvent  beaucoup  de 
difficulté  à  marcher  sur  un  plan  iricliné,  aussi  les  voitures 
occupent-elles  toujours  le  milieu  d'une  chaussée  très-bom- 
bée, et,  les  roues  suivant  toujours  le  même  frayé,  il  devient 
beaucoup  plus  difficile,  dans  l'entretien,  d'empêcher  qu'il  ne 
se  forme  des  ornières.  Dans  les  temps  de  verglas,  les  voi- 
tures à  grande  vitesse  sont  même  exposées  à  verser  lors- 
qu'elles doivent  éviter  les  charriais  qui  ne  se  dérangent  que 
difficilement  du  milieu  de  la  chaussée,  qu'ils  occupent  tou- 
jours de  fait  sinon  de  droit.  L'excès  de  bombement  est  donc 
incommode  pour  le  gros  roulage  et  dangereux  pour  les  voya- 
geurs, en  même  temps  qu'il  empêche  que  la  chaussée  ne  s'use 
uniformément.     ' 

Sur  les  routes  pavées,  on  adopte  une  pente  transversale  de 
2  à  3  centimètres  par  mètre,  pour  les  accotements.  Pour 
celles  en  empierrement,  de  4  à  5.  Quant  à  la  chaussée,  afin 
d'éviter  l'arête  que  formeraient  au  milieu  deux  plans  incli- 
nés, on  la  profile  suivant  un  arc  de  cercle,  auquel  oa  donne 
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communément  une  flèche. égale  au  cinquantième  de  la  lar- 
geur, peut-être  serait-il  préférable  de  prendre  ce  profil  pour 
toute  la  route,  car  il  résulte  de  la  première  disposition  qu'une 
Toiture,  qui  a  une  roue  sur  le  bord  d'une  chaussée  dé  5  mè- 
tres pair  exemple,  se  trouve  réellement  sur  un  plan  incliné 
à  pins  de  5  centimètres  par  mètre.  Tandis  que,  d'après  la 
seconde,  elle  serait  au  contraire  sur  un  plan  ayant  moins  do 
4  centimètres  par  mètre  (1),  comme  il  est  facile  de  s'en  ren- 
dre compte  par  le  tracé  ponctué  de  la  figure  64. 

Largeur. 

170.  Nous  n'ayons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  de  la  largeur  totale  des  routes.  Mais  nous  devons  donner 
quelques  développements  concernant  la  largeur  de  la  chaus- 
sée, qui  peut  varier  indépendamment  de  celle  de  la  route. 
Nous  avons  déjà  dit  que,  pour  rendre  le  croisement  de  deux 
Toitures  possible  sur  la  chaussée  même,  il  était,  pour  ainsi 
dire,  nécessaire  de  lui  donner  5  mètres.  Mais  cette  considé- 
ration n'est  pas  la  seule  qui  paraisse  devoir  influer  sur  la  dé- 
termination de  cette  dimension. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  les  rouliers  qui  marchent 
librement  sur  une  route  ne  mettent  jamais  l'une  des  roues 
sur  le  bord  extrême  de  l'empierrement,  ils  laissent  au  moins 
20  à  25  centimètres  d'espace  de  chaque  côté,  qui  ne  subis- 
sent l'usure  du  roulage  que  par  exception,  par  exemple,  à 
la  rencontre  d'une  autre  voiture.  La  partie  fréquentée  et 
comprimée  par  les  roues  se  réduit  donc  à  la  largeur  totale,  L, 

I  '  l  I  I  I  !  I        -  |    |  I      I  I         I 

(1)  Le  profil  transversal  d'une  route  ayant  5  mètres  de  chaussée  est' 

représente  par  la  figure  64.  La  voie  des  voitures  est  à  peu  près  de 

4.70.  Ainsi  Tune  des  roues  se  trouvant  en  A,  l'autre  en  B,  l'inclinai- 

BG 
son  de  la  ligne  AB  est  égale  i     .      .  Four  avoir  BG,  remarquons 

d'abord  que  si  nous  supposons  la  flèche  EF  =s  0.10,  nous  avons  : 

ÏU  =  AF2  +  (R  —  EF)»  s=  A?  +  R»  —  t  EF  XR  -f-BF* 
d'où  R  =  3i".30 

de  plus,  dans  le  triangle  OBG,  nous  avons  : 

Tfi?  s  Ra  —  CM?  =  3113*  —  (2.50  —  1.70)» 

et  BG  =  3in.29 

le  point  B  n'est  donc  qtte  d'nn  centimètre  plus  bas  que  le  point  £ , 
insi  de  ce  point  an  point  A  il  y  a  9  centimètres  pour  1.70  de  largeur, 
■"*  qui  donne  plus  de  einq  centimètres  par  mètre. 
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diminué  de  0m.50.  Mais  elle  peut  se  diviser  elle-même  en 

Slusieurs  zones  inégalement  usées.  Supposons  que  la  largeur 
e  voie  des  charrettes,  mesurée  de  l'intérieur  d'une  jante  à 
l'extérieur  de  l'autre,  soit  de  lm.60,  et  que  la  largeur  totale 
de  ta  chaussée  soit  de  3m.70.  La  partie  principalement  usée 
sera  de  3.70  —  0.50  =  3.20,  que  je  représente  par  A!W 
(fig.65,n°l). 

.  Admettons  de  plus  que  les  roues  aient  0.20  de  largeur  de 
jantes;  l'extérieur  de  l'une  étant  placé  en  A',  l'intérieur  de 
l'autre  sera  en  G,  et  la  Toiture  occupera  la  position  marquée 
par  (1, 11  et  pourra  prendre  successivement  celles  indiquées 
par  (2, 2)  (3,  3),  etc.,  en  nombre  égal  à 

A'B'  — 1.60        AB— 0.50— 1.60  _  3. 70-- 0.50— 160 

0.20        ~~  0.20  ~~  0.20 

=  8,  et,  dans  ce  cas,  la  partie  intermédiaire,  de  3.20,  se  dé- 
composant en  deux  zones  justement  égales  à  la  voie,  sera 
.également  fatiguée  ou  du  moins  pourra  l'être  sur  tous  ses 
points. 

Supposons  maintenant  que  la  chaussée  ait  5.30  de  largeur 
totale  AB  (fig.  65,  n°  2).  La  partie  intermédiaire  se  décom- 

§  osera  en  trois  zones  égales  a  la  voie,  une  voiture  pourra 
'abord  occuper  les  positions  indiquées  par  (1, 1)  (2, 2)... 
(8,8). 

Mais  parvenue  a  cette  dernière  position  (8, 8),  les  n<*  1  et 
suivants  de  la  zone  intermédiaire,  et  ceux  de  la  3e,  donneront 
autant  de  positions  nouvelles,  le  nombre  sera  donc 

5.30  —  0.50  —  1.60       4Ét 

53S =16 

mais,  dans  ce  cas,  on  voit  que  la  zone  du  milieu  supportera 
à  elle  seule  autant  de  fatigue  que  les  deux  extrêmes  ensem- 
ble, puisque  dans  toutes  les  positions  possibles  de  la  voiture, 
elle  contient  une  roue;  s'il  y  en  avait  un  plus  grand  nom- 
bre, c'est-à-dire,  si  la  chaussée  était  plus  large,  il  est  facile 
de  voir  que  les  zones  extrêmes  ne  supporteraient  jamais  que 
la  moitié  de  la  charge  des  intermédiaires. 

En  désignant  généralement  par  L  la  largeur  de  la  roule, 
par  v  celle  de  la  voie,  par  ;  celle  de  la  jante,  le  nombre  de 
positions  différentes  sera  donné  par  la  formule  générale  : 

L  —  0.50  —  v 
J 
171.  Examinons  maintenant  quelle  sera  l'amélioration  ob- 
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tenue  par  cette  augmentation  de  largeur,  de  la  route  n°  1  à 
la  route  n°  2  de  la  figure  65,  égale  à  la  voie.  Supposons  que 
le  roulage  soit  exactement  le  même  sur  ces  deux  chaussées  : 
sur  la  première,  chaque  zone  supportera  une  roue  à  chaque 
passage,  réprésentons  par  l'unité  la  fatigue  ou  l'usure  de  ces 
zones. 

Sur  la  deuxième,  la  zone  du  milieu  supportera  également 
à  chaque  passage  une  roue  ;  son  usure  sera  donc  aussi  égale 
à  l'unité,  mais  les  zones  extrêmes  ne  supporteront  une  roue 
que  paraeux  passages,  et  leur  fatigue  sera  représentée  par  1/2. 

Sous  le  rapport  de  l'usure  totale,  comme  c'est  évident  du 
reste  a  priori,  l'augmentation  de  largeur  ne  produirait  pas  de 
diminution  si  cette  usure  croissait  dans  une  proportion  égale 
à  celle  du  passage.  Mais  il  paraîtrait  résulter  d'eipériences 
publiées  dans  les  Annales  des  ponts-e  t-chaussées  (annnée  1831, 
tome  2)  que  cette  égalité  d'accroissement  n'a  pas  lieu,  et  qu'il 
faudrait,  pour  entretenir  les  zones  extrêmes  de  la  chaussée 
n°2,  un  cube  de  matériaux  moins  considérable  que  la  moitié 
de  celui  nécessaire  à  la  zone  intermédiaire.,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  aux  deux  zone3  de  la  route  n°  1,  en  sorte  qu'il  y 
aurait  avantage  à  élargir  la  chaussée.  La  différence  d'entre- 
tien serait  même  assez  grande  pour  que  l'on  ne  pût  pas  ob- 
jecter l'excès  de  dépense  d'une  chaussée  large  sur  une  étroite. 

L'auteur  de  ces  expériences  avance  de  plus  qu'il  n'est  pas 
possible  d'obtenir  une  viabilité  aussi  bonne  sur  une  chaussée 
étroite'  que  sur  une  chaussée  large,  même  en  s'astreignànt  à 
y  employer  une  plus  grande  quantité  de  matériaux. 

Avec  une  bonnelnéthode  d'entretien,  on  parvient  toujours 
à  maintenir  une  viabilité  convenable  sur  tous  les  points  de 
la  chaussée,-  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  avantage 
à  avoir  une  grande  largeur  parce  que  le  roulage  parcourt  plus 
facilement  tous  les  points  de  la  route  et  produit  ainsi  la  com- 
pression et  le  iiaisonnement  des  matériaux,  au  lieu  de  les 
désunir  en  passant  toujours  dans  les  mêmes  frayés. 

En  admettant  que  ces  résultats  soient  parfaitement  exacts, 
nous  ferons  observer  que  pour  améliorer  une  chaussée  seule- 
ment à  l'aide  d'une  augmentation  de  largeur,  il  faudrait  que 
cette  augmentation  fût  toujours  égale  à  deux  fois  la  voie,  car 
la  route  n°  2  (fig.  65),  qui  ne  diffère  de.  la  première  que 
par  une  largeur  de  voie,  conserve  une  zone  qui  se  trouvera 
dans  le  même  état  que  celle  de  la  chaussée  n°  1  ;  mais  si  elle 
était  augmentée  de  1.60,  c'est-à-dire,  si  la  largeur  totale 
était  égale  5.30  -f  1.60  =  6.90.  la  fatigue  de  4  zones  serait 
un  demi  et  l'on  profiterait  réellement  de  la  bonification  an- 
noncée ci-dessus,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  viabilité.  Hors  ce 
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cas.  la  partie  intermédiaire  ne  se  trouvant  pas  meilleure 
celle  de  la  chaussée  n°  1,  et  les  voitures  étant  toujours  obli£ 
d'y  mettre  une  roue,  le  roulage  ne  trouverait  pas  un  sol  sei 
giblement  meilleur. 

On  serait  donc  conduit  à  passer  de  suite  d'une  chaussèV 
de  3.70  à  une  de  6.90,  ce  qui  s'éloigne  sensiblement  des  usages 
actuels  qui  sont  de  faire  des  chaussées  de  4  à  6  mètres  de 
largeur.  0  serait  à  désirer  que  l'on  eût  un  plus  grand  nombre 
d'expériences  sur  ce  sujet.  Car  il  s'ensuivrait  que ,  sous  le 
rapport  de  la  viabilité,  les  chaussée  de  5  mètres  ne  se- 
raient pas  plus  avantageuses  que  celles  de  3.70  à  4  mètres; 
elles  n'auraient  sur  ces  dernières  que  l'avantage  de  permettre 
un  peu  plus  facilement  le  croisement  des  voitures. 

.   Epaisseur. 

172.  Cette  dimension  varie  beaucoup  dans  les  chaussées. 
Des  épaisseurs  exagérées  des  anciennes,  routes,  on  est  passé, 
peut-être,  à  l'extrême  opposé.  Mac-Adam  pose  en  principe 
qu'une  route  construite  artificiellement  ne  peut  jamais  être 
meilleure  que  le  sol  naturel  dans  un  parfait  état  de  sèche* 
resse.  Un  chemin  de  terre,  pendant  Tété,  peut  en  effet  ré- 
sister au  poids  des  voitures  les  plus  fortes,  sans  subir  une 
dépression  bien  sensible  ;  d'après  cette  observation,  tout  m 
réduirait  à  rendre  et  à  maintenir  sec  le  fond  sur  lequel  U 
«haussée  est  établie.  Cette  condition  obtenue,  l'épaisseur 
n'aurait  qu'une  faible  importance,  son  objet  ne  serait  que  de 
former  une  espèce  de  couverture  imperméable  sur  la  fond, 
qui  supporterait  seul  le  poids  et  résisterait  aux  chocs.  Si  l'hu- 
midité venait  à  pénétrer  jusqu'au  sol,  il  céderait,  quelle  que 
fût  l'épaisseur  donnée  à  la  couche  artificielle. 

h  est  à  croire  que  l'empierrement  que  l'on  met  sur  le  sol 
pour  former  la  chaussée,  n'agit  pas  seulement  comme  une 
couverture  destinée  à  empêcher  l'humidité  de  pénétrer  jus- 
qu'au sol,  car  il  parait  constant  que,  sous  ce  rapport,  ce  serait 
un  très-mauvais  préservatif,  et  que  l'eau  pénètre  facilement 
une  chaussée,  quel  que  soit  le  liaisonnement  des  matériaux* 
Cet  empierrement  forme  plutôt  une  espèce  de  voûte  ou  dé 
plate-forme  qui  rend  solidaires  toutes  les  parties  du  sol  sur 
lequel  il  est  assis,  même  lorsqu'il  est  humide,  ce  qui  le  renâj 
capable  de  supporter  sans  dépression  des  poids  sous  lesquels 
il  serait  rouage,  sans  cette  précaution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  en  général,  que  l'épaisseur 

d'une  chaussée  peut  être  d'autant  moins  forte,  que  l'entretien 

'  doit  en  être  fait  avec  plus  de  soins,  alors  on  peut  se  contenter 

de  quinze  à  vingt  centimètres.  Dans  le  cas  où  une  route  se- 
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«ait  exposée  à  être  abandonnée  longtemps  sans  entretien,  on 
ne  peut  rien  prescrire  de  bien  positif  sur  l'épaisseur  à  donner 
à  la  chaussée.  Quelle  qu'elle  soit,  il  est  certain  qu'après  les 
longues  pluies,  la  viablilité  en  sera  toujours  mauvaise.  Le 
maximum  que  Ton  puisse  proposer,  comme  mesure  de  pru- 
dence, paraît  être  de  quarante  à- quarante-cinq  centimètres, 
on  pourrait  alors  maintenir  la  viabilité  longtemps  bonne  avec 
de  la  main-d'œuvre  seulement.  Mais  cela  revient  à  enfouir  et 
à  rendre  improductif,  peut-être  pour  toujours ,  un  capital 
énorme,  et  ce  n'est  pas  là  de  la  bonne  économie. 

Encaissement. 

173.  On  donne  ordinairement  au  sol  la  même  forme  qu'à 
l'empierrement,  c'est-à-dire  que  l'on  ragrée  le  terrain  sui- 
vant un  arc  de  cercle  concentrique  au  premier.  Comme  le 
milieu  de  la  chaussée  supporte  plus  de  fatigue  que  les  côtés, 
on  a  proposé  de  le  faire  plat,  ce  qui  procurerait  une  petite 
économie  de  matériaux;  mais  comme  il  est  constant  que 
l'empierrement  n'est  point  imperméable,  la  forme  convexe 
rejette  les  eaux  vers  les  parois  verticales  de  rencaissement, 
et  tend  à  maintenir  le  milieu  dans  un  état  de  siccité  plu* 
parfait,  ce  qui  compense  bien  la  plus  grande  dépense  des  ma- 
tériaux. La  vérité  de  ce  fait  nous  parait  incontestable  ;  nous 
avons  fait  creuser  des  rigoles  dans  des  accotements  d'une 
route  établie  sur  un  terrain  argileux,  qui  communiquaient 
dn  fond  de  l'encaissement  aux  fossés*  et,  après  les  pluies, 
elles  donnaient  un  volume  d'eau  assez  considérable,  prove- 
nant uniquement  du  fond  de  l'encaissement. 

Accotements. 

174.  Leur  largeur  est  très-variable  et  subordonnée  à  celle 
que  Ton  adopte  pour  la  chaussée,  elle  est  d'autant  moindre 
jne  cette  dernière  est  plus  grande.  On  doit  les  considérer 
comme  des  suppléments  peu  coûteux  d'une  chaussée  qui 
n'a  pas  la  largeur  nécessaire  à  la  circulation  et  à  la  sécurité 
des  voyageurs. 

'  On  a  proposé  plusieurs  fois  de  supprimer  entièrement  les 
accotements  et  d'établir  un  empierrement  sur  tout  le  sol  de 
la  route,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  impraticables  pour 
toute  espèce  de  voitures,  pendant  la  plus  grande  partie  de 
Vannée  et  qu'ils  ne  donnaient  quelque  soulagement  à  la 
cnaussée  que  dans  les  saisons  où  elle  en  avait  le  moins  besoin, 
qne  les  roues  en  rapportant  la  terre  sur  l'empierrement  oc-? 
cartonnaient  un  préjudice  considérable,  etc.  Ces  plaintes  n'ont 
jamais  été  entendues,  parce  que  tous  ces  inconvénients  ne 
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sont  pas  bien  prouvés,  et  que  la  dépense  d'un  empierrement 
sur  toute  la  surface  serait  fort  grande.  Toutefois  les  acco-» 
tements  paraissent  indispensables  pour  épauler,, ou  soutenir 
la  chaussée,  qui,  étant  formée  en  voûte,  a  une  certains 
poussée  latérale;  des  bordures  placées  sur  l'arête  du  fossé 
ne  rempliraient  qu'imparfaitement  le  même  objet. 

Fossés. 

175.  Leur  largeur  doit  être  proportionnée  au  volume  d'eaa 
qu'ils  sont  destinés  à  recevoir;  dans  les  fortes  rampes,  l'é- 
coulement se  faisant  rapidement,  elle  peut  être  assez  faible, 
même  au-dessous  des  dimensions  générales  que  nous  avons 
déjà  indiquées.  Leur  profondeur  doit  être  telle  que  le  fond 
se  trouve  toujours  à  douze  ou  quinze  centimètres  au  moins 
au-dessous  des  parties  les  plus  basses  de  l'encaissement;  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  leur  principale  destination  est 
d'assécher  la  route,  objet  le  plus  essentiel  à  sa  conservation,  et 
qu'il  faut  leur  donner  en  conséquence  les  dimensions  propres 
à  obtenir  cet  effet.  La  principale  attention  à  avoir  est  que  les 
eaux  pluviales  que  les  fossés  amènent  toujours  dans  les  par- 
ties basses ,  trouvent  un  écoulement  facile  dans  les  champs 
voisins.  Mais  comme  cet  écoulement  ne  peut  généralement 
avoir  lieu  que  d'un  seul  côté  de  la  route,  il  faut  que  les  eaux 
d'un  fossé  puissent  passer  dans  l'autre.  Gela  nécessite  la  con- 
struction d'ouvrages  d'art  tels  que  ponceaux,  aqueducs, 
auxquels  on  supplée,  quand  il  ne  s'agit  absolument  que  des 
eaux  pluviales,  par  des  cassis,  ouvrages  dont  nous  allons 
parler. 

Cassis. 

176.  Nous  venons  de  dire  dans  quelles  circonstances  ces 
ouvrages  se  trouvaient  nécessaires.  Il  nous  reste  à  enseigner 
la  manière  dont  on  les  construit.  Leur  position  est  indiquée 
par  le  point  le  plus  bas  du  terrain,  leur  largeur  est  subor- 
donnée au  volume  d'eau  auquel  ils  doivent  procurer  l'écoule- 
ment. Généralement  une  largeur  de  trois  à  six  mètres  est 
suffisante.  Supposons  que  AB  et  CD  soient  la  pente  etcoB- 
trepente  au  pied  desquelles  on  doit  construire  un  cassis 
(fig.  66),  on  prendra  la  ligne  B  G  égale  à  cinq  mètres,  par 
exemple,  et  Ton  portera  au  milieu  une  flèche  EF  égale  à  1/25 
de  cette  largeur,  c'est-à-dire  à  vingt  centimètres,  le  profil 
du  cassis  sera  un  arc  de  cercle  passant  par  les  trois  points 
B,  F,  G,  on  arrondira  les  arêtes  aux  points  B  et  G.  L'intervalle 
BC,  qui  constitue  le  cassis,  sera  pavé  en  rangées  perpendi- 
culaires à  Taxe  de  la  route,  à  joints  recouverts.  En  conser- 
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tant  les  proportions  indiquées,  pour  d'autres  dimensions  que 
selles  que  nous  avons  adoptées,  on  n'aura  pas  à  craindre  que 
les  voitures  éprouvent  trop  de  difficulté  au  passage.  On  doit 
dire  cependant  que  ces  ouvrages  ne  doivent  être  établis  que 
lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  construire  un  aqueduc.  Quels 
(rm  soient  les  soins  avec  lesquels  ils  sont  faits  et  entretenus, 
Bs  causent  toujours  un  ressaut  aux  voitures  et  occasionnent 
souvent  la  rupture  des  essieux.  En  outre  ils  présentent  du 
danger  en  hiver  à  cause  des  glaces  qui  s'y  forment  et  qui  y 
séjournent. 

En  pays  de  montagnes,  où  la  déclivité  du  terrain  est  con- 
sidérable*, la  chute  en  aval  du  cassis  peut  être  très-forte, 
alors  il  devient  indispensable  de  revêtir  le  talus  en  maçon- 
nerie, et  de  faire  même  un  enrochement  sur  le  fond  qui 
reçoit  les  eaux  pour  prévenir  les  aftouillements. 

Outre  les  cassis  dont  nous  venons  de  parler,  construits 
perpendiculairement  à  Taxe  de  la  route,  on  emploie  aussi 
des  cassis  obliques,  ou  à  chevrons  brisés,  afin  d'éloigner  les 
eaux  des  deux  côtés  de  la  route.  Ces  derniers  sont  préféra- 
bles aux  cassis  obliques,  parce  que  les  roues  des  voitures  sont 
moins  tourmentées. 

Ces  deux  dernières  espèces  n'ont  pas  exactement  la  même 
destination  020e  la  première,,  on  les  place  sur  les  pentes 
marnes  des  routes,  afin  que  les  eaux  pluviales  soient  reje- 
tées*  ptes  promptement  dans  les  fossés.  Lorsque  la  chaussée 
et  les  accotements  sont  sur  un  même  plan,  incliné,  c'est-à- 
dire,  dans  les  profils  à  un  seul  revers,  les  cassis  obliques 
peuvent  seuls  être  employés.  On  les  construit  de  même  que 
les  premiers.  Us  doivent  être  pavés  sur  toute  la  largeur  des 
^accotements. 

Echarpes* 

177.  Pour  diminuer  les  frais  de  construction,  on  a  ima- 
giné de  remplacer  les  cassis  obliques,  ou  à  cbevrons  brisés, 
par  des  ouvrages  du  même  genre  qu'on  homme  écharpes. 
Elles  sont  faites  aussi  obliquement  ou  en  chevrons  brisés, 
l'une  ou  l'autre  de  ces  dispositions  est  adoptée  dans  les  me- 
ttes circonstances  que  les  cassis.  Les  écharpes  consistent 
en  une  saillie  ou  bourrelet  en  pierre  de  même  nature  que 
la  chaussée,  posée  au-dessus  du  niveau  général  de  la  route. 

Pour  que  les  voitures  puissent  franchir  les  écharpes  sans 
trop  d'incommodité,  on  doit  leur  donner  un  relief  modéré 
et  une  largeur  suffisante. 

Supposons  (flg.  67)  que  À  B  soit  la  pente  sur  laquelle  on 
veut  établir  une  écharpe,  on  prendra  une  hauteur  CD  égale 
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à' trente  centimètres  environ,  et  deux  longueurs  CE,  CF 
respectivement  égales  à  1.50  et  4  mètres,  le  profil  F  DE  sera 
convenable  pour  l'écharpe  et  ne  généra  pas  trop  les  voi- 
tures. 

On  dirige  ordinairement  les  deux  branches  des  cassis  ou 
écharpes,  établis  eu  chevrons  brisés,  suivant  la  ligne  de  plus 
grande  pente,  dont  nous  avons  déjà  appris  à  déterminer  la 
direction.  Si  elles  devaient  être  trop  longues,  ce  qui  arrive- 
rait s'il  y  avait  une  grande  différence  entre  les  pentes  longi- 
tudinale et  transversale,  on  pourrait  sans  inconvénient  pren- 
dre une  autre  direction  intermédiaire  entre  la  ligne  de  plus 
grande  pente  et  la  perpendiculaire  à  Taxe  de  la  route  au 
sommet  de  l'écharpe. 

•Ces  moyens  d'empêcher  les  eaux  de  raviner  les  accote- 
ments, offrent  beaucoup  d'inconvénients  au  roulage  et  Ton  y 
a  renoncé  dans  plusieurs  localités. 

CONSTRUCTION  DE  LA  CHAUSSÉE. 

178.  Les  chaussées  pavées  se  divisent  en  trois  classes  :  la 
première  espèce,  celle  qui  est  la  plus  belle,  se  compose  de 
pavés  de  grès  cubiques  on  en  forme  de  pyramide  quadran- 
gulaire  tronquée,  ayant  tous  des  dimensions  égales. 

Ces  pierres  se  tirent  de  différentes  carrières,  ou  de  cer- 
tains gros  blocs  de  rocher  que  Ton  trouve  épars  dans  les 
champs,  où  Ton  va  les  fendre,  qu'on  réduit  ensuite  et  qu'on 
divise  en  quartiers,  et  ceux-ci  en  pavés  plus  petits,  suivant 
l'échantillon  que  l'on  donne  aux  ouvriers.  Ces  grès  éclatent 
fort  aisément  sous  le  marteau,  ce  qui  permet  de  les  tailler 
suivant  les  dimensions  demandées. 

La  deuxième  espèce  de  pavés  est  celle  des  cailloux  siliceux, 
peu  en  usage  maintenant  et  seulement  dans  les  endrois  où 
l'on  ne  peut  se  procurer  d'autres  qualités  de  pierres  plus 
commodes. 

La  troisième  espèce  est  celle  des  pavés  à  pierre  de  ren- 
contre ou  de  blocage,  dans  laquelle  les  pierres  n'ont  pas  une 
forme  régulière. 

•  On  pourrait  enfin  en  distinguer  une  quatrième  espèce  qui 
est  celle  des  pavés  en  bois,  dont  l'usage  est  encore  peu  ré- 
pandu, et  sur  lesquels  l'expérience  n'a  pas  prononcé  défini- 
tivement. Les  premiers  essais  ne  sont  pas  heureux. 

La  première  espèce  est  la  plus  importante  et  la  seule  em- 
ployée sur  les  routes  et  chemins  destinés  à  recevoir  une 
grande  fréquentation.  Il  n'est  utile  d'entrer  dans  quelques 
développements  qu'en  ce  qui  la  concerne. 
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On  a  beaucoup  varié  sur  les  meilleures  dimensions  à  don- 
ner aux  pavés  des  chaussées  construites  avec  soin.  Les  ro* 
mains  employaient  dans  leurs  chemins  de  larges  pierres  ou 
dalles  dont  la  surface  était  dressée  à  la  règle.  Ce  système, 
du  reste  fort  dispendieux,  présente  plusieurs  inconvénients; 
les  dalles  finissent  presque  toujours  par  se  fendre  ou  par  bas- 
culer sous  le  poids  des  voitures,  ou  bien  encore  elles  de- 
viennent tellement  glissantes  que  les  chevaux  ne  peuvent 
plus  tenir  Ç>ied  dessus.  Plus,  tard,  on  a  essayé  des  pavages 
en  petits  cailloux  roulés,  on  en  voit  encore  dans  plusieurs 
villes  de  France,  mais  ils  sont  très-durs  et  très-cahoteux; 
ils  fatiguent  beaucoup  les  piétons  et  ne  peuvent  résister  que 
difficilement  aux  fortes  charges  des  voitures  que  le  roulage 
emploie  maintenant.  La  forme  et  les  dimensions  qui  parais- 
sent être  les  plus  favorables  à  la  résistance  sont  celles  de 
petits  cubes  ou  de  troncs  de  pyramide  ayant  0m.20  à  0m.24 
de  longueur  dans  tous  les  sens.  Lorsqu'on  adopte  la  forme 
pyramidale,  on  ne  doit  admettre  qu'une  légère  différence 
entre  les  deux  bases,  sinon  le  pavé  manque  de  stabilité  et  de- 
vient sujet  à  basculer.  Pour  rendre  plus  facile  l'approvision- 
nement du  grand  nombre  de  pavés  qu'exige  la  construction 
d'une  route.,  on  admet  quelquefois  trois  dimensions  ou  échan- 
tillons de  pavés  :  le  premier  échantillon  comprend  ceux  qui 
ont  0*.%)  à  0m.24  dans  tous  les  sens;  le  deuxième  comporte 
une  face  supérieure  de  0m.18de  côté;  le  troisième,  de  0m.16 
à  0».17,  et  tous  deux  d'une  hauteur  de  0m.2O  au  moins.  On 
pourrait  admettre  des  dimensions  encore  plus  petites  pour  la 
face  supérieure  sans  nuire  à  la  solidité,  l'important  est  d'em- 
ployer ensemble  tous  les  pavés  de  même  échantillon,  afin 
que  la  résistance  de  la  chaussée  soit  partout  uniforme.  Il  y  a 
un  grand  inconvénient  à  employer  des  pavés  de  faibles  di- 
mensions avec  d'autres  de  première  force.  Les  premiers  s'en- 
foncent plus  facilement  sous  le  poids  des  voitures  et  entraî- 
nent promptement  la  détérioration  de' ceux  qui  les  avoisinent, 
en  donnant  lieu  à  des  chocs. 

Le  ingénieurs  chargés  du  pavage  de  la  ville  de  Paris  ont 
introduit,  dans  ces  derniers  temps,  des  pavés  d'un  autre 
échantillon.  La  dimension  de  la  face  dans  le  sens  longitu- 
dinal de  la  chaussée,  a  été  réduite  à  0m.14,  l'autre  dimension 
restant  de  Om.22  à  0m.24.  Le  premier  effet  de  ces  pavés  est 
de  donner  un  roulage  plus  doux  et  par  conséquent  de  dimi- 
nuer le  tirage,  de  plus  on  espère  qu'ils  s'useront  plus  uni- 
formément sans  s'arrondir  de  la  tète  comme  cela  arrive  à  ceux 
qui  ont  trop  de  largeur  dans  le  sens  longitudinal. 

Outre  les  dimensions  que  nous  venons  d'indiquer,  on  a  des 
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pavés  boutisses  qui  font  une  fois  et  demie  la  longueur  de 
l'échantillon  auquel  ils  se  rapportent  et  mômes  largeur  et 
hauteur.  Cette  disposition  a  pour  but  de  permettre  le  dé-  ! 
eoupement  des  joints.  I 

Les  pavages  étant  formés  en  courbe  dans  le  sens  tram- 1 
versai,  exercent  une  poussée  latérale,  à  laquelle  on  s'oppose  i 
au  moyen  d'une  ligne  longitudinale  de  pavés  de  plus  fortes  di-  ; 
mensions  qu'on  nomme  bordures.  On  les  place  de  manière  \ 
à  qe  qu'elles  présentent  vers  l'intérieur  de  la  chaussée  des 
rédans  alternatifs,  destinés  à  faire  liaison  avec  les  pavés.  Les 
bordures  ont  0m.22  à  0m.24  de  largeur  de  parement  sur  0"».33 
a  Ora.46  de  longueur,  et  0m.32  de  queue.  On  compte  ordinai- 
rement une  grande  bordure  pour  trois,  pavés  et  chaque  petite 
pour  deux. 

Dans  quelques  départements  du  nord  de  la  France,  ou 
emploie  les  bordures  sans  faire  de  rédans  alternatifs,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit.  Elles  sont  toutes  placées  en  long  paral- 
lèlement à  Taxe  de  la  route,  on  établit  alors  le  découpe- 
ment  des  joints  au  moyen  des  pavés  boutisses.  Ce  système 
parait  devoir  s'opposer  plus  efficacement  à  la  poussée  laté- 
rale de  la  chaussée,  mais  il  a  l'inconvénient  de  présenter  un 
joint  longitudinal  continu  parallèle  a  Taxe. 

179.  Nous  venons  d'indiquer  les  élémeuts  constitutifs  d'un 
bon  pavage.  Pour  rendre  les  pavés  solidaires  dans  la  rési- 
stance qu'ils  doivent  opposer  à  la  pression  qu'ils  suportent 
sur  leur  face  supérieure,  il  faut  qu'ils  se  touchent  par  leurs 
quatre  joints  verticaux.  Les  pavés  ne  sont  jamais  taillés 
assez  régulièrement  pour  pouvoir  s'appliquer  les  uns  contre 
les  autres  sans  intermédiaire  :  on  n'obtiendrait  que  quelques 
points  de  contact. 

La  matière  qui  paraîtrait  devoir  le  mieux  opérer  cette  liai- 
son semble  être  le  mortier,  l'expérience  a  prouvé  le  con- 
traire. Le  grès  a  peu  d'adhérence  pour  ce  composé,  et  les 
trépidations  incessantes  auxquelles  est  soumis  le  pavage  d'une 
route  par  le  passage  continuel  des  voitures,  détachent  bien- 
tôt le  mortier  des  pavés,  et  il  ne  reste  que  des  feuillets  très- 
minces  entercalés  entre  les  grès.  Ce  système  de  pavage  ne 
réussit  que  pour  les  cours  et  les  trottoirs. 

Il  faut  que  la  matière  employée  pour  rendre  solidaires  tous 
les  pavés,  puisse  prendre  d'elle-même  et  par  l'effet  seul  de 
la  trépidation  imprimée  par  les  voitures,  une  nouvelle  posi- 
tion d'équilibre'lorsqu'un  pavé  vient  à  être  dérangé  de  sa 
position  première,  de  telle  sorte  qu'il  ne  cesse  jamais  de 
s'appuyer  par  tous  les  points  de  son  joint  sur  ceux  qui  Pa- 
voisaient. Le  sable  siliceux  et  exempt  de  terre  est  la  seule 


CONSTRUCTION  DE  Là  CHAUSSÉE.  185 

matière  qui  jouisse  de  cette  mobilité  continuelle,  lui  permet- 
tant de  prendre  à  tout  instant  la  forme  et,  pour  ainsi  dire, 
l'empreinte  de  toutes  les  anfractuosités  des  deux  pavés  en- 
tre lesquels  il  se  trouve.  L'un  de  ces  pavés  vient-il  à  être 
un  peu  dérangé  verticalement  ou  latéralement?  aussitôt  le 
sable  s'affaisse  et  remplit  lé  vide  que  laisse  ce  changement 
de  jposition . 

Outre  la  mobilité  parfaite  du  sable  pur,  cette  matière  jouit 
encore  d'une  qualité  indispensable  pour  obtenir  un  pavage 
solide  :  de  l'incompressibilité.  La  plus  légère  quantité  de 
terre  ou  d'argile  altère  sensiblement  les  qualités  essentielles 
du  sable,  il  est  donc  de  toute  importance  -de  l'avoir  .pur.  11 
doit  être  sec,  graveleux,  sans  mélange  aucun,  notamment  de 
terre,  de  pierrailles  et  autres  matières  étrangères  ;  s'il  est 
trop  gros  il  doit  être  passé  à  la  claie.  Les  grains  les  plus 
forts  ne. doivent  pas  dépasser  trois  à  quatre  millimètres  de 
diamètre;  il  serait  à  désirer  que  les  plus  petits  eussent  au 
moins  un  millimètre,  sinon  ils  tournent  trop  facilement  en 
boue. 

180.  Un  pavage,  quelle  que  soit  la  manière  dont  il  a  été 
construit,  ûdsse  pénétrer  les  eaux  pluviales  par  ses  joints 
garnis  de  sable.  Bientôt  elles  détremperaient  le  sol,  s'il  n'é- 
tait formé  que  de  terre  ou  d'argile,  et  le  pavage  serait  rouage, 
de  là  l'emploi  des  fondations  consistant  en  une  couche  de 
sable  de  15  à  20  centimètres  d'épaisseur. 

Dans  une  couche  de  sable  bien  tassée  les  molécules  sablon- 
neuses s'arcboutent  entre  elles  et  reportent  en  grande  partie 
la  pression  opérée  sur  la  surface,  soit  contre  les  points  les 
plus  solides  du  fond  qui  ne  cèdent  pas,  soit  contre  les  parois 
de  l'encaissement.  La  charge  se  trouve  ainsi  répartie  uni- 
formément sur  une  grande  superficie  de  terrain  naturel. 
C'est  cette  propriété  du  sable,  qui  avant  d'être  analysée,  l'a 
fait  adopter  depuis  longtemps  comme  fondation  des  pavages. 

Pour  être  propre  à  cet  emploi,  Je  sable  doit  être  moyen- 
nement fin,  non  terreux  et  homogène  dans  sa  grosseur. 
Alors  il  se  tient  bien  et  laisse  passer  facilement  l'eau  qui 
pénètre  par  les  joints  des  pavés,  jusqu'au  terrain  naturel,  là 
elle  s'imbibe  peu  à  peu,  ou  bien  elle  s'écoule  latéralement 
an  moyen  de  rigoles  réservées  sous  les  accotements  et  rem- 
plies de  pierres  concassées,  allant  se  déverser  dans  les  fossés. 

Les  recherches  faites  sur  l'emploi  du  sable  comme  fonda- 
tion dans  les  constructions  en  maçonnerie  ont  appris  que, 
pour  qu'il  offrit  toutes  les  chances  possibles,  de  succès,  il  fal- 
lait le  tasser  fortement  On  a  été  porté  naturellement  à  en 
agir  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  pavages.  Pour  établir 
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la  fondation  d'un  pavage  ou  ce  qu'on  appelle  la  forme,  il 
faut  donc,  si  l'on  veut  opérer  avec  soin,  jeter  le  sable  en 
deux  couches  de  0m.10  à  0m,12  chacune,  le  tasser  à  la  lût 
du  poids  de  vingt  kilogrammes,  et  pour  faciliter  les  tasse* 
ments,  l'arroser  à  grande  eau»,  on  réduit  ainsi  son  volume 
ordinaire  d'environ  *un  tiers.  Une  épaisseur  de  0™. 18  de  sable 
simplement  déposé  dans  rencaissement  se  '  trouvera  réduite 
à  douze  après  le  battage.  En  la  recouvrant  d'une  couche 
de  sable  de  cinq  à  six  centimètres  non  comprimée  et  des- 
tinée à  garnir  les  joints,  on  sera  prêt  à  commencer  le  pa- 
vage. 

En  Angleterre,  on  établit  quelquefois  sous  le  pavage,  une 
fondation  en  pierre  cassée,  que  l'on  répand  par  plusieurs 
couches,  livrées  successivement  à  la  circulation  ;  on  obtient 
de  cette  manière  un  massif  compact,  solide  et  bien  battu, 
sur  lequel  on  se  contente  de  mettre  une  couche  de  sable  de 
4  à  5  centimètres  d'épaisseur  destinée  à  recevoir  le  pavage. 

Quelquefois  aussi  on  établit  sous  le  passage  des  roues  un 
dallage  en  grès  ou  granit,  le  reste  de  la  chaussée  est  terminé 
en  pavage  ordinaire.  Ces  dallages  sont  dispendieux  et  ne 
réussissent  pas  très-biep;  les  pierres  de  fortes  dimensions 
sont  sujettes  à  basculer  ou  à  se  casser. 

181.  Les  pavés  sont  posés  par  rangées  perpendiculaires  à 
l'axe  de  route,  laissant  entre  eux  et  avec  les  rangées  précé- 
dentes, un  joint  d'un  centimètre  qui  doit  être  garni  de  sable, 
serré  avec  une  fiche  à  lance  dentelée;  deux  rangées  consé- 
cutives doivent  toujours  être  à  joints  recouverts  ou  découpés, 
c'est-à-dire  que  le  joint,  dans  le  sens  longitudinal  de  la 
chaussée,  de  deux  pavés  a  une  rangée  doit  correspondre  vers 
le  milieu  d'un  pavé  des  rangées  précédente  et  suivante.  On 
évite  ainsi  les  joints  longitudinaux  continus  qui  ne  manque- 
raient pas  de  produire  des  ornières.  On  doit  avoir  soin  d'em- 
ployer ensemble  tous  les  pavés  de  même  échantillon  sur 
une  certaine  longueur  de  chaussée,  afin  que  toutes  les  parties 
aient  la  même  résistance  et  la  même  stabilité. 

Lors  de  la  pose,  les  pavés  sont  serçés  en  flanc  contre  ceux 
déjà  posés  et  fortement  frappés  sur  la  face  supérieure  avec 
le  marteau  de  paveur. 

En  outre  de  ce  battage  qu'éprouvent  les  pavés,  lors  de 
leur  mise  en  place,  on  a  soin,  quand  on  a  établi  une  cer- 
taine longueur  de  chaussée,  de  la  faire  frapper  et  dresser 
avec  une  hie  du  poids  de  25  kilogrammes,  pour  assurer  la 
solidité  de  l'ensemble  ;  les  pavés  qui  se  cassent  ou  s'enfon- 
ce dans  cette  opération,  sont  remplacés  ou  relevés  et  garnis 
de  sable  nouveau  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  une  résistance  égale 
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aux  autres.  On  est  dans  l'usage  d'étendre  ensuite  sur  toute 
la  chaussée  une  couche  de  sable  de  trois  centimètres  d'é- 
paisseur environ,  afin  de  remplir  'le  vide  qui  se  fait  dans 
les  joints  par  le  tassement  résultant  des  trépidations.  On 
peut  diminuer  cette  couche -si  Ton  a  en  soin,  ce  qui  est  bien 
préférable,  de  faire  serrer  les*  jointe  à  la  fiche  de  fer  à  lance 
dentelée. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  bordure  d'une 
chaussée  établie  en  arc  de  cercle,  est,  par  sa  position,  la 
partie  qui  a  le  plus  de  pente;  quand  le  bombement  est  très- 
prononcé,  comme  dans  les  routes  pavées  du  Nord,  il  en  ré- 
sulte que  les  roues  glissent  jusque  sur  l'accotement,  lors- 
qu'elles doivent  quitter  le  milieu.  Le  choc  ne  tarde  pas  à 
produire  une  ornière  profonde  immédiatement  à  côté  du 

Save,  c'est  un  inconvénient  très-grave  qui  peut  occasionner 
es  accidents  '  aux  voitures  à  grande  vitesse,  telles  que  les 
diligences.  Le  seul  moyen  efficace  de  combattre  ce  défaut, 
serait  d'épauler  la  chaussée  pavée  par  un  empierrement  de 
cinquante  centimètres  ou  d'un  mètre  de  largeur,  qui  irait  se 
perdre  dans  l'accotement.  Quelquefois  ou  adopte  aussi  un 
revers  en  pavés,  alors  l'écoulement  des  eaux  de  la  chaussée 
se  fait  longitudioalement.  Sganzin  propose  de  construire 
suivant  un  profil  creux  (fig.  62),  mais  cette  disposition  a  l'in- 
convénient de  faire  dégarnir  de  sable  les  joints  des  pavés 
du  milieu  de  la  chaussée,  par  les  eaux  pluviales.  Outre  le 
défaut  de  stabilité  qui  s'ensuit,  les  chevaux  éprouvent  beau- 
coup de  difficultés  à  marcher  sur  un  pavage  très-raboteux. 
Les  chaussées  pavées  coûtent  extrêmement  cher,  mémo 
dans  les  pays  où  l'on  peut  trouver  du  grès  assez  facilement; 
dans  certains  départements  du  Nord,  le  mètre  courant,  sur 
cinq  mètres  de  largeur,  revient  à  50  francs  au  moins  ;  aussi 
les  réserve-t-on  pour  les  abords  des  grandes  villes,  où  la 
fréquentation  ne  permettrait  pas  d'entretenir  un  empierre- 
ment, et  pour  les  traverses  des  villes  et  villages,  qui  ne  sè- 
chent que  difficilement. 

182.  Pour  les  chaussées  d'empierrement,  celles  qui  sont 
pour  ainsi  dire  uniquement  adoptées  aujourd'hui,  il  existe 
plusieurs  méthodes  de  construction.  On  s'en  est  beaucoup 
occupé  dans  ces  derniers  temps. 

M.  Trésaguet,  dans  un  mémoire  sur  les  routes,  prescrit 
de  composer  la  chaussée  de  trois  couches  :  la  première  formée 
de  pierres  posées  de  champ  sur  le  fond  de  l'encaissement;  la 
deuxième  de  pierrailles  jusqu'à  la  hauteur  de  rencaissement; 
la  dernière  de  pierrailles  encore,  mais  cassées  à  la  grosseur 
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d'une  noix,  destinées  à  former  le  bombement.  11  choisît  pour 
cette  dernière  les  pierres  les  plus  dures.  s 

Mac-Adam,  constructeur  anglais,  fait  dépendre  le  sort  fo* 
turde  la  route  de  son  premier  établissement;  il  pose  en  prin- 
cipe qu'une  route  ne  peut  rester  bonne  qu'autant  que  le  ter- 
rain sur  lequel  est  assise  la  chaussée  se  maintient  parfaitement' 
sec.  Préoccupé  de  la  possibilité  de  parvenir  à  cet  état  de 
siccité  parfaite  (nous  dirons  plus  tard  l'opinion  de  M.  Ber*j 
thault,  ingénieur,  qui  s'est  beaucoup  occupé  des  routes  et 
qui  a  obtenu  de  brillants  succès  dans  leur  entretien) ,  il! 
prescrit  de  couvrir  le  fond  de  l'encaissement  de  matérianx 
choisis,  préparés  et  employés  de  manière  à  devenir  parfai- 
tement imperméables  à  Teau  ;  pour  cela,  il  faut  écarter  avec 
le  plus  grand  soin,  la  terre,  l'argile,  la  craie  et  autres  ma- 
tières pouvant  être  pénétrées  par  l'eau.  La  pierre  employée 
doit  être  pure,  sèche  et  disposée  de  manière  à  s'unir  par 
ses  faces  anguleuses  et  à  former  un  corps  ferme,  compacte  et 
impénétrable. 

On  ne"  voit  pas  très-clairement  qu'on  obtiendrait  une  cou- 
verture imperméable,  même  en  s'astreignant  à  toutes  ce» 
prescriptions.  Cependant  ce  constructeur  annonce  que  si  l'on 
a  pris  ces  soins,  la  route  sera  également  bonne,  quelle  que 
soit  la  qualité  des  matériaux  employés,  et  même  unie  et 
solide  en  toutes  saisons.  Cette  qualité  des  matériaux,  jointe 
à  l'activité  du  roulage,  n'aurait  d'influence  que  sur  la  durée 
absolue  de  la  route  et  nullement  sur  sa  viabilité;  les  diffé- 
rences existantes  sous  ce  rapport,  entre  deux  routes,  ne  né- 
cessiteraient que  des  dépenses  différentes  d'entretien. 

Il  n'admet  pas  non  plus  de  différence  de  grosseur  entre 
les  matériaux  composant  les  diverses  couches  dont  on  com- 
pose la  chaussée.,  même  pour  les  routes  traversant  les  ma- 
rais, pourvu  qu'ils  aient  assez  de  consistance  pour  supporter 
le  poids  d'un  homme;  dans  cette  circonstance,  la  dépens* 
d'entretien  serait  même  moindre. . 

On  doit,  suivant  Mac-Adam,  composer  la  chaussée  de  deux 
ou  trois  couches,  sur  lesquelles  on  établit  successivement  k 
roulage;  la  deuxième  n'est  posée  que  lorsque  la  première  i 
fait  prise,  c'est-à-dire,  qu'elle  est  devenue  compacte.  Et  de 
même  pour  la  troisième  à  l'égard  de  la  seconde.  Non-seule- 
ment il  rejette  l'inégalité  de  grosseur  dans  ses  couches, 
mais  il  attache  au  contraire  une  certaine  importance  à  « 
que  les  matériaux  ne  diffèrent  que  le  moins  possible.  Lei 
surveillants  sous  ses  ordres  sont  munis  de  balances  pour  pe- 
ser les  plus  gros,  morceaux  c(ui  ne  doivent  pas  dépasser  h 
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poids  de  0.17  kil.  Ce  qui  correspond,  pour  les  matériaux 
ordinaires,  à  des  cubes  de  quatre  a  cinq  centimètres  de  côté. 
Il  ordonne  aussi  de  faire  la  préparation  des  matériaux 
dans  les  carrières,  avec  un  soin  tout  particulier.  Les  cailloux 
doivent  être  tamisés,  les  parties  trop  fines  rejetées,  les  plus 
gros  préférés  après  le  cassage,  parce  qu'ils  présentent  plus 
d'aspérités,  ce  qui  favorise  le  liaisonnement.  Il  attache  une 
telle  importance  à  la  propreté  des  matériaux,  qu'il  ne  re- 
garde pas  comme  trop  coûteux  de  les  laver  en  versant  de 
l'eau  dessus. 

Suivant  l'auteur,  le  répandage  de  la  .pierre  dans  rencais- 
sement est  une  opération  très-délicate  et  qui  a  une  grande 
influence  sur  la  bonté  future  de  la  route.  Les  matériaux  ne 
doivent  .pas  être  déposés  par  pelletées,  mais  étalés  sur  la 
surface  et  jetés  sur  un  grand  espace. 

Enfin,  on  ne  doit  jamais  rien  mettre  sur  la  pierre,  sous 
prétexte  de  la  lier,  les  pierres  cassées  s'unissent  d'elles- 
mêmes. 

En  résumé.,  la  méthode  de  construction  indiquée  par  Mac- 
Adam  se  réduit  à  un  petit  nombre  de  points  : 

1°  Que  les  couches  doivent  être  composées  de  matériaux 
d'égale  grosseur  ; 

2°  Que  Ton  doit  laisser  le  temps  aux  couches  de  faire  corps 
f  une  après  l'autre  ; 

3°  Que  les  matériaux  doivent  être  très-purs,  et  les  plus 
gros  morceaux  ne  doivent  pas  dépasser  4  à  5  centimètres. 
La  principale  différence  avec  la  m.étbode  de  M.  Trésaguet 
est  la  suppression  de  la  fondation  et  l'établissement  du  rou- 
lage sur  chaque  couche  séparément.  Nous  n'avons  pas  repris 
dans  ce  résumé  les  autres  prescriptions  relatives  à  l'imper- 
méabilité de  la  couche  et  au  répandage,  parce  que  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  croire  que  l'auteur  attache  trop  d'im- 
portance à  des  causes  dont  l'effet  ne  peut  être  bien  sensible. 
D'autres  ingénieurs  anglais  ne  regardent  pas  comme  néces- 
saire la  suppression  de  la  fondation  ;  alors  le  trait  caracté- 
ristique de  cette  méthode  se  réduit  à  laisser  le  temps  aux 
couches  de  faire  corps  l'une  après  l'autre. 
Il  résulte  des  expériences  de  M.  Berthault-Ducreux  : 
«  1°  Qu'il  existe  des  chaussées  qui  laissent  arriver  l'eau 
»  jusqu'au  sol,  comme  un  crible,  et  qui  sont  cependant 
»  d'une  solidité  parfaite. 

»  2°  Que  les  meilleures  chaussées  maintiennent  le  sol  dans 
»  une  humidité  permanente,  et  produisent  ainsi  un  effet  op- 
»  posé  à  celui  désiré  par  M.  Mac-Adam. 
»  3*  Que  les  empierrements  les  plus  solides  nenferment 
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»  plus  de  détritus  que  de  pierres,  que  par  conséquent,  la 
d  propreté  tant  recommandée  n'est  pas  indispensable. 

»  4°  Que  Ton  peut  également  se  servir  de  pierre  de 
»  toute  grosseur,  depuis  4  centimètres  jusqu'à  la  poussière, 
»  et  que  l'égalité  de  grosseur  serait  phjtôt  un  mal  qu'un 
»  bien.  » 

D'après  ces  observations,  cet  ingénieur  a  été  conduit  à  ad- 
mettre que  la  construction  d'une  chaussée  n'avait  que  peu 
ou  point  d'importance  sur  la  viabilité  future.  Nous  examine- 
rons plus  tard  son  système  quant  à  l'entretien. 

Si  l'on  examine  ce  qui  se  passe  lorsqu'on  livre  au  roulage 
une  chaussée  construite  soit  d'après  la  méthode  de  M.  Tré- 
saguet,  soit  d'après  celle  de  Mac-Adam,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  regarder  comme  superflues  la  plupart  des  précau- 
tions recommandées  par  ce  dernier,  et  d'adopter,  comme 
beaucoup  plus  rationnelle,  l'opinion  de  M.  Berthault.  Les 
premières  voitures  qui  passent  sur  un  empierrement  neuf, 
commencent  par  concasser  les  pierres  qui  sont  immédiate- 
ment soumises  à  l'action  des  roues,  et  déjà  l'égalité  de 
grosseur  commence  à  disparaître;  les  morceaux,*  réduits  à 
un  volume  plus  petit,  tombent  dans  les  vides  des  matériaux 
situés  au-dessous  et  viennent  augmenter  leur  stabilité;  l'ac- 
tion des  roues  continuant  à  réduire  la  couche  supérieure 
en  fragments  de  plus  en  plus  petits  et  jusqu'à  l'état  de  pous-  ' 
sière,  ces  fragments  et  cette  poussière  ou  détritus  viennent  , 
à  leur  tour  remplir  des  interstices  encore  existants,  et  for- 
mer un  massif  compacte  qui  ne  présente  point  à  l'œil  de  so- 
lution de  continuité. 

Quand  le  roulage  a  terminé  l'ouvrage  de  la  chaussée,  elle 
se  compose  donc  de  matériaux  de  toute  grosseur,  depuis 
la  poussière  jusqu'à  la  dimension  la  plus  forte  qu'on  y  a 
employée. 

183.  Guidé,  sans  doute,  par  des  observations  de  ce  genre, 
M.  Girard  de  Gaudemberg,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées, 
a  été  conduit  à  proposer  de  construire  les  chaussées  de  toutes 
pièces,  c'est-à-dire,  de  leur  donner  de  suite  la  gangue  qui 
doit  remplir  les  interstices  que  laissent  nécessairement  entre 
eux  des  matériaux  cassés. 

«  On  doit  considérer,  dit  cet  ingénieur  (voir  les  Annales 
»  des  ponts-et-chaussées,  1831,  t.  2),  une  chaussée  d'em- 
»  pierrement  bien  faite,  comme  une  maçonnerie  homogène, 
»  composée  de  petits  fragments  rapprochés  le  plus  intimé- 
es ment  possible,  et  réunis  par  un  mortier  dont  les  qualités 
»  doivent  être  de  ne  pas  se  laisser  pénétrer  trop  facilement 
»  par  l'eau,  et  de  ne  pas  prendre  de  retrait  par  la  sèche- 
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»  resse.  Cette  maçonnerie  doit  donc  pouvoir  se  préparer  et 
»  se  massiver  comme  nos  bétons. 

»  La  composition  et  la  fabrication  préalable  et  écono- 
»  mique  de  ce  mortier  ou  détritus  seraient  des  questions  à 
»  étudier  dans  chaque  localité,  en  employant  les  matières 
»  les  plus  communes.  »  M.  Girard  a  proposé,  pour  la  com- 
position de  l'une  des  gangues  que  Ton  pourrait  employer,  à 
défaut  de  meilleure,  un  mélange  de  sable  et  d'argile  dans  de 
telles  proportions  que  l'argile  ne  fasse  que  remplir  les  vides 
du  sable,  c'est-à-dire,  tenir  la  place  que  la  cnaux  occupe 
dans  les  mortiers. 

«  Quant,  à  la  construction  de  la  chaussée,  continue  l'au- 
»  feor,  après  quelques  essais,  je  me  suis  arrêté  au  procédé 
»  suivant  : 

«  Gomme  le  mélange  du  détritus  et  de  la  pierre  cassée 
»  n'est  pas  facile  à  faire  au  rabot  qui  sert  à  broyer  les  mor- 

•  tiers,  lorsqu'on  veut  amalgamer  les  matières  dans  la  pro- 
»  portion  d'une  partie  de  détritus  en  volume  avec  trois  par- 
»  ties  de  pierre  cassée,  on  forme  le  mélange  par  couches  do 

■  S  centimètres  environ,  sur  l'aire  même  de  la  chaussée,  et 
»  pour  le  faire,  on  étend,  sur  2  centimètres  1/2  d'épaisseur 
»  environ,  une  quantité  déterminée  de  gangue  préparée  en 
o  consistance  de  pâte  molle,  puis  on  verse  et  on  étend  sur 

b»  cette  aire,  à  deux  reprises,  une  quantité  de  pierre  bien 
»  cassée,  bien  purgée  de  terre,  triple  du  volume  du  détritus, 

•  et,  à  chaque  reprise,  on  pilonne  fortement  sur  le  tout,  de 
»  manière  à  faire  pénétrer  les  pierres  jusqu'au  fond  de  la 
»  gangue  :  le  battage  doit  se  prolonger  assez  pour  qu'elle  re- 
»  flue  partout  à  la  surface,  et  que  cette  surface  devienne  unie. 
»  Ce  travail  doit  être  fait  pendant  la  belle  saison.  Deux 

•  couches  de  8  centimètres  d'épaisseur  massivées  ainsi  l'une 
i  au-dessus  de  l'autre,  donneront  déjà  un  empierrement 
»  d'une  résistance  telle  que  les  routa,  des  voitures  chargées 

■  y  laisseront  à  peine  une  trace.  Si  Ton  dame  une  troisième 
»  couche  au-dessus  des  deux  premières ,  la  chaussée  ac- 

•  querra  l'épaisseur  ordinaire  des  empierrements  anglais  et 
b  ne  laissera  rien  à  désirer  pour  sa  confection  parfaite,  sa  ré- 
»  sistance  et  sa  dujfee.  » 

Pour  la  mafcsivation,  on  doit  se  servir  d'une  hie  un  peu 
moins  lourde  que  celle  dont  les  paveurs  font  habituellement 
usage.  Alors"  les  chocs  réitérés  deviennent  comparables  à  la 
pression  opérée  par  le  roulage,  et  leur  effet  est  bien  mieux 
réparti. 

A  la  dernière  couche,  un  ouvrier  doit  poser  en  recherche 
des  petits  éclate  de  pierre  dans  les  interstices  trop  grands  et 
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les  enfoncer  avec  la  nie.  Chaque  couche  doit  être  sèche,  au  i 
moins  en  partie,  avant  de  recevoir  celle  qui  doit  la  recou- 
vrir, et  Ton  ne  doit  établir  le  roulage  que  lorsque  la  dernière 
a  acquis  une  consistance  convenable. 

L'auteur  insiste  particulièrement,  dans  ce  mode  de  construc- 
tion, sur  la  nécessité  de  faire  usage  de  proportions  précises 
dans  le  mélange  de  la  pierre  brisée  avec  la  gangue,  comme 
aussi  dans  celui  de  sable  et  d'argile,  où  cette  dernière  matière 
n'est  introduite  que  pour  boucher  les  vides  du  sable. 

184.  L'expérience  prouve  qu'un  mètre  cube  de  matériaux 
cassés,  placé  dans  une  boite  étanche,  peut  recevoir,  dans  les 
vides  que  les  fragments  laissent  entre  eux,  un  volume  d'eau 
égal  à  0m. 48  environ,  c'est-à-dire,  que  le  cube  réel  de  pierres 
n'est  que  de  0m.52,  et  cela  ne  varie  pas  sensiblement,  quelle 
que  soit  la  grosseur  du  cassage,  pourvu  qu'elle  soit  sensible- 
ment uniforme,  du  moins  entre  les  limites  de  1  à  15  ceutim. 
de  côté,  si.  toutefois  cette  dimension  est  le  résultat  d'un 
'cassage  réel,  car  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  cailloux 
roulés  et  le  sable. 

Pour  ceux-ci,  le  plein  effectif  peut  aller  jusqu'à  0».62.  Un 
mètre  cube  de  matériaux  mis  en  place  et  tassés  par  le  rou- 
lage se  réduit  à  0m.70  environ  (expériences  de  M.  Munis, 
ingénieur  des  ponts-et-chaussées)  (1) .  L'idée  de  ne  pas  lais- 

(1)  En  calculant  le  nombre  de  sphères  qui  peuvent  se  loger  dans 
une  caisse  d'an  mètre  cube  de  capacité,  lorsque  .les  centres  et  les 
points  de  contact  sont  sur  une  même  ligne  parallèle  aux  parois,  on 
arrive  précisément  à  la  même  valeur,  pour  le  plein  et  le  vide,  que 
celle  donnée  par  l'expérience,  pour  les.  pierres  concassées. 

Représentons  par  n  le  nombre  des  sphères  qui  peuvent  se  loger  les 

unes  à  la  suite  des  autres,  suivant  une  des  arêtes  du  cube,  —  sera  leur 

diamètre ,  et  le  nombre  toUfde  la  première  couche  reposant  sur  lt 
fond,  sera  m,  comme  il  y  Ara  n  couches  semblables,  le  nombre  con- 
tenu dans  un  mètre  cube  sera  n*,  le  volume  de  Tune  des  sphères 

iz  1  it 

étant  -—  ..  — —,  le  volume  de  l'ensemble  sera  — —  —  0.52  36  et  le 
6         n3  6 

vide  i  —  0.52  36  =  0.47  64.  L'on  voit  que  ce  sésoltat,  qui  ne  diffèit 
pas  essentiellement  de  celui  que  nous  avons  énoncé  ci-dessus,  est  in- 
dépendant du  diamètre  des  sphères. 

Dans  le  calcul  que  nous  venons  de  faire,  les  sphères  sont  arrangées 
en  prisme,  mais  cet  arrangement  n'est  pas  ce  qu  on  pourrait  appeler, 
dans  un  équilibre  stable,  celui  par  pyramide  est  plutôt  celui  de  la  na- 
ture. Examinons  ce  cas,  et  recherchons  d'abord  le  nombre  de  ctrdM 
qui  peuvent  se  ranger  tn  pyramide  dans  un  mètre  carré.  Supposons  le 

«été  **,  fig.  68,  &visé  en  •  parties  égalas,  —  sera  le  diamètre  des 
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ter  au  roulage  le  travail  à  faire  pour  boucher  ces  vides,  et, 
aux  parties  supérieures  de  la  chaussée,  la  charge  de  fournir 
les  fragments  nécessaires,  parait  être  fort  ancienne  :  H.  Ber- 


cercles,  le  coté  ad  se  trouvera  partagé  par  les  lignes  des  centres  en 

-      v^i" 
parties  égales  kmn~=:rV3  =  — — ,  excepté  les  extrêmes  aa'  qui 

seront  égales  à  r.  Le  nombre  total  de  rangées ,  en  y  comprenant  les 

•  1  •—  2r 

parties  fractionnaires,  sera  ■  -f  1 .  Suivant  le  côté  ab,  les  ran- 

r  VT 
gées  contenant  n  sphères,  en  y  comprenant  aussi  les  parties  fraction- 
naires ,  le  nombre  total  de  cercles  contenus  dans  le  carré  égal  à  nn 
mètre  sera 

/  *  —2r    i  An--   *(*-*)«    .   . 

("rTr+1)  n-—vf-+n' 

Plaçons  maintenant,  sur  la  base  que  nous  Tenons  d'établir,  des  sphères,  • , 
en  les  rangeant  en  pyramide.  Le  plan  horizontal  qui  contient  tons  les 
centres  delà  première  couche,  se  trouve  à  une  hauteur  r  au-dessus  de 
la  base,  celui  qui  contiendra  ceux  de  la  seconde  couche  se  trouve  au- 
dessus  du  premier,  à  une  hauteur  égale  à  celle  d'une  pyramide  dont 
les  six  côtés  seraient  2  r,  elle  aura  pour  expression 

le  nombre  de  couches  que  Ton  pourra  mettre  sera  donc,  en  nombre 
fractionnaire,  égala 

enacune  d'elles  contenant  le  môme  nombre  de  sphères  que  la  base,  le 
nombre  total  compris  dans  un  mètre  cube  sera 

(  *  Xi/t  ) 

TC  1 

le  volume  de  chaque  sphère  étant  —  .  — ,  le  volume  total  sera 
Ponts-ei-Çhausstfes.    Tome  1.  17 
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tbault  avait  conseillé  de  mélanger  les  détritus,  à  l'état  de 
boue,  avec  les  rechargements  dans  la  proportion  d'un  tiers 
ou  d'ua  quart;  mais  il  ne  donnait  pas,  comme  H.  Girard,  la 
manière  dont  on  devait  opérer. 

■  i     i  i         i  .i     i       i  m      i  , , 

en  donnant  à  n  diverses  valeurs,  on  trouve  les  résultats  suivants  ; 

n  =  50      N  =  175,653  V  =  0.73577 

n  =  100    N  =  1,409,760        V  =  0.73813 
n  =  1000  N  =  1,413,800,000  V  =  0,74024 

Si  Ton  ne  veut  tenir  compte  que  du  nombre  4e  sphères  entières  qoe 
peut  réellement  contenir  un  mètre  cube.  Il  faut  remarquer  :  1<>  que  le* 

rangées  dans  le  sens  ad  ne  contiennent  moyennement  que  n  —  — ■ 

sphères  ;  2°  que  les  couches  horizontales  sont  alternativement  composées 

■^  2(»-l)    ,  t^  2(»-l)  ..     2(n-l)    .     1 

de  — \-  i  et  — - — =-t-  ou  moyennement  de  — - -L  -f- s-, 


on  a  : 


•T  .  Va  VF 

2  (»  —  1)  1  \    /  (n  —  1)  Vï" 


3°  Que,  dans  l'application  de  cette  formule,  il  ne  faudra  tenir  compte 

a  i       -*•       *•*     j                       2(n  — 1)      Va  (n  —  1      . 
que  de  la  partie  entière  des  expressions  — * — ■=-^~  et        ■ ,  afin 

V3  VT 

de  ne  pas  comprendre  les  portions  de  rangées  extrêmes  qui  ne  peuvent 
pas  effectivement  entrer  dans  le  mètre  cube. 
En  donnant  à  n  diverses  valeurs,  on  obtient  les  résultats  suivants  v 

n  =  10  N  =  1,197  V  =  0.62675 

n  =  17  N  =  6,105  V  =  0.65063^ 

n  =  20  N  =  10,062  Y  =  0.65855 

«  *=  25  N  =  20,212  Y  =  0.67738 

n  =  33  N  =  47,450  Y  =  0.69137 

n  =  50  N  =  170,610  V  =  0.71462 

*  =  60  N  =  297,530  V  =  0:71691 

'n  =  70  tf  =  469,650  V  «=  0.72122 

n  =  100  N  =  1,389,910  V  =  0.72776 

n  as  1000  N  =  1,411,200,000  Y  =  0.7389 

M.  Muntz  a  trouvé  pour  le  gravier  contenant  308,000  grains  en- 
viron, que  le  volume  effectif  était  égal  à  0,618,  et  il  a  conclu  que 
les  matériaux  arrondis,  de  même  que  ceux  concassés,  ne  varient  pas 
de  volume  effectif,  quelle  que  soit  leur  grosseur,  en  comparant  ces 
matériaux  i  des  sphères  arrangées  en  pyramide  on  est  conduit  à  penser 
qu'ils  varient  un  peu.  Pour  n  =  6o,  le  calcul  donnerait  21)7,530  grains 
et  on  plein  de  0.71691  oui  diffère  sensiblement  de  celui  de  reipé- 
rience  indiquée,  0.618.  Mais  remarquons  que  les  grains  du  gravier 
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Méthode  de  M.  Polongeau. 

185.  Frappé  de  l'inconvénient  des  vides  existants  dans  les 
empierrements,  cet  ingénieur  a  proposé  de  combiner  avec 


n'étant  pas  parfaitement  arrondis  participent  autant  de  la  pierre  con- 
eassée  que  de  la  sphère  ;  en  prenant  mie  moyenne  entre  ces  deux  ex- 
trêmes, on  trouve  : 

çnantité  qui  ne  diffère  que  de  2  millièmes  du  résultat  de  l'expérience. 
Pour  le  gravier  contenant  401,200  grains,  M.  Muntx  trouve  égale- 
ment 0,618.  Assimilons-le  à  celui  donné  par  n  =  70,  la  moyenne  est 

0.523  4-  0.721 

=  0.622 


2 

ce  qui  ne  diffère  que  de  quatre  millièmes. 

En  adoptant  par  analogie  la  même  règle  pour  toutes  les  grosseurs 
du  caillou  roule ,  on  serait  conduit  à  dire  que  pour  les  dimensions 
suivantes  on  obtiendrait  les  pleins  indiqués  ci-dessous. 

Caillou  roulé ideMO                   0.523+0.627        AK„K       v 
de  diamètre,    n  ==    10 '  ==  0.575  sa  V 

a    a  a*  i-    0.523  4-0.651         A  Ka„        « 

—  de  0.06    n  =    17  -£ =s  0.587  as  V 

2 

a    a  a*  **   0.523  4-0.658         A'  -. 

—  de  0.05    »  =    20 — ass  0.590  sa  V 

a    a  a.  •*    0.523  4-0.677         A  aAA        ~ 

—  de  0.04    n  s=    25 ~ =  0.600  sa  V 

2 

a    aa«  .*    0.523  4-0  691     ■        .A„        v 

—  de  0.03    n  =    33  { =  0.607  =  V 

2 

—  <te  0.0Ï    «  -    50    »■»»'+«•»»   -  M»  -  V 

z 

Gravier     de  0.017  n  =='  60    °-5*3  +  °-717  -  0.620*=  V 

x 
c 

a    a  a.  .  «/v    0.523  4-  0.721         A  Ma  _  r 

—  de  0.014  n  as    70  i sas  0.622  sa  V 

2 

—  '   d.  0.01    »=.  100  ±H±^îi  =  0.M6  -  T 

a  vi          x    aaaj     v     .aaa    0.523  4-0.739         .  _..        — 
Sable        de  0.001  n  =1000  -~ sa  0.631  sa  V 
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la  pierre  dure  une  certaine  quantité  de  pierre  calcaire,  ou 
même  de  toute  autre  matière  tendre,  dans  une  proportion 
variable  du  tiers  au  cinquième,  suivant  les  cas  et  la  nature 

Il  serait  important  de  faire  une  expérience  pour  les  deux  limitai  * 
extrêmes. 

En  admettant  comme  vrais  les  résultats  qui  précèdent,  on  peut  en 
tirer  quelques  inductions  sur  le  pins  grand  plein  auquel  on  puisse  par- 
venir dans  la  composition  d'une  chaussée.  Supposons  d'abord  qu'elle 
soit  composée  avec  du  caillou  roulé  de  0.06  de  diamètre. 

1»  Le  plein  de  ces  cailloux  bien  arrangé  sera  de    .    .    .    0.587 

Restera  donc  0.413  de  vide  que  nous  pouvons 
remplir  avec  du  sable,  ce  qui  donnera  un  plein  de 
0.413  X  0.631  =...., 0.Î61 

Maximum  du  plein    .    ;    .    .    0.848 

Si,  au  lieu  de  remplir  les  vides  avec  le  sable,  nous  voulions  em- 
ployer le  gravier ,  remarquons  d'abord  qu'il  ne  devrait  pas  dépasser 
une  certaine  grosseur  maximum ,  dépendante  de  celle  du  caillou,  en 
effet,  si  on  les  destine  seulement  à  remplir  les  vides,  il  faut  qu'il 
puisse  se  loger  dans  l'espace  que  laissent  entre  elles  les  sphères  rangées 
en  pyramide.  Le  plus  grand  de  ces  interstices  est  celui  que  laissent 
entre  elles  six  sphères  qui  se  touchent  comme  l'indique  la  figure  69  bis. 
Le  centre  de  la  petite  sphère  à  loger  se  projettera  en  «',  et  se  trouver! 


i/ï 


à  égale  distance  du  plan  des  centres.  Cette  distance  est  2  r 

d'autre  part  o  i  =  -r-  r  ^3,  ainsi  la  distance  dn  point  o,  au  centra 
de  cette  petite  sphère ,  se  trouve  être  f  hypothénuse  du  triangle  rectangle 

dont  les  deux  côtés  sont  r  l/  -r-  et  -=-" r  V^  elle  est  donc  égale  i 

en  désignant  par  r'  le  rayon  de  ces  sphères  de  deuxième  grosseur,  on  a  : 

W  =  r  VT—  1  ==  r  X  0.4141. 
Pour       r  =  0.03  ou  d  =  0.06,  r*™ 0.0124,  d'=s 0.0248  :    . 

Ainsi  le  plus  gros  gravier  qui  doive  être  mélangé  avec  du  caillou 
d«  0.06  de  diamètre  ne  doit  pas  avoir  plus  de  vingt-cinq  millimètres, 
sinon  il  augmentera  le  volume.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  voir  que  le 
nombre  de  ces^phères  de  seconde  grosseur  est  égal  à  celui  des  grandes. 

Une  seconde  espèce  d'interstices  existe  entre  quatre  sphères  qui  se 
touchent  comme  le  représente  la  figure  70  bis.  On  pourra  y  loger  une 
petite  sphère  ayant  son  centre  au  centre  de  gravité  des  quatre  pre- 
mières, et  dont  le  rayon  sera  égal  à  la  distance  du  sommet  au  centre 
de  gravité  de  la  pyramide  formée  par  la'  réunion  des  quatre  centres 
des  grandes  sphères ,  moins  le  rayon  de  l'une  de  ces  dernières.  La 
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des  matières  mélangées.  On  peut  opérer  le  mélange  unifor- 
mément, ou  disposer  les  matériaux  tendres  et  les  matériau 
durs,  par  lits  alternatifs,  eu  réservant  un  lit  de  pierre  dote 
pour  la  couche  supérieure. 

hauteur  de  cette  pyramide  est  égal»  à  2  r  1/  -—  ;  ainsi,  en  désignant 
par  r*  le  rayon  de  cette  sphère  de  troisième  grosseur,  nous  ayons  : 

»•  =  f *  r  {/%  -r  - r  (y^r  -  0  -  •■ x  •«" 

pour  r  =  0.03,  r"'=  0.00674,  d"  =  0.01348. 

Le  nombre  de  ces  petites  sphères  sera  égal  au  double  de  celui  des 
grandes-,  il  y  aura  à  tenir  compte  des  vides  à  l'extrémité  des  rangées 

a  /_  ^^  |* 

de»—  1  sphères  et  des  conehes  qui  n'en  contiennent  que  — —- — -. 

Remarquons  maintenant  qu'en  tenant  compte  de  l'inégalité  du 
nombre  des  sphères ,  dans  chaque  rangée  d'une  même  couche  et  dans 
les  couches  successives,  nous  nous  sommes  rendus  dépendant  de  la 
forme  de  la  mesure  de  capacité  que  l'on  emploie ,  ce  qui  a  fait  varier 


•J5"  ... 

nombre  des  sphères  de  première  grosseur,  y  compris  les  parties  frac- 
tionnaires contenues  dans  le  volume,  sera  : 

n  1  1  _   2n»  _H 

r  VT      2  r ,    yT        VT 


i/ï 


it       1 
et  le  volume  deviendra  constant  et  égal  àV=- —  =*  0.7405. 

,  3  V* 

(Test  la  limite  vers  laquelle  nous  convergions,  dans  les  calculs  pré- 
cédents, à  mesure  que  le  diamètre  allait  en  diminuant,  parce  qu'alors 
la  forme  de  la  mesure  de  capacité  influait  de  moins  en  moins. 

Gela  posé,  interposons  des  sphères  de  seconde  grosseur,  dont  le 

nombre  est  égal  à  celui  des  premières  N  =  — -=.  Le  volume  de  Tune 

4  }/T 

étant  d'ailleurs  -r-  it  r*it  nous  aurons  : 
o 

V  = ?—  itn*  r'3  =  *  {V*-  i  )8  -  0.052.014. 

3V/T  3VT 

es  même,  pour  celle  de  seconde  grosseur ,  on  aurait  : 
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On  peut  aussi  n'employer,  dans  les  couches  inférieures, 
que  de  la  pierre  tendre,  usage  généralement  suivi  aujour- 
d'hui, et  faire  la  couche  supérieure  en  pierre  dure,  en  la  re- 
couvrant seulement  des  débris  du  cassage. 

M.  Polonceau  conseillé  d'affermir  d'abord  le  fond  de  l'en- 
caissement, en  y  faisant  passer,  à  plusieurs  reprises,  un  rou- 
leau ou  cylindre  de  compression,  du  poids  de  6000  kilo- 
grammes. Chaque  couche  dont  la  chaussée  se  compose,  doit 
supporter  la  même  pression. 

Dans  ces  dernières  années  on  s'est  beaucoup  occupé  de  la 
compression  des  chaussées,  partout  on  a  obtenu  de  bons  ré- 
sultats. La  machine  employée  à  cet  usage  dans  le  départe- 

^—  '  '        ~""~ ■"■ ~" ^~ ■— -~™~ ■— ï™^»—™»™ 

On  pourrait  pousser  plus  loin  le  remplissage,  on  arriverait  à  des 
sphères  de  plus  en  plus  petites. 
Le  volume  V  se  composant  de  sphères  de  0.023  et  représentant  te 

1>lein  effectif  de  sphères  qui  le  composent,  nous  pouvons  en  déduire 
e  volume  ordinaire  qu'il  faudrait  en  mélanger  avec  le  volume  Y.  En 
effet,  un  mètre  cube  de  ces  sphères  donnerait  un  plein  effectif  d'en- 
viron 0.61.  nous  avons  donc  : 

53 
0.610  :  0.053  :  :  1  :  x  =c  -£-  =  0.085 

610 

c'est-à-dire  environ  un  douzième  de  mètre  cube. 

En  opérant  de  même  pour  les  sphères  de  troisième  grosseur,  on 
trouve  qu'on  doit  en  mélanger  un  volume  ordinaire  égal  a 

0.629  :  0.017  : •: 1  :  X  =  ~~-  =  0.027. 

Cest-à-dire  qu'il  ne  faudrait  qu'environ  un  trentième  de  mètre  cubé 
de  gravier  de  cette  grosseur.  Pour  celui  d'un  diamètre  plus  petit,  la 
proportion  irait  encore  en  diminuant. 

Ces  considérations  peuvent  guider  pour  les  mélanges  que  Ton  pour- 
rait vouloir  faire,  elles  font  voir  que,  si  l'égalité  de  grosseur  n'existe 
pas,  la  proportion  des  petits  matériaux  de  1  à  3  centimètres  de  dia- 
mètre doit  être  assez  faible. 

En  considérant  une  chaussée  composée  de  cailloux  à  0.06  et  de  sable, 
on  devrait  trouver,  quand  on  l'a  désagrégée,  et  que  les  matériaux  sont 
séparés,  qu'un  mètre  cube  de  fouille  donne  un  volume  total  égal  : 
1°  pour  les  cailloux  à  un  mètre  cube  ;  2»  pour  le  sable  0.413,  en  tout 
1.413.  Dans  quelques  expériences,  j'ai  trouvé,  au  lieu  de  cela,  de  1.22 
à  1.35,  ce  qui  prouve  que  ce  sable  ou  détritus  ne  s'arrange  même  nas 
aussi  bien  que  le  suppose  le  calcul ,  et  crue  le  plein  effectif  n'atteint 
jamais  0.84,  comme  nous  l'avons  calculé  ci-dessus. 

En  supposant  que  l'on  mélange  de  l'argile  avec  le  sable,  comme  Ta 
proposé  M.  Girard  de  Gaudemberg,  on  voit  que,  pour  un  volume  égal 
a  0.413  de  sable  qui  offre  un  plein  de  0.261,  (1  faudrait  mettre  un  cube 
de  pâte  d'argile  égal  à  0.413  —  0.261  =  0.152  un  peu  plus  du  tiers 
du  volume  du  sable. 
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ment  de  l'Oise,  est  un  cylindre  ou  rouleau  creux,  de  % 
mètres  de  diamètre  et  de  lm.50  de  longueur.  Toute  la  surp- 
lace cylindrique  extérieure  est  recouverte  de  bandes  en  fer 
de  2  centimètres  d'épaisseur.  Le  cylindre  est  divisé,  à  l'inté- 
rieur, en  trois  espaces  égaux  formés  par  deux  cloisons  en 
planches,  posées  perpendiculairement  à  Taxe.  Une  bande 
longitudinale  de  la  surface  cylindrique,  ayant  30  centimètres 
de  largeur  comptée  suivant  la  circonférence,  se  détache  et 
donne  accès  dans  les  trois  vides',  qne  Ton  peut  ainsi  remplir 
de  pierrailles  ou  de  sable,  ensemble  ou  séparément,  suivant 
le  poids  que  l'on  désire  donner  au  rouleau.  Nous  verrons  tout 
à  l'heure  les  avantages  de  cette  disposition. 

Le  cylindre  est  traversé  dans  sa  longueur  par  un  essieu 
Qui,  au  moyen  de  forts  tourillons  en  fer,  reçoit  et  supporte 
aux  deux  extrémités  le  cadre  en  charpente  formé  par  le 
prolongement  du  biancard.  Au  lieu  de  n'être  que  double 
comme  dans  les  charrettes , .  ce  brancard  est  triple  et  peut 
recevoir  ainsi  deux  chevaux  de  limon  ,  et  en  avant .  sans 
l'emploi  de  palonniers,  qui  présentent  toujours  des  incon- 
vénients et  même  des  dangers  à  cause  de  leur  rupture  fré- 
quente, autant  de  couples  de  chevaux  que  l'exigent  les  loca- 
lités et  les  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouve.  Dans 
le  prolongement  des  deux  limons  extérieurs  et  au-delà  de 
l'essieu,  se  trouvent  deux  masses  do  plomb  pour  contreba- 
lancer le  poids  de  la  partie  antérieure  du  brancard  qui ,  sans 
cette  précaution,  fatiguerait  trop  les  deux  premiers  chevaux 
de  l'attelage.  Il  est  inutile  de  .dire  -que  les  brancards  sont 
munis  de  tous  les  crochets  et  ferrements  nécessaires  au  ti- 
rage. Le  dessin  fait  du  reste  connaître  tous  les  détails  de 
construction  qui  n'ont  pas  besoin  d'explication.  (Voir  flg.  86, 
87  et  88.) 

Vide,  le  rouleau  compresseur  pèse  trois  mille  kilogrammes; 
quand  les  trois  compartiments  sont  remplis  de  terre,  ils  pèsent 
huit  mille  cent  kilogrammes,  de§t-à-dire  que  chaque  com- 
partiment contient  un  volume  ae  terre  pesant  dix-sept  cents 
kilogrammes  environ;  on  peut  donc  varier  la  charge,  en  pas- 
sant successivement  par  les  poids  de  : 

3,000  kil.  4,700  kil.  6,400  kil.  et  8,100  kil. 

186.  Il  n'est  pas  possible  de  déterminer  a  priori  le  poids 
que  l'on  doit  donner  au  rouleau  compresseur  pour  le  faire 
fonctionner  le  plus  avantageusement  et  en  même  temps  le 
plus  économiquement  possible.  Cela  dépend  d'une  foule  de 
circonstances  qu'on  ne  peut  apprécier  :  la  nature  du  sol  sur 
lequel  est  établie  la  chaussée,  son  état  de  plus  ou  moins  de 
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siccité,  le  tassement  naturel  qu'ont  déjà  éprouvé  les  maté- 
riaux, et  enfin  la  nature  même  de  ces  matériaux,  ont  une  in- 
fluence bien  marquée  sur  ces  poids. 

Quand  on  veut  comprimer  une  chaussée  neuve,  on  essaie 
d'abord  le  rouleau  à  vide;  si  l'attelage  ordinaire,  qui' est  de 
dix  à  douze  forts  chevaux,  travaille  convenablement,  ce  dont 
on  juge  après  une  heure  environ,  on  fait  passer  le  rouleau  trois 
ou  quatre  fois  sur  chaque  partie  de  la  chaussée.  Quand  on 
▼oit  que  les  matériaux  cassés  ne  refluent  plus  en  forme  de 
bourrelet  au  devant  du  rouleau,  ce  qui  donne  un  très- grand 
tirage  et  ne  permet  pas  de  charger  dès  le  commencement  de 
l'opération,  on  remplit  l'espace  vide  du  milieu  du  cylindre 
avec  de  la  terre  ou  du  sable  que  Ton  parvient  à  bien  tasser 
en  y  jetant  quelques  -seaux  d'eau  au  fur  et  à  mesure  du  rem- 
plissage, on  recommence  l'opération  et  on  la  continue  jus- 
qu'à ce  que  la  compression  de  la  chaussée  diminue  le  tirage 
au  point  de  permettre  à  l'attelage  de  ne  plus  tirer  que  faible- 
ment :  on  remplit  enfin  les  deux  cavités  extrêmes.  Si  l'on  s'a- 
perçoit qu'il  produit  trop  d'effet,  on  peut  vider  l'espace  do 
milieu .  , 

Il  est  à  remarquer  que  lorsque  les  chevaux  travaillent  trop, 
ee  qui  arrive  lorsque  les  cailloux  sont  encore  trop  mobiles  et 
s'amassent  au  devant  du  rouleau,  ils  détruisent  avec  les  pieds 
une  partie  de  l'effet  produit  par  la  compression.  Générale- 
ment nous  pensons  qu'il  est  avantageux  pour  le  succès  de 
l'opération,  comme  aussi  sous  le  rapport  de  l'économie,  d'avoir 
un  excès  de  force. 

.  En  divisant  la  route  par  sections  de  deux  mille  mètres,  qui 
peuvent  être  parcourus  sans  laisser  souffler  les  chevaux,  on 
peut  obtenir,  en  dix  heures  de  travail,  un  parcours  total  de 
vingt-six  à  vingt-huit  kilomètres.  En  supposant  l'attelage  de 
douze  chevaux  et  deux  conducteurs  payés  à  raison  de  cin- 
quante francs  par  jour,  on  voit  que  la  dépense. pour  le  par- 
cours d'un  kilomètre  est^dfenviron  deux  francs.  Le  rouleau 
n'ayant  que  un  mètre  cinquante  centimètres  de  largeur,  on 
est  généralement  obligé  de  diviser  la  chaussée,  dans  le  sens 
de  la  largeur  en  trois  zones  longitudinales,  ce  qui  fait  reve- 
nir le  parcours  du  kilomètre,  pour  une  chaussée  de  4  mètres 
à  éB.ÔO  de  largeur,  à  6  francs.  Le  plus  grand  nombre  de  fois 
qu'il  soit  nécessaire  de  passer  sur  les  mêmes  points,  pour  pro- 
duire tout  l'effet  à  espérer  d'un  rouleau  de  huit  mille  kilo- 
grammes, est  variable  suivant  la  nature  des  matériaux  qui 
composent  la  chaussée.  Dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables il  faut  passer  au  moins  quarante  fois  sur  tous  les  peints 
de  la  chaussée,  il  est  des  cas  où  il  faut  y  passer  cent  fois.  L» 


L  a 
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dépense  de  compression  peut  donc  varier  de  240  à  600  francs. 
'Ajoutez  à  cela  la  fourniture  et  le  répandage  des  matières 
d'agrégation,  qui  peuvent  être  évaluées  à  deux  cents  francs 
moyennement  par  kilomètre. 

On  voit  que  l'opération  est  finie  lorsque  les  matériaux  de 
la  chaussée  sont  entièrement  recouverts  par  les  matières  d'a- 
grégation. 

187.  Le  résultat  obtenu,  lorsqu'on  a  terminé  le  travail  de 
la  compression  proprement  dite,  a  peu  de  stabilité  si,  dès  ce 
moment,  on  abandonne  la  chaussée  à  elle-même;  c'est  pro- 
bablement à  cette  manière  incomplète  d'opérer  que  l'on  doit 
attribuer  les  non-succès  qui  ont  suscité,  même  parmi  les  in- 
génieurs, des  adversaires  à  la  compression  par  le  moyen  du 
rouleau.  Nous  avons  énoncé  nous-méme ,  dans  la  première 
édition  de  ce  manuel,  qu'en  opérant  avec  des  moyens  plus 
puissants  que  ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  n'avions 
obtenu  que  la  compression  des  matériaux,  mais  presque  pas 
d'agrégation,  ce  qui,  nous  l'avouons,  nous  avait  rendu  peu 
partisan  du  rouleau.  Placé  depuis  dans  un  département  où 
nous  avons  à  notre  disposition  le  rouleau  compresseur  dont 
nous  donnons  le  dessin  et  les  dimensions,  et  ayant  eu  un  grand 
nombre  de  routes  et  de  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication à  faire  construire  avec  chaussée  en  empierrement , 
nous  avons  été  obligé  d'étudier  de  nouveau  les  effets  de  cette 
machine,  et  nous  avons  reconnu  que  le  travail  de  la  compres- 
sion n'acquérait  de  stabilité  qu'autant  que  l'on  répandait  sur 
la  surface  de  la  chaussée  soit  du  sable,  soit  des  détritus  re- 
retirés des  anciennes  routes,  ou  enfin  de  la  pierre  crayeuse 
tendre.  Une  épaisseur  de  deux  à  trois  centimètres  est  suffi- 
sante. Quand  on  emploie  la  craie  ou  la  marne,  on  doit  éviter 
surtout  d'en  mettre  trop,  car  on  obtient  un  très-mauvais  effet. 
Quelques  tours  du  rouleau  compresseur  sur  les  matières  ad- 
ditionnelles suffisent  pour  les  faire  pénétrer  dans  les  interstices 

Se  laissent  entre  eux  les  cailloux,  et  pour  les  liaisonner  par- 
lement. 

188.  Cette  manière  de  terminer  l'opération  de  la  compres- 
sion résulte  de  l'observation  raisonnée  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  chaussées  nouvellement  construites  lorsqu'on  les  livre  au 
roulage  ;  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  les 
détritus  .des  pierres  soumises  immédiatement  à  l'action  des 
roues  viennent  d'abord  rendre  stables  les  couches  inférieures, 
par  lesquelles  commence  la  prise  de  la  chaussée.  Il  est  donc 
rationnel,  quand  ce  premier  travail  est  fait,  de  donner  aux 
couches  supérieures  les  mêmes  moyens  de  se  liaisonner  qu'on 
a  fournis  aux  couches  inférieures. 
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Quelques  ingénieurs  recommandent  de  ne  répandre  la  stHtj 
que  peu  à  peu  et  à  plusieurs  reprises,  et  d'arroser  lorsqitl 
le  temps  n'est  pas  humide.  Il  parait  qu'en  prenant  ces  saint  i 
minutieux  on  obtient  encore  de  meilleurs  résultats,  mais  now  ! 
ne  pensons  pas  qu'ils  soient  indispensables  pour  être  satisfait 
de  l'action  du  rouleau  compresseur. 

m  189.  La  compression  ne  peut  être  opérée  efficacement  datif 
toutes  les  saisons,  on  peut  dire  qu'elle  doit  avoir  lieu  géné- 
ralement pendant  l'été,  parce  qu'il  est  indispensable  que  la 
forme  dans  laquelle  sont  déposés  les  matériaux  soit  bien  sè- 
che et  présente  une  certaine  résistance,  sinon  on  éprouve  de 
grandes  difficultés  dans  le  tirage  du  rouleau  et  on  n'obtient 
qu'un  faible  succès.  Uu  temps  humide  pendant  la  belle  saison 
nous  a  toujours*  paru  le  plus  avantageux! 

Quand  la  main-d'œuvre  de  compression  et  d'agrégation  est 
terminée,  on  a  une  route  unie  et  lisse  sur  laquelle  les  chevaux 
peuvent  marcher  facilement  et  que  les  roues  des  voitures  ne 
dépriment  pas  sensiblement.  Mais  on  se  tromperait  cependant 
si  l'on  croyait  pouvoir  l'assimiler  à  une  chaussée  qui  a,  subi 
depuis  longues  années  Faction  du  roulage.  Les  matériaux  sont 
fortement  serrés  les  uns  contre  les  autres,  ils  ont  pris  une  po- 
sition stable,  mais  il  n'y  a  pas  cette  espèce  d'adhérence  des  uns 
aux  autres  que  l'on  rencontre  dans  les  anciennes  chaussées. 
C'est,  pour  ainsi  dire,  une  voûte  nouvellement  construite,  dont 
les  éléments  sont  bien , tassés  et  bien  serrés,  mais  si  Ton  en 
ôte  un  voussoir,  les  autres  se  séparent  d'eux-mêmes.  Aussi 
dès  qu'où  livre  au  roulage  une  chaussée  traitée  comme  nous 
l'avons  dit,  faut-il  redoubler  de  soins  pour  empêcher  que  les 
matériaux  de  la  surface  ne  soient  déplacés.  On  peut  dire  que 
c'est  seulement  alors  que  commencent  les  difficultés  et  le  tra- 
vail intelligent.  Quelle  que  soit  la  puissance  du  rouleau  com- 
presseur, on  ne  peut  avoir  la  prétention  d'avoir  opéré  dasi 
la  chaussée  tout  le  tassement  dont  elle  est  susceptible  et  qu'elle 
prendra  plus  tard  sous  l'action  incessante  et  par  conséquent 
beaucoup  plus  énergique  du  roulage.  Ce  que  l'on  a  donc  à 
craindre  de  prime  abord,  ce  sont  les  déplacements  verticaux. 
On  ne  peut  pas  les  empêcher,  puisque,  nous  venons  de  le  dire, 
la  compression  n'est  pas  complète,  il  ne  reste  donc,  pour  com- 
battre les  effets  désastreux  cjue  produiraient  des  tassements 
partiels,  qu'à  tâcher  de  les  rendre  communs  à  toute  la  su* 
perfide.  C'est-à-dire  qu'il  faut  demander  au  roulage  de  par- 
faire l'œuvre  dont  on  lui  a  évité  la  partie  la  plus  difficile  et 
la  plus  pénible,  en  le  forçant  à  parcourir  successivement 
tous  les  points  de  la  chausée.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut 
effacer  de  suite  non-seulement  les  frayés  sensibles  qui  se  mani- 
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Mfentpromptement  en  quelques  points,  mais  ménieles  traces 
des  roues;  les  premiers  au  moyen  de  quelques  détritus,  les 
«Mires  par  on  simple  balayage.  Si,  malgré  ces  précautions, 
<m  ne  parvient  pas  à  faire  changer  la  -voie  des  voitures,  on 
ntnt  alors  employer  des  obstacles  momentanés  qui  forcent 
les  chevaux  à  dévier.  Pour  éviter  les  accidents  qui  pourraient 
résulter  de  ces  obstacles  pendant  la  nuit,  on  a  conseillé  de 
faire  d'une  manière  très-irrégulière  des  emplois  de  cailloux 

r'  rejettent  les  chevaux  successivement  sur  tous  les  points 
la  chaussée. 

190.  Toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  routes  savent 
combien  il  faut  de  travail  pendant  le  temps  d'agrégation  des 
matériaux  sur  les  chaussées  neuves  livrées  au  roulage  sans 
compression  préalable.  Chaque  voiture  fait  un  frayé  qu'il 
faut  effacer  de  suite  si  l'on  ne  veut  voir  bientôt  la  route  pro- 
fondément labourée. 

Le  rouleau  compresseur  épargne  presque  entièrement  toute 
cette  main-d'œuvre.  Après  qu'il  a  agi,  il  ne  reste  qu'un  tra- 
vail léger,  consistant  plutôt  en  soins  qu'en  fatigue.  ïl  en  ré- 
sulte une  économie  dans  l'entretien  ultérieur  des  chaussées, 
qu'il  faudrait  défalquer  des  frais  de  compression  si  l'on  vou- 
lait las  apprécier  rigoureusement. 

19t.  En  résumé,  quelle  que  soit  la  méthode  de  construc- 
tion que  Ton  choisisse,  parmi  celles  que  nous  venons  d'indi- 
quer, elles  ont  toutes  un  principe  commun,  qui  est  le  carac- 
tère distinctif  des  chaussées  en  empierrement.  II  consiste  en 
ce  que  la  couche  supérieure  de  la  chaussée  doit  être  compo- 
sée de  matériaux  cassés  en  petits  fragments  de  5  à  G  centi- 
mètres de  côté,  au  plus.,  liés  entre  eux,  de  manière  à  former 
une  masse  compacte.  Cette  couche  doit  opposer  aux  roués 
des  voitures  une  résistance  telle  qu'elles  ne  puissent  jamais 
la  traverser,  et  pénétrer  jusqu'aux  couches  inférieures,  si  l'on 
a  adopté  l'une  des  méthodes  qui  en  comporte,  ou,  jusqu'au 
sol,  si  l'on  n'a  mis  que  des  couches  composées  de  matériaux 
à  égale  grosseur. 


De  la  qualité  des  matériaux. 

192.  H.  Trésaguet  et  H.  Polonceau  recommandent  de  ré- 
server la  pierre  la  plus  dure  pour  la  couche  supérieure.  Quel- 
ques autres  ingénieurs  avaient  pensé  que  Ton  ne  devait  faire 
aucun  sacrifice  pour  se  procurer  des  matériaux  offrant  cette 
qualité,  que  la  pierre  tendre  pouvait  donner  des  routes  aussi 
Sonnes.  Quoiqu'il  soit  possible  d'avoir  de  très-bonnes  routes 
avec  de  la  mauvaise  pierre,  à  force  de  soins,  il  demeure  ce- 
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pendant  établi  que  ce  résultat  est  plus  facilement  obtenu 
avec  le  caillou,  par  exemple,  qu'avec  la  pierre  calcaire  tendre. 
Et,  bien  .que' le  prix  en  soit  toujours  un  peu  plus  élevé,  oa 
ne  doit  pas  hésiter#à  prendre  les  matériaux  résistants,  lors- 
qu'il est  possible  de  s'en  procurer.  Quelquefois,  cependant, 
une  bonne  pierre  calcaire  vaut  mieux  que  certaines  espèces 
de  cailloux,  parce  qu'elle  fait  prise  plus  facilement,  et  donne, 
en  peu  de  temps,  une  surface  unie. 

Résumé. 

193.  Le-  premier  soin  à  prendre  quand  on  veut  construire 
une  chaussée  en  empierrement,  est  d'assécher  le  sol  sur  le- 
quel elle  doit  reposer.  On  doit  donc  faciliter,  autant  que  pos- 
sible, l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  des  sources,  s'il  s'en 
rencontre  dans  l'emplacement  même  de  la  reute.  Les  fossés 
et  une  légère  inclinaison  transversale  sont  les  moyens  à 
prendre  pour  les  premières  ;  quant  aux  secondes,  on  peut 
pratiquer  avec  avantage  des  tranchées  dans  le  terrain  même 
de  la  route,  et  les  remplir  avec  des  pierres  sèches.  Les  cassis 
et  les  aqueducs  donnent  ensuite  écoulement  aux  eaux  des 
fossés  ou  des  ruisseaux. 

Quand  on  veut  établir  une  fondation,  ou  donner  une  forte 
épaisseur  à  la  chaussée ,  on  creuse  un  encaissement  Ayant 
même  bombement  que  la  superficie  de  la  chaussée.  Quand 
on  ne  veut  donner  qu'une  faible  épaisseur,  on  peut  se  con- 
tenter de  dresser  horizontalement  le  terrain  que  doit  couvrir 
l'empierrement. 

Lorsque  le  sol  est  résistant,  une  épaisseur  de  0^.25  de 
pierre  cassée  est  suffisante  pour  obtenir  une  bonne  route, 
même  sur  les  points  les  plus  fréquentés.  Sur  ceux  qui  le  sont 
peu,  elle  peut  être  réduite  à  0.15  ou  0.20. 

La  compression  par  le  rouleau  offrant  l'avantage  de  con- 
server dans  Ja  composition  de  la  chaussée  une  plus  grande 
quantité  de  matériaux  résistants,  on  peut  avoir  de  bonnes 
chaussées  avec  0.15  d'épaisseur. 

On  doit  répandre  la  pierre  cassée  en  deux  ou  trois  cou- 
ches d'égale  épaisseur  ou  à  peu  près,  la  première  doit  tou- 
jours être  placée  quand  le  sol  inférieur  est  bien  sec.  Il  est  au 
contraire  avantageux  d'avoir  un  temps  humide  pour  répandra 
les  deux  autres,  surtout  lorsqu'on  laisse  établir  successive- 
ment le  roulage  sur  chacune  des  trois  couches. 

On  devra  réserver  les  matériaux  les  plus  résistants  pour 
la  dernière  couche.  Les  inférieures  pourront  être  faites,  sans 
inconvénient,  avec  la  pierre  calcaire,  même  de  qualité  mé- 
diocre. 
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CHAUSSÉES  PAVÉES. 

194.  Les  travaux  à  faire  pour  l'entretien  des  chaussées  pa- 
vées consistent,  d'après  le  devis  général  d'entretien  des  routes 
adopté  par  l'administration  des  ponts-et-chaussées,  en  France, 
en  rélevés  à  bout  et  en  recherches  ou  repiquages.  On  en- 
tend par  relevé  à  bout,  la  démolition  complète  d'une  chaus- 
sée ou  partie  de  chaussée  dégradée  et  sa  reconstruction  avec 
fourniture,  tant  de  pavés  neufs  pour  remplacer  le  déchet  du 
vieux  pavé,  que  de  sable  pour  rendre  à  la  forme  son  épais- 
seur primitive. 

Les  repiquages  ont  pour  objet  d'effacer  les  trous,  rouages 
et  flaches  qui  se  forment  sur  les  chaussées  pavées.  On  cir- 
conscrit la  flache  et  on  n'enlève  que  les  pavés  qui  se  sont  en- 
foncés ou  ont  éprouvé  de  fortes  détériorations. 

Les  ingénieurs  du  département  du  Nord  emploient  une 
troisième  méthode  de  réparations  qu'ils  appellent  méthode 
du  soufflage. 

195.  Pour  l'exécution  des  relevés  à  bout  on  commence 
par  faire  nettoyer  la  chaussée  et  la  débarrasser  de  toutes  les 
terres,  boues  et  immondices,  qui  dans  le  démontage  du  pavé 
retomberaient  sur  la  forme.  On  fait  ensuite  arracher  les  pa- 
vés et  bordures,  on  nettoie  proprement  le  dessus  de  la  forme 
de  manière  à  mettre  le  sable  pur  à  découvert.  Si  l'épaisseur 
restante  n'est  pas  assez  grande,  on  la  complète  par  une  cou- 
che supplémentaire  que  Ton  fait  bien  damer,  et  enfin  l'on 
procède  comme'  nous  l'avons  dit  pour  la  construction  des 
chaussées  neuves,  avec  le  seul  soin  d'employer  ensemble 
tous  les  pavés  neufs  pour  remplir  le  vide  résultant  du  rebut 
des  pavés  reconnus  hors  de  service. 

i%.  Pour  l'exécution  des  repiquages,  l'employé  qui  sur- 
veille l'atelier .  des  paveurs  circonscrit  les  flaches  à  relever, 
compte  le  nombre  de  pavés  à  arracher,  fait  faire  les  mômes 
nettoyages  que  pour  les  relevés  à  bout,  et,  enfin  à  mesure 
de  l'extraction  des  pavés,  désigne  ceux  qui  seront  retaillés 
et  ceux  qui  seront  définitivement  mis  au  rebut.  La  retaille 
est  faite  par  les  ouvriers  paveurs  eux-mêmes;  c'est  un  tort, 
II  vaudrait  mieux  qu'elle  le  fût  par  un  ouvrier  carrier.  Après 
avoir  nettoyé  la  forme  et  remis  du  sable  si  c'est  nécessaire, 
on  rebouche  la  baie  en  remplaçant  par  des  pavés  neufs  les 
vides  résultant  des  rébuts. 

Ponts-tt-Chaussées.    Tome  1.  18 
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Dix-huit  à  Tiogt  payés  arrachés  sont  comptés  comme 

Ê résentant  1  mètre  superficiel  de  chaussée,  ce  qui  sert  à  éta- 
lir  le  prix  de  cette  main-d'œuvre.  Lorsque  les  Saches  ont 
plus  de  %  mètres  superficiels  elles  sont  payées  comme  les 
relevés  à  bout,  c'est-à-dire  moins  cher  que  les  repiquages 
proprement  dits. 

197.  Pour  l'exécution  des  soufflages,  un  atelier  d'ouvriers 
paveurs  parcourt  la  chaussée  et  efface  toutes  les  flaches  dé- 
passant 3  à  4  centimètres  de  profondeur:  mais  au  lieu  de 
les  démonter  entièrement  comme  dans  les  repiquages,  ce 
qui  conduit  inévitablement  au  remplacement  d'un  grand 
nombre  de  pavés,  on  ne  fait  que  soulever  avec  la  pince  cha- 
que pavé  enfoncé,  en  même  temps  on  fait  couler  du  sable 
par  dessous  et  dans  les  joints,  et,  quand  cette  opération  est 
finie,  on  tasse  les  pavés  à  la  hie  pour  les  raffermir.  Si  quel- 
ques pavés  se  trouvent  par  trop  mauvais,  on  peut  les  rem- 
placer, mais  généralement  cette  méthode  économise  les  ma* 
tériaux  ou  plutôt  permet  de  laisser  encore  eiuplace  des  paya 
qui,  si  on  pouvait  mieux  les  visiter,  seraient  certainement 
mis  au  rebut. 

198.  Dans  .les  relevés  à  bout  et  dans  les  repiquages,  nous 
avons  dit  que  l'on  retaillait  les  pavés  qui  pouvaient  encore 
servir  pour  les  réemployer  avec  les  pavés  neufs,  soit  dans 
la  même  rangée,  soit  dans  une  rangée  spéciale  uniquement 
composée  de  vieux  pavés  retaillés.  Cette  méthode  détruit 
l'uniformité  de  l'échantillon  et  introduit  dans  la  chaussée  des 
éléments  de  résistance  inégale,  c'est  un  défaut. 

Pour  l'éviter,  MM.  Homberg  et  l'Éveillé,  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées,  ont  proposé  dans  un  mémoire  inséré 
dans  les  Annales,  d'établir  certaines  longueurs  de  chaussée 
en  pavés  d'un  fort  échantillon,  d'autres  parties  en  pavés  d'un 
échantillon  un  peu  moindre,  ainsi  de  suite,  en  descendant 
jusqu'à  l'échantillon  le  plus  petit  que  l'on  puisse  employer 
sans  crainte.  Ces  ingénieurs  pensent  que  l'on  peut  descen- 
dre jusqu'à  des  pavés  de  0».13  de  côté.  Dès-lors  un  même 
pavé  passerait  successivement  par  toutes  les  classes,  et  cha- 

2ue  fois  il  rendrait  un  aussi  bon  service  que  tout  autre  pavé 
e  même  échantillon.  Ce  système  aurait  encore  l'avantage  de 
donner  des  chaussées  oomposées  de  pavés  de  même  stabi- 
lité et  même  résistance,  ce  qui  est  très-essentiel. 
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199.  Les  ingénieurs  qui  ont  proposé  des  systèmes  de  con- 
struction des  chaussées,  ont  aussi  conseillé  de  les  entretenir, 
sous  le  rapport  de  l'emploi  des  matériaux,  avec  ou  sans  mé- 
lange, à  peu  près  de  la  même  manière  qu'ils  les  construi- 
saient. Sans  reprendre  en  détail  ces  diverses  méthodes,  nous 
allons  passer  rapidement  en  revue  les  prescriptions  impor- 
tantes qui  ont  été  faites  pour  l'entretien. 

Autrefois  on  se'  bornait  à  répandre  sur  la  route,  à  l'au> 
tomne  et  au  printemps,  tous  les  matériaux  approvisionnés 
pendant  l'été  précédent.  De  cet  ancien  mode  de  réparations 
annuelles,  il  résultait  que  les  dégradations  qui  survenaient 
après  des  orages  ou  des  pluies,  ne  pouvaient  être  immédia- 
tement réparées,  faute  de  matériaux,  et  que  celles  qui  au- 
raient demandé  quelques  heures,  faites  en  temps  utile,  de- 
venaient très-considérables  et  très-coûteuses;  ces  répandages 
généraux  avaient  en  outre  le  grave  inconvénient  d'offrir  au 
roulage  une  route  sans  consistance,  deux  fois  par  an,  et  tout 
le  monde  sait  combien  les  chevaux  ont  à  souffrir  sur  un  em- 
pierrement dont  les  matériaux  ne  sont  pas  liés.  M.  Trésa- 
guet,  l'un  des  premiers  ingénieurs  qui  ait  construit  les  routes 
en  empierrement  avec  un  soin  convenable,  est  aussi  le  pre- 
mier qui  a  proscrit  cet  ancien  usage.  Il  a  santi  que  la  répara- 
tion de  tous  les  instants  était  la  moins  coûteuse ,  qu'il  y  avait  t 
économie  à  faire  disparaître  une  dégradation,  quand  ella4g 
commence  à  se  former,  et  à  arrêter  les  progrès  d'une  ravine* 
ou  d'une  ornière,  dans  sa  naissance.  Cet  ingénieur  a  donc 
proposé  l'entretien  journalier  et  la  division  de  la  route  en- 
tière, en  petites  sections  ou  cantons,  confiés  à  un  seul  homme; 
toutefois,  cette  institution  des  cantonniers  différait  essentiel- 
lement de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  ces  ouvriers  se  trouvaient 
sous  les  ordres  d'un  entrepreneur  chargé  des  entretiens. 

200.  Mac-Adam  ne  parait  pas  attacher  à  l'entretien  jour- 
nalier la  même  importance  que  M.  Trésaguet,  il  recommande 
de  répandre  les  matériaux  en  couches  minces  et  par  un 
temps  humide,  mais  ces  réparations  sont  confiées  à  des  ate- 
liers temporaires,  ce  qui  exclut  la  réparation  incessante  des 
dégradations,  et  présente  d'ailleurs  l'inconvénient  des  ré- 
ftmdages  généraux ,  sous  le  rapport  du  roulage.  Cet  ingé- 
nieur ne  regarde  pas  l'entretien  comme  devant  précisément 
maintenir  la  viabilité,  mais  plutôt  comme  destiné  à  rendre 
à  la  chaussée  l'épaisseur  que  'le  frottement  produit  par  les 
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roues  lui  a  fait' perdre;  car  il  est  convaincu  qu'une  route 
bien  faite,  livrée  à  elle-même,  s'userait  uniformément,  et 
resterait  viable,  jusqu'à  ce  que  la  chaussée  eût  perdu  prêt* 
que  toute, son  épaisseur.  -La  seule  prescription  qu'il  fait,  re- 
lativement à  l'emploi,  est  d'enlever  la  boue  ou  la  poussière, 
et  d'attaquer  légèrement  la  surface  de  la  chaussée  avec  le 
pic. 

201.  M.  Polonceau  a  proposé,  pour  l'entretien,  de  même 

Ïie  pour  la  construction,  le  mélange  des  matériaux  durs  et 
es  matériaux  tendres,  en  recommandant  de  recouvrir  les 
chargements  partiels  ^vec  les  détritus  provenant  du  curage 
ou  du  piquage  de  la  chaussée,  et  de  faire  passer  le  rouleau 
sur  le  tout.  Mais  cette  dernière  condition  n'est  pas  facilement 
exécutable,  pour  le  travail  partiel  de  chaque  cantonnier,  il 
propose  d'abandonner  ce  système ,  et  de  faire  exécuter  les 
réparations  par  des  ateliers  ambulants. 

202.  L'entretien  journalier  est  maintenant  adopté  partout, 
il  a  fini  par  réunir  tous  les  suffrages.  M.  le  conseiller  d'Etat, 
directeur-général  de  l'administration  des  ponts-et-cbaussées, 
l'a  rendu  obligatoire  pour  tous  les  départements.  Nous  n'a- 
vons donc  à  nous  occuper  que  de  celui-là,  à  l'exclusion  des 
autres  idées  émises  sur  ce  sujet  par  différents  ingénieurs. 

La  circulaire  du  25  avril  1839  donne  toutes  les.  prescrip- 
tions nécessaires  à  un  bon  système  d'entretien,  c'est  le  ré- 
sumé de  tout  ce  qui  était  écrit  de  mieux  sur  ce  sujet  jusqu'à 
4(  cette  époque.  Nous  ne  pouvons  donc  mieux  faire  que  de  sui- 
'4ftjre  le  cadre  qu'elle  trace,  en  ajoutant  les  observations  et 
^améliorations  qui  ont  été  faites  depuis  lors. 

Nous  considérerons  d'abord  les  routes  arrivées  à  l'état 
d'entretien  simple,  c'est-à-dire  que  nous  admettrons  que  la 
chaussée  est  saine  et  vive,  par  conséquent  sans  ornières,  sans 
Saches,  sans  boue  et  sans  poussière  ;  que  les  pentes  longitu- 
dinales sont  régulières  et  le  profil  transversal,  tant  de  la 
chaussée  que  des  accotements  convenables. 

Arrivée  à  cet  état,  que  nous  désignons  par  l'état  d'entre- 
tien simple,  une  routé  n'exige  pour  y  être  maintenue  pen- 
dant toutes  les  saisons,  et  quelle  que  soit  la  fréquentation, 
que  deux  opérations  fondamentales  : 

1°  L'enlèvement  continu  de  l'usure  journalière  de  la  route, 
soit  en  boue,  soit  en  poussière  ; 

2°  L'emploi  des  matériaux  qui  doivent  remplacer  cette 
usure. 

203.  La  première  opération  se  fait  avec  deux  instruments  : 
le  racloir  en  fier  ou  en  bois,  et  le  balai. 
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Lorsque  la  couche  des  détritus  est  trop  épaisse  ou  trop 
consistante,  qu'elle  soit  en  boue  ou  en  poussière,  on  emploie 
le  premier.  Si  la  boue  est  claire,  presque  liquide,  ou  la  pous- 
sière légère  et  bien  détachée  de  la  surface  de  la  route,  on 
emploie  le  balai  de  bouleau  avec  succès. 

Les  deux  opérations  sont -tellement  simples  qu'elles  ont  à 
peine  besoin  d'être  expliquées.  11  n'est  cependant  pas  inu- 
tile de  dire  que  l'emploi  du  racloir  est  sans  danger,  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  balai.  Ce  dernier,  si  on  balaie 
trop  à  vif,  met  à  découvert  tous  les  petits  cailloux  engan- 
gués  dans  la  portion  de  détritus  qui  forme  un  des  éléments 
constitutifs  de  la  chaussée,  provoque  ainsi  un  nouvel  écra- 
sement des  parties  résistantes,  et  par  suite  une  nouvelle  for- 
mation de  détritus.  Si  la  partie  saillante  n'esi  pas  écrasée  en 
place  par  les  roues,  le  caillou  est  arraché  par  les  pieds  des 
chevaui,  et  la  chaussée  ne  tarde  pas  à  se  couvrir  d'une  quan- 
tité de  petits  matériaux  roulants,  écrasés  en  pure  perte  par 
les  roues,  auxquelles  ils  viennent  se  présenter  isolément  et 

3 ai  du  reste  fatiguent  tellement  les  chevaux  qu'en  très-peu 
e  temps  un  maître  de  poste  eu  a  eu  plusieurs  boiteux,  par 
suite  d'un  balayage  trop  à  vif,  .maladroitement  exécuté  par 
quelques  cantonniers  de  la  route  impériale  n°  1  de  Paris  à 
Calais. 

Appliqué  sans  discernement,  ce  système  finirait  donc  par 
atteindre,  pour  ainsi  dire,  le  principe  vital  des  chaussées. 
Au  lieu  d'être  avantageux  il  pourrait  entraîner  dans  des  dé- 
penses de  matériaux  assez  considérables,  mais  ce  n'est  point 
là  un  v|ce  inhérent  à  l'outil  lui-même,  il  peut  donner  de  bons 
résultats,  c'est  à  l'ouvrier  qui  s'en  sert  à  savoir  les  obtenir, 
c'est  à  ceux  qui  le  dirigent  à  le  lui  apprendre. 

On  peut  dès  à  présent  poser  cette  règle  que  sur  les  routes 
en  cailloux  siliceux  il  ne  faut  pas  balayer  aussi  serré  qu'on 
pourrait  le  faire  sur  celles  en  calcaires.  Si,  en  examinant  l'es- 
pèce de  mosaïque  que  forment  les  matériaux  dans  leur  gan- 
Sie,  on  voit  qu'ils  présentent  de  nombreuses  aspérités,  il 
ut  laisser  une  petite  couche  de  détritus  pour  les  protéger 
contre  le  frottement  des  roues,  les  garantir  d'un  écrase- 
ment immédiat,  et  enfin  leur  conserver  toute  leur  stabilité. 
Si  l'on  n'a  pas  cette  précaution,  la  dernière  couche  que  l'on 
a  enlevée  se  reforme  aussitôt,  et  ce  n'est  qu'aux  dépens  de  la 
chaussée  que  la  reproduction  a  lieu. 

'  Le  broiement  des  aspérités  saillantes  ne  s'arrête  pas  au  ni- 
veau des  parties  voisines  les  plus  déprimées.  S'il  en  était 
ainsi  on  finirait  par  obtenir  un  poli  parfait  de  la  chaussée* 
Suivant  la  nature  des  matériaux,  cette  altération  se  fait  son- 
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tir  plus  ou  moins  au-dessous  de  ce  niveau,  et  les  points  dé- 
primés deviennent  saillants  à  leur  tour  et  offrent  ainsi  ose 
nouvelle  prise  à  l'action  des  roues,  si  Ton  enlève  le  détritus 
à  mesure  qu'il  se  forme.  L'effet  que  nous  signalons  est  par- 
faitement marqué  sur  les  chaussées  en  silex,  nous  l'avons 
remarqué  toutes  les  fois  que  nous  avons  voulu  porter .  notre 
attention  sur  ce  sujet.  Nous  présumons  qu'il  doit  l'être  moins 
sur  celles  en  calcaire. 

204.  Du  reste  ce  n'est  pas  seulement  comme  outil  servant 
à  enlever  la  boue  ou  la  poussière,  que  l'introduction  du  balai 
dans  l'entretien  des  bonnes  routes  constitue  une  améliora-, 
lion  marquée.  Lorsqu'une  chaussée  est  parfaitement  unie,  la 
cause  la  plus  efficiente  pour  attaquer  la  surface  résulte  de 
l'habitude  ou  même  de  l'instinct  qu'ont  tous  les  chevaux  de 
suivre  la  trace  des  voitures  qui  les  ont  précédés ,  de  sorte 
que  les  mêmes  points  de  la  chaussée  supporteraient  toujours 
toute  la  pression  si  on  n'effaçait  souvent  cette  trace,  et  bien- 
tôt l'usure,  se  faisant  sentir  exclusivement  en  ces  endroits, 
produirait  des  ornières.  Le  balai  est  éminemment  convenable 
pour  effacer  ces  traces.  Il  serait  déjà  très-utile,  employé  à 
cette  seule  opération.  Mais  comme  il  n'est  pas  beaucoup  plus 
difficile  au  cantonnier,  obligé  de  parcourir  sa  route,  de  faire 
un  léger  balayage,  au  lieu  de  se  borner  à  effacer  les  traces, 
on  obtient  en  même  temps  deux  résultats  excellents  pour 
l'entretien  :  disparition  dés  frayés  et  enlèvement  de  la  pous- 
sière ou  de  la  boue.  On  peut  dire  que  le  balai  est  l'outil  des 
bonnes  routes  en  ce  sens  qu'il  maintient  leur  beauté  lorsque, 

Sar  dés  moyens  plus  puissants,  on  les  a  amenées  à  cet  état. . 
In  se  tromperait  si  on  voulait  obtenir  du  balai  une  action 
au-dessus  de  sa  puissance;  faible  et  flexible  de  sa  nature  il 
ne  peut  vaincre*  qu'une  petite  résistance  ;  lors  donc  que  la 
boue,  ou  même  la  poussière  sont  compactes  et  résistantes,  il 
faut  renoncer  à  son  emploi  et  avoir  recours  au  racloir  z  on 
en  obtiendra  de  meilleurs  effets. 

En  faisant  bien  comprendre  aux  cantonniers  que  l'putil 
qu'ils  emploient,  balai  ou  racloir,  doit  produire  à  la  fois  deux 
effets,  c'est-à-dire  effacer  les  traces  et  enlever  les  détritus, 
ils  prendront  presque  toujours  Celui  qui  convient  à  l'état 
actuel  de  la  chaussée. 

Les  cantonniers  doivent  toujours  être  pourvus  de  deux 
balais  au  moins,  un  neuf  et  un  vieux  :  le  premier  pour  les 
poussières  légères;  le  second  pour  celles  qui  offrent  plus  de 
résistance. 

Quand  ils  se  servent  du  premier  on  doit  leur  recomman- 
der de  ne  pas  trop  appuyer  dessus.  Recommandation  oidi-. 
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nafrement  bien  exécutée,  parce  que  cette  manière  fatigue 
moins  et  n'use  pas  si  promptemcnt  le  balai. 

205.  Nous  venons  d'indiquer  par  quels  moyens  on  devait 
enlever  les  détritus  des  routes.  Nous  avons  maintenant  à 
nous  occuper  des  moyens  de  restituer  à  la  chaussée,  en  ma- 
tériaux neufs,  ce  qu'elle  perd  journalièrement  en  boue  ou 
en  poussière.  Ces  deux  opérations  n'ont  pas  le  même  carac- 
tère d'urgence  ;  la  première  doit  être  de  tou's  les  jours  et 
même*de  tous  les  instants;  la  deuxième  au  contraire  ne 
pçut  et  ne  doit  même  avoir  lieu  qu'aux  époques  favorables 
au  lùùsonnement  des  nouveaux  matériaux  avec  ceux  de  la 
cbaussée.  Ces  époques  sont  les  saisons  humides ,  on  peut 
toujours  les  attendre,  caf  il  importe  peu  en  temps,  de  sé- 
cheresse qu'une  chaussée  ait  quelques  centimètres  de  plus 
ou  de  moins  d'épaisseur,  elle  sera  toujours  viable  si  elle  est 
entretenue  avec  soin,  elle  le  serait  jusqu'à  une  épaisseur  très- 
faible  et  qui  pourrait  quelquefois  descendre  jusqu'à  n'être 
plus  que  le  quart  ou  le  cinquième  de  l'épaisseur  primitive. 
Si  pn  tient  à  rendre  annuellement  à  la  chaussée  les  forces 
que  lui  fait  perdre  l'usure  incessante  du  roulage,  c'est  pour 
ne  pas  dépenser,  pour  ainsi  dire,  son  capital  et  lui  mainte-, 
nir  cet  excédant  de  puissance  qui  n'est  appelé  à  fonctionner 
qu'aux  mauvais  jours,  par  exemple,  à  la  suite  de  dégels  suc- 
cessifs 'et  profonds.  Dans  ces  cas,  heureusement  exception- 
sels,  une  chaussée  trop  mince  pourrait  être  trouée  malgré 
tous  les  soins  de  l'entretien  le  mieux  entendu. 

Les  principes  qui  doivent  guider  dans  l'emploi  des  maté- 
riaux, sont  de  gêner  le  moins  possible  le  roulage,  et  de  ne 
pas  le  rejeter  exclusivement  sur  certains  points  de  la  route. 
La  première  condition  impose  l'obligation  de  ne  jamais  faire 
que  des  emplois  partiels,  de  5  à  6  mètres  superGciels,  par 
exemple.  Le  cantonnier  commencera  donc  par  visiter  tout 
son  canton,  choisira  sur  toute  l'étendue  les  parties  qui  ont 
-  le  plus  besoin  d'être  restaurées,  ce  sont  celles  qui  sont  un 
peu  déprimées  ou  qui  présentent  quelques  flaches  dont  la 
flèche  ne  doit  pas  être  de  plus  de  3  à  4  centimètres  dans  un 
bon  entretien.  Il  y  placera  les  matériaux,  en  les  arrangeant 
avec  soin,  les  plus  gros  au  milieu,  les  plus  fins  sur  les  bords. 
Si  plusieurs  flaches  ou  dépressions  se  trouvaient  trop  rap- 
prochées, on  ne  devrait  d'abord  réparer  que  les  plus  pro- 
fondes et  attendre  la  prise,  avant  de  réparer  les  autres,  si- 
non on  imposerait  une  gêne  trop  grandre  au  roulage.  On  doit 
avoir  soin  que  les  pièces  partielles  soient  distribuées  aussi 
irrégulièrement  que  possible;  de  manière  que  les  chevaux, 
s'ils  veulent  les  éviter*  soient  obligés  de  parcourir  la  route 
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en  zigzag  et  que  Tune  ou  l'autre  au  moins  des  roues  vienne 
passer  successivement  sur  les  réparations.  La  prise  s'opère 
ainsi  insensiblement  et  sans  fatigue.  Quand  une  certaine 
longueur  de'  chaussée  a  reçu  uue  première  réparation  par- 
tielle, il  ne  faut  plus  la  perdre  de  vue  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  pièces  soient  Maisonnées  avec  le  reste  de  la  route.  On 
doit  remettre  en  place  les  matériaux  dérangés  par  les  pieds 
des  chevaux,  dévier  le  frayé  s'il  s'en  manifeste  un,  par  un 
nouvel  emploi  partiel  convenablement  placé. 

206.  Pour  faciliter  et  abréger  la  prise  des  matériaux  non- 
Tellement  employés,  on  peut  quelquefois  les  recouvrir  de 
détritus.  Nous  savons  qu'il  en  entre  une  certaine  quantité 
dans  la  composition  de  toute  chaussée.  Mais  il  ne  faut  pas 
faire  de  cet  emploi  de  détritus  une  prescription  générale, 
«'appliquant  à  toute  une  route  ou  même  à  une  longueur  un 
peu  étendue  de  route  et  devant  avoir  lieu  en  tout  temps. 

Lorsque  la  chaussée  que  l'on  entretient  est  riche  en  maté- 
riaux résistants  et  ne  contient  que  la  quantité  de  détritus 
nécessaire  au  liaisonnement  des  matériaux,  il  est  bon  et  éco- 
nomique de  recouvrir  les  emplois  de  détritus.  Si  ou  ne  le 
fait  pas,  ils  doivent  se  le  fournir  eux-mêmes  aux  dépens  de 
la  résistance  des  matériaux,  puisque  c'est  un  élément  essen- 
tiel du  liaisonnement. 

Lorsqu'au  contraire  la  chaussée  est  vieille  et  usée  et  qu'elle 
contient  une  proportion  trop  forte  de  détritus,  il  faut  bien  se 

garder  de  recouvrir  les  emplois  avec  celui  qu'on  a  déjà  retiré, 
urtout  s'ils  sont  faits  en  ternes  humide,  loin  de  hâter  la 
Srise  on  la  retarderait,  et  on  rendrait  la  route  plus  mauvaise, 
ans  ce  cas,  la  chaussée  étant  peu  résistante  et  amollie  par 
les  pluies,  les  matériaux  neufs  sont  enchâssés  par  le  poids 
des  voitures  dans  la  vieille  chaussée.  L'excédant  de  détritus 
qu'elle  contient  vient  refluer  dans  leurs  interstices  et  produire 
le  liaisonnement.  Oh  a  ainsi  le  double  avantage  d'enrichir  la 
route  de  matériaux  résistants  et  d'obtenir  une  prise  beaucoup 
plus  prompte  que  par  un  emploi  maladroit  de  détritus. 

Nous  venons  de  voir  que  l'état  dans  lequel  se  trouve*  une 
chaussée,  motive  ou  réprouve  l'emploi  des  détritus  sur  lis 
matériaux  neufs*,  il  est  encore  d'autres  circonstances  dans  les- 
quelles on  peut  avoir  recours  à  cet  emploi.  C'est  lorsqu'on  est 
obligé  de  faire  des  réparations  en  temps  sec,  on  ne  peut  alors 
espérer'  que  les  nouveaux  matériaux  set  ont  enchâssés  dans  la 
chaussée  et  que  le  détritus  refluera  du  dessous;  ou  bien 
encore  lorsque,  les  emplois  ayant  été  faits  en  temps  numide, 
survient  une  sécheresse  avant  l'entière  prise.  Il  arrive  alors 
ou  que  les  matériaux  ont  déjà  pris  une  position  stable  et 
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ferment  une  espèce  de  mosaïque  à  laquelle  il  ne  manque 
,  plus  que  le  ciment,  ou  bien  qu'ils  sont  encore  à  peu  près 
comme  on  les  a  mis. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  avantage  à  fournir  aux  maté- 
riaux la  matière  d'agrégation  qui  ne  pouvant  plus  les  re- 
fluer de  dessous,  devrait  être  fournie  aux  dépens  de  leur 
résistance,  par  un  broiement  continu.  Dans  le  second  cas, 
il  y  aurait  aussi  avantage  à  en  agir  de  même,  si  on  voulait 
absolument  maintenir  l'emploi;  mais  nous  pensons  qu'il  vaut 
mieux,  c'est-à-dire  qu'il  est  plus  économique  de  retirer  ' 
les  cailloux,  de  les  ranger  sur  l'accotement  et  d'attendre  un 
temps  propice.  C'est  ainsi  que  nous  en  agissons  sur  plus  de 
600  kilomètres  de  routes  et  chemins  vicinaux  à  chaussée 
d'empierrement  qui  nous  sont  confiés,  et  nous  obtenons  une 
économie  dans  les  matériaux.  Cette  prescription  parait  ex- 
traordinaire, elle  a  fait  croire  quelquefois  à  des  personnes 
étrangères  aux  méthodes  d'entretien  des  routes,  à  des  mal- 
versations de  la  part  des  cantonniers.  Mais  ce  ne  peut  être  * 
un  motif  pour  y  renoncer,  du  moment  qu'elle  est  reconnue 
avantageuse.  A  cet  égard  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  :  un 
homme  retire  en  une  journée  plusieurs  mètres  cubés  de  cail- 
loux d'emploi  qui  n'ont  subi  d'autre  altération  que  d'être 
réduits  à  une  grosseur  un  peu  moindre  et  qui  seraient  promp- 
tement  convertis  en  détritus  si  on  prolongeait  leur  séjour 
sur  la  chaussée.  Au  lieu  d'être  obligé  d'enlever  plus  tard 
une  matière  devenue  désonnais  inutile,  le  cantonnier  retire 
de  suite  des  matériaux  qui  n'ont  rien  perdu  de  leurs  qua- 
lités. On  peut  même  dire  qu'ils  en  ont  acquis  une  nouvelle, 
'  d'être  éminemment  propres  à  la  réparation  des  plus  petites 
Haches. 

Les  réparations  faites  dans  l'automne  ne  présentent  pres- 
que jamais  cet  inconvénient  d'être  obligé  de  relever  des 
cailloux  déjà  employés,  à  moins  que  Ton  ne  soit  pris  par 
des  gelées  précoces,  ce  qui  est  rare.  Nous  pensons  donc  que 
c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  faire  toutes  les  réparations 
possibles,  en  ne  perdant  pas  de  vue  toutefois  les  prin- 
cipes précédents,  en  n'imposant  pas  une  trop  grande  gêne 
au  roujage. 

207.  En  suivant  avec  soin  la  mise  en  pratique  des  pres- 
criptions qui  précèdent,  on  doit  obtenir  généralement  non- 
seulement  de  très-belles  et  de  très-bonnes  routes  en  toutes 
saisons,  mais  encore  une  économie  de  matériaux.  Cependant 
il  faut  se  méfier  de  l'attrait  que  présente  le  succès  et  ne  pas 
perdre  de  vue  qu'on  n'a  réellement  obtenu  d'économie  sur 
les  matériaux  que  lorsqu'on  a  maintenu  l'épaisseur  de  la 
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chaussée,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  lorsqu'on  lui  .fc 
rendu  en  matières  d'entretien,  au  nombre  desquelles  peuve-* 
être  comptés  les  détritus  judicieusement  employés,  ie  méi 
poids  que. l'on  a  retiré  tant  en  boue  qu'en  poussière.  Ce 
moins  par  le  cube  réellement  employé  annuellement  qtf 
faut  mesurer  l'économie  que  par  la  quantité  de  détritus  re#»! 
rés  de  la  chaussée.  Moins  on  en  laissera  produire,  plus  Oij 
économisera.  Il  ne  suffît  pas  de  dire,  pour  une  chaussée  qo» 
Ton  a  prise  à  l'état  normal,  qu'on  y  emploie  actuellement 
beaucoup  moins  de  matériaux  qu'auparavant,  il  faut  encoçe 
que  Ton  en  retire  beaucoup  meins  de  détritus,  le  premier 
élit  n'est  qu'une  conséquence  du  dernier. 

20$.  Ici  se  présente  une  difficulté  :  comment  peut-on  sa- 
voir qu'on  n'use  pas  la  chaussée?  La  diminution  d'épaisse* 
résultante  d'un  usé  uniforme  est  tellement  faible  (dans  4n 
plus  grand  nombre  de  cas  elle  n'est  que,  de  quelques  tnUttçj 
mètres),  qu'on  ne  peut  penser  à  une  mesure  directe  de  cétH 
épaisseur.  Quelques  ingénieurs  ont  proposé  de  peser  les  dê>| 
détritus  retirés,  mais  ils  ne  proviennent  pas  uniquement  dtl* 
matériaux  écrasés,  ils  se  compliquent  des  détections  des  afti* 
maux  qui  parcourent  la  route,  des  feuillfs,  des  terres  quel* 
voitures  y  apportent  du  dehors,  etc....  D'autre  part,  une  por- 
tion de  ces  détritus  est  enlevée  par  le  vent  et  la  pluie,  il  e»i 
donc  assez  difficile  d'arriver  à  des  chiffres  qu'on  ne  puisse 
toujours  contester  pour  des  raisons  plus  ou  «moins  spé- 
cieuses. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Dupuis,  dans  un  mémoire  très-rtK 
marquable  Inséré  dans  les  Annales  des  ponts-et-chaus* 
année  1842,  évalue  la  consommation  pour  cent  colliers 
fréquentation  et  par  kilomètre  de  longueur  de  route,  à  50  ^ 
55  mètres  cubes  environ  pour  des  matériaux  siliceux  de  boni* 
qualité.  M.  Muntz,  ingénieur,  annonce  qu'il  a  obtenu  le  mfiinfl 
résultat  pour  le  gravier  du  Rhin  quartzeux  et  le  muschelfcafej 
D'autres  ingénieurs  pensent  que  la  consommation  des  rontfc 
est  plus  petite,  nous  sommes  de  ce  nombre;  sans  avoir  d'efr! 
périenoes  assez  précises  pour  pouvoir  les  Citer,  nous  diro#* 
que  sur  la  route  impériale  de  Paris  à  Calais,  nous  n'avoir 
que  30  mètres  environ  par  kilomètre  pour  100  colliers  de  fré- 
quentation, et  que  cependant  depuis  cinq  ans  que  cette  chaus- 
sée nous  est  confiée  sur  71  kilomètres  de  longueur,  il  y  a  ua^j 
amélioration  bien  marquée,  bien  incontestable  dans  l'état  d|i 
la  chaussée.  C'est  un  fait  auquel  est  acquise  la  preuve  de  m 
notoriété  publique,  qui  souvent,  en  ces  choses,  vaut  moi 
celle  qui  ressort  de  calculs  reposant  sur  des  hypothèses  phtt 
ou  moins  justifiées.  Mais  en  l'admettant  môme,  nous  n'iga* 
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Aïs  pas  qu'on  peut  nous  objecter  que 'l'amélioration  de  la 
dnnssée  ne  prouve  pas  que  nous  lui  avons  rendu,  tout  ce 
(feUe  a  consommé,  que  nous  avons  peut-être  usé  son  capital 
40  en  diminuant  l'épaisseur.  Nous  sommes  convaincu  qu'il 
itfen  est  rien;  cette  conviction  ne  résulte  ni  d'un  mesurage 
de  détritus,  ni  d'une  vérification  d'épaisseur  des  chaussées, 
m  conteste  l'exactitude  de  ces  procédés  aussi  bien  que  l'on 
pourra  contester  les  bases  de  notre  croyance  à  cet  égard  ; 
elle  résulte  de  ce  que  dans  presque  tout  son  parcours  de  71 
kilomètres,  cette  route  est  très-accidentée,  et  presque  tou- 
jours en  pente  ou  en  rampe,  sauf  quelques  rares  exceptions 
où  elle  est  de  niveau,  et  l'on  sait  que  dans  les  parties  en 
pente  ou  en  rampe,  on  ne  rencontre  pas  de  ces  excès  d'épais- 
inr  qui  permettent  de  vivre  sur  le  passé.  On  avait  la  con- 
ifetipn  autrefois  que,  dans  cette  position,  les  routes  ne  s'u- 
«tent  pas,  et  par  suite  on  n'y  faisait  jamais  de  répandages 
iMnéraux,  exclusivement  réservés  aux  plaines.  Sur  ces  pre- 
inères  parties,  nous  n'avons  donc  pu  profiter  d'un  trésor  en- 
fim*  par  nos  prédécesseurs.  Il  en  a  été  de  môme  pour  les 
ivres  portions  de  niveau,  elles  étaient  généralement  creuses, 
cfies  ont  maintenant  un  bombement,  et  cependant  l'on  n'a 
pte  fait  de  terrassements  autres  que  ceux  de  simple  en- 
tretien. 

Avec  cette  consommation  de  30  mètres  de  cailloux  siliceur 
<fe  bonne  qualité,  non-seulement  nous  sommes  parvenu  à 
éviter  les  ornières,  les  fortes  flaches,  et  à  maintenir  une  via- 
bilité parfaite  depuis  trois  ans,  pendant  le  plus  mauvais  bi- 
jv,  mais  nous  avons  encore  amélioré.  Les  messageries  em- 
ploient maintenant  deux  chevaux  de  moins  qu'autrefois  et 
lignent  une  heure  et  plus  sur  la  vitesse.  Telles  sont  les  rai-, 
nos  qui  nous  font  penser  que  la  consommation  annoncée 
pt  MM.  Dupuis  et  Muntz  est  bien  élevée,  nous  ne  prétendons 
g*  qu'elle  est  erronée  pour  les  routes  auxquelles  elle  s'ap- 
Mque,  nous  disons  qu'elle  ne  peut  pas  s'appliquer  à  toutes 
m  localités,  bien  que  la  coïncidence  des  résultats  obtenus 
Indes  points  éloignés  par  les  deux  ingénieurs  ci-dessus  soit 
bès-remarquable. 

209.  La  méthode  d'entretien  que  nous  venons  d'exposer, 

8  est  eelle  de  tous  les  instants,  demande  une  grande  quan- 
4e  main-d'œuvre  toujours  disponible.  Les  ingénieurs  ne 
Ip&t  pas  encore  d'accord  sur  les  moyens  de  l'obtenir.  H.  l'in- 
jfawear  Berthault,  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  l'entre- 
«n  des  routes,  et  qui  y  a  obtenu  des  succès  brillants, 
proscrit  généralement  l'emploi  des  ouvriers  auxiliaires  on 
•Mes  que  d'autres  ingénieurs  ont  l'habitude  de  donner 
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aux  cantonniers  à  certaines  époques  de  l'année.  U  pense  que 
les  journaliers  ne  peuvent  produire  que  peu  ou  point  d'effet 
utile,  il  met  donc  sur  les  routes  amenées  à  l'état.d'entretien, 
un  nombre  de  cantonniers  stationnaires  suffisant  pour  l'en- 
tretien et  les  réparations  dans  les  saisons  les  plus  difficiles; 
et,  pendant  les  sécheresses  et  les  longs  jours  d'été,  il  les 
emploie  au  cassage  des  matériaux.  Le  prix  de  ce  travail, 
ordinairement  payé  à  l'entrepreneur,  lui  sert  au  salaire  do 
surplus  des  cantonniers.  Sans  avoir  jamais  donné  à  ce  sys- 
tème la  même  étendue  que  M.  Berthault,  nous  en  avons  es- 
sayé; mais,  dès  les  premiers  pas,  s'est  manifesté  un  in- 
convénient qui  a  déjà  été  signalé  dans  les  Annales  des 
ponts-et-chaussées.  Aussitôt  que  l'on  annonçait  à  l'entrepre- 
neur qu'il  ne  serait  plus  chargé  du  cassage,  il  laissait  ramas- 
ser par  ses  ouvriers  tous  les.  cailloux  gros  et  petits,  diminuait 
ainsi  la  main-d'œuvre  du  ramassage  en  augmentant  considé- 
rablement celle  de  cassage.  Il  faisait  un  bénéfice  et  l'admi- 
nistration une  perte,  non  pas  équivalente,  mais  supérieure, 
car  il  y  a  économie  pour  les  entrepreneurs  chargés  des  deux 
opérations,  ramassage  et  cassage,  de  faire  choisir,  même 
en  élargissant  la  zone  de  ramassage,  les  cailloux  les  plus  pe- 
tits. Nous  avons  donc  été  obligé  de  renoncer  à  ce  système 
partout  où  les  entrepreneurs  avaient  la  possibilité  de  nous 
rendre  victimes  de  cette  espèce  de  déloyauté. 

Nous  sommes  loin  cependant  de  répudier  entièrement  ce 
système,  nous  pensons  au  contraire  qu'il  présente  des  avan- 
tages lorsque  la  route  est  approvisionnée  par  des  cailloux 
d'extraction  ou,  en  un  mot,  par  des  matériaux  donc  le  prix 
de  cassage  est  établi  rigoureusement  et  ne  peut  plus  varier  à 
la  volonté  de  l'entrepreneur.  Alors  on  fait  bien  de  lais- 
ser cette  main-d'œuvre  aux  cantonniers  en  en  augmentant 
convenablement  le  nombre,  on  se  rend  ainsi  de  plus  en  plus 
indépendant  des  aides  qui  certes,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports ,  présentent  de  graves  inconvénients.  Non-seulement 
ils  ont  généralement  peu  d'aptitude  au  travail  qu'on  exige 
d'eux,  mais  encore  ils  sont  souvent  la  causé  de  malversations 
de  la  part  des  agents  chargés  de  la  surveillance. 

Nous  sommes  partisan  de  l'augmentation,  aussi  grande  que 
possible,  du  nombre  des  cantonniers  sur  les  routes,  mais 
nous  acceptons  les  aides  comme  une  nécessité  inévitable  dans 
un  grand  nombre  de  cas;  tous  les  ans  nous  sommes  obligé 
d'en  donner  à  plusieurs  cantonniers  aux  époques  favorables 
aux  réparations.  On  s'expose  sans  cela  à  les  faire  trop  tardi- 
vement et  Ton  tombe  dans  les  inconvénients  signalés  pré- 
cédemment. 
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210.  Un  grand  nombre  de  cantonniers  sur  une  route,  bien 
entendu  qu'il  ne  doit  jamais  être  au-delà  de  ce  que  néces- 
sitent les  besoins,  permet  d'organiser  une  surveillance  forte 
et  efficace,  sans  que  les  frais  en  soient  bors  de  proportion 
avec  la  dépense  de  main-d'œuvre.  Déjà  l'administration  a 
permis  et  même  prescrit  l'établissement  des  cantonniers  cbefs 
ou  brigadiers,  ouvriers  chargés  d'entretenir  un  canton  de  peu 
d'étendue,  et  de  diriger  dans  leur  travail  cinq  ou  six  can- 
tonniers composant  leur  brigade.  Il  existait  déjà  dans  plu- 
sieurs départements,,  sous  le  nom  de  chef  cantonnier,  des 
cantonniers  ambulants  qui,  n'ayant  point  eux-mêmes  de  can- 
ton à  entretenir,  étendaient  leur  surveillance  sur  tous  les 
cantonniers  d'une  route,  et  se  trouvaient  presque  toujours 
en  marche. 

Ces  surveillants  ne  sont  plus  autorisés  par  l'administration, 
on  pense  que  les  piqueurs  peuvent  les  remplacer/  Gela  de- 
vrait 6tre,  mais  en  fait  cela  n'est  pas.  On  exige  des  piqueurs 
des  connaissances. qui  leur  permettent  d'aspirer  plus  tard  au 
grade  de  conducteur.  Des  cantonniers  ambulants,  on  ne  de- 
vrait exiger  que  de  savoir  lire  et  écrire  passablement,  pour 
eux,  H  est  surtout  nécessaire  <ni'il6  aient  une  longue  pratique 
d'entretien  des  routes,  d'abord  comme  cantonniers,  puis 
comme  brigadiers.  On  ne  peut  demander  aux  piqueurs  tels 
qu'on  les  désire,  qu'ils  aient  satisfait  à  cette  dernière  condi- 
tion, ils  sont  dans  une  position  plus  élevée,  leurs  tournées 
sont  plus  dispendieuses,  et  enfin  Ton  ne  peut  leur  demander 
ce  travail  incessant,  cette  fatigue  continue  de  marche  qu'on 
exige  d'un  ouvrier  élevé  au  grade  de  cantonnier  ambulant. 
Pratiquement  parlant,  c'est  en  vain  qu'on  espère  remplacer 
les  surveillants  par  les  piqueurs,  c'est  également  en  vain 
qu'on  attendra  des  brigadiers  le  même  service;  ces  derniers 
toujours  en  relation  avec  les  hommes  auxquels  ils  devraient 
commander,  n'accusent  jamais  les  absences  ou  les  fautes 
qu'ils  peuvent  commettre,  de  peur  de  s'attirer  leur  inimitié 
et  quelquefois  leur  vengeance.  Les  cantonniers  ambulants,  au 
contraire,  n'ayant  de  rapports  avec  les  simples  cantonniers 
que  ceux  de  service,  pouvant  généralement  se  loger  dans 
une  ville,  se  trouvent  plus  à  l'abri  des  tracasseries  et  des 
petites  haines  de  la  campagne,  qu'ils  ne  redoutent  pas  au- 
tant de  susciter  que  les  brigadiers.  Persuadés  qu'ils  n'ont 
aucun  moyen  d'éviter  les  punitions  qu'ils  ont  encourues,  les 
cantonniers  leur  obéissent  et  s'habituent  à  les  regarder 
comme  des  maîtres  et  non  plus  comme  des  camarades.  Dans 
certains  départements  ces  considérations  ont  plus  d'impor- 
tance qu'on  ne  pourrait  le  croire.  En  pratique  nous  avouons 
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que  nous  n'avons  pas  obtenu  des  brigadiers  tout  l'effet  utile 
qu'on  doit  en  espérer,  nous  les  maintenons  cependant,  parce 
.qu'il  faut  se  conformer  aux  règlements,  et  parce  que  du 
reste  l'institution  n'est  pas  essentiellement  mauvaise;  nous 
ne  lui  reprochons  que  de  ne  pas  fonctionner  aussi  bien  qu'elle 
le  pourrait. 

Dans  l'organisation  actuelle  des  cantonniers,  chaque  bri- 
gadier n'a  guère  qu'une  demie  longueur  de  canton,  et  reçoit 
un  salaire  fixé  à  un  cinquième  en  sus  de  celui  des  canton- 
niers de  première  classe.  On  pourrait  établir  des  cantonniers 
ambulants  en  supprimant  les  cantonniers  chefs,  sans  aug- 
menter la  dépense.  Sous  le  rapport  du  travail,  un* cantonnier 
de  première  classe  remplacera  avec  avantage  deux  briga- 
diers qui  reçoivent  ensemble  100  à  110  fr.  par  mois,  1<*  sa- 
laire d'un  cantonnier  de  première  classe  est  de  42  à  45  fr., 
il  restera  donc  58  à  68  fr.  pour  le  cantonnier  ambulant,  ce 
qui  est  suffisant.  Nous  ne  faisons  aucun  doute  qu'un  seul 
cantonnier  ambulant  ne  soit  préférable  aux  deux  briga- 
diers sous  le  rapport  de  la  surveillance.  Ce  système  aurait 
encore  l'avantage  de  présenter  une  -amélioration  notable  au 
#  sort  des  cantonniers,  qui  seraient  en  droit  d'espérer  cet 
avancement.  * 

RÉPARATION  DES  ROUTES. 

211.  Lorsque,  par  la  maladresse  d'un  nouveau  cantonnier 
'  ou  par  un  manque  quelconque  de  soins,  une  route  vient  à  se 
dégrader  fortement  et  qu'elle  se  trouve  sillonnée  par  des  or- 
nières profondes,  il  faut  s'empresser  d'enlever  toute  la  boue, 
d'attaquer  même  un  peu  les  matériaux  résistants,  de  faire 
des  emplois  dans  les  parties  les  plus  rouagées,  en  les  entre- 
tenant avec  soin  et,  aussitôt  qu'ils  ont  fait  prise,  en  recom- 
mencer dans  les  parties  qui  en  réclament  encore.  Il  faut 
surtout  o\ans  cette  circonstance  mettre  tous  ses  soins  à  dé- 
pister le  roulage.  S'il  parcourt  successivement  tous  les  points 
de  la  route,  au  lieu  d'être  une  cause  de  dégradation,  il  de- 
viendra un  puissant  auxiliaire  pour  les  réparations. 

Lorsqu'on  rencontre  une  route  en  très-mauvais  état,  exi- 
geant une  restauration,  la  première  chose  à  faire  est  de  re- 
connaître»la  composition  de  la  chaussée  et  son  épaisseur.  Si 
elle  se  trouve  formée  de  gros  blocs,  qui  ont  antérieurement 
servi  de  fondation,  comme  c'était  l'habitude  autrefois,  on 
peut  encore  les  conserver  pour  la  même  destination  ;  il  suf- 
fira, pour  obtenir  une  bonne  route,  d'établir  dessus  une 
croûte  de  petits  matériaux  de  5  ou  6  centimètres  d'épais- 
seur. Pour  cela  on  commencera  par  casser  en  place  les  blocs 
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qui  feraient  trop  de  saillie,  par  aplanir  la  surface  autant 
que  possible  à  l'aide  de  la  masse.  On  fera  ensuite  des  em- 
plois partiels  dans  les  endroits  les  plus  mauvais,  en  évitant 
surtout  les  répandages  généraux  qui  imposeraient  au  roulage 
trop  de  gêne.  En  peu  de  temps  on  peut  parvenir  ainsi  à  ob- 
tenir une  chaussée  solide  et  roulante. 

On  éprouve  cependant  quelquefois  beaucoup  de  peine  à 
.  liaisonner  la  croûte  supérieure  avec  l'inférieure,  surtout 
lorsque  cette  dernière  est  composée  d'qp  ancien  pavé  de 
grès  sur  lequel  on  voudrait  établir  un  empierrement.  Il  peut 
être  avantageux,  dans  ce  cas,  de  procéder  au  démontage  du 
vieux  pavé,  de  le  faire  casser  et  de  le  remettre  en  place. 
Mais  il  faut  opérer  par  petites  parties,  si  Ton  ne  veut  créer 
un  obstacle  sérieux  à  ^'industrie  du  roulage. 

Il  arrive  le  plus  souvent,  dans  ces  circonstances,  qu'on  a 
plus  de  matériaux,  après  le  cassage,  qu'il  n'en  faut  pour 
faire  un  empierrement  solide,  et  on  trouve  une  économie 
dans  l'excédant  restant  pour  les  entretiens  futurs. 

S'il  résulte  de  la  reconnaissance  de  la  chaussée  qu'elle 
est  composée  de  matériaux  ne  s'écartant  puère  des  dimen- 
sions adoptées;  la  seule  opération  à  faire  est  d'ébouer  d'une 
manière  continuelle  et  de  faire  des  emplois  partiels.  Si  en 
même  temps  la  chaussée  est  très-épaisse,  on  peut  se  dis- 
penser de  faire  de  nouveaux  emplois  :  on  lui  donnera  l'uni 
nécessaire  en  attaquant  à  la  pioche  les  parties  saillantes.  Au 
bout  de  quelque  temps  on  aura  ainsi  enrichi  l'épaisseur 
restante  de  matériaux  résistants, «ne  contenant  plus  qu'une 
juste  proportion  de  détritus,  et  la  ioute  sera  bonne.  Si  l'é- 
paisseur ainsi  réduite  est  encore  trop  forte,  on  pourra  con- 
tinuer le  même  système  d'entretien,  c'est  un  moyen  de  met- 
tre à  proût  un  capital  inutilement  enfoui,  et  de  réparer  en 
partie,  au  bénéfice  du  présent,  les  fautes  du  passé.  Ces  épais- 
;  seurs  considérables  que  l'on  rencontre  quelquefois,  ne  pro- 
viennent en  effet  que  de  cette  erreur  dans  laquelle  on  a  été 
fort  longtemps,  que  ce  n'était  qu'en  remettant  des  maté- 
riaux qu'on  améliorait  une  route. 

212.  En  résumé  l'entretien  des  routes  se  borne  à  un  petit 
nombre  de  préceptes  : 

Enlèvement  continu  des  détritus,  qu'ils  se  présentent  sous 
forme  de  poussière  ou  de  boue. 

Maintien  de  la  circulation  parfaitement  libre  sur  tous,  les 
pointa  de  la  chaussée,  de  manière  à  ce  que  le  roulage  ne  soit 
pas  plutôt  rejeté  habituellement  sur  un  endroit  que  sur  un 
autre,  ce  qui  a  pour  effet  d'éviter  les  ornières. 
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Enfin,  restitution  à  la  chaussée  aux  époques  favorables,  di 
son  épaisseur  primitive,  ce  qui  doit  s'appeler  plutôt  une  ali- 
mentation qu'une  réparation. 

Evaluation  de  la  dépense.    v 

213.  Lorsque  l'empierrement  se  compose  de  différentes 
couches,  qui  ne  sont  pas  faites  de  matériaux  de  même  na- 
ture, on  multiplie  la  largeur  de  l'encaissement  par  l'épaisseur 
de  chaque  couchef  et  le  produit  par  la  longueur  totale  de  la 
route,  on  obtient  ainsi  le  cube*  de  chaque  nature  de  maté* 
riaux  à  employer  uniformément;  d'une  extrémité  à  l'autre 
ce  calcul  n'offre  aucune  difficulté. 

On  a  ensuite  à  déterminer  le  prix  de  ces  matériaux,  d'après 
les  carrières  d'où  ils  proviennent  ;  il  est  extrêmement  va- 
riable, et  Ton  ne  peut  dire  absolument  rien  de  général  à 
cet  égard  ;  lorsque  les  carrières  ne  sont  pas  exploitées  par 
les  propriétaires,  qui  en  Tendent  alors  les  produits  à  un 
prix  connu,  on  doit  s'éclairer  par  une  expérience. 

Voici  comment  on  doit  procéder  généralement  :  on  fait 
découvrir  une  certaine  étendue  de  terrain,  puis  on  en  ex- 
trait tous  les  matériaux  qui  peuvent  en  sortir,  on  pousse  l'ex- 
traction jusqu'à  une  profondeur  telle  qu'il  devienne  plus 
avantageux  d'occuper  une  plus  grande  superficie  que  de  des* 
cendre  plus  bas.  Les  matériaux  extraits  sont  passés  à  la  claie, 
s'ils  contiennent  une  grande  quantité  de  fragments  ayant 
des  dimensions  trop  faibles.  Après  cette  opération  on  les  fait 
casser  à  la  grosseur  convenable  et  on  les  mesure. 

Si,  dans  ces  diverses  opérations,  on  a  eu  soin  de  tenir 
note  du  temps  employé  pour  chacune  d'elles,  on  connaîtra: 

1°  Le  prix  des  déblais  à  faire,  pour  découverte  de  carrière: 

2°  Le  prix  d'extraction  des  matériaux  déposés  sur  le  bord 
de  la  fouille; 

3°  Le  prix  du  passage  à  la  claie,  ou  du  nettoyage  ; 

4°  Le  prix  du  cassage  ou  triage  ; 

5°  La  dépense  faite  en  outils; 

6<>  Enfin  les  conventions  amiables  ou  à  dire  d'experts, 
feront  connaître  l'indemnité  de  carrière  à  payer  au  proprié- 
taire, à  raison  de  la  surface  fouillée  (1). 

(1)  Lorsque  le  propriétaire  d'une  carrière  ne  fait  pas  des  matériaux 
un  objet  de  commerce,  l'indemnité  à  lui  allouer  ne  doit  représenter 
que  le  dommage  qu'on  lui  cause,  et  nullement  la  valeur  des  matériaux 
extraits.  Généralement  on  impose  aux  entrepreneurs  la  condition  de 
recombler  les  excavations  de  manière  que  la  charrue  puisse,  passer  par- 
tout. Ainsi  le  dommage  consiste  réellement  dans  là  privation  de  la 
récolte  pendant  un  nombre  d'années  plus  ou  moins  grand. 
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L'ensemble  de  ces  diverses  dépenses,  divisé  par  le  nom- 
bre de  mètres  cubes  de  matériaux  extraits,  donnera  le  prix 
;   de  l'unité. 

214.  Lorsqu'on  a  établi  les  prix  des  matériaux,  dans  chaque 
carrière  qui  doit  fournir  à  la  route,  on  doit  déterminer  la 
dépense  de  transport.  Nous  avons  déjà  vu  comment  on  pou- 
vait l'obtenir  à  l'aide  des  formules  exposées  précédemment, 
quand  on  connaissait  la  distance  moyenne.  Nous  n'avons  done 
à  nous  occuper  que  de  cette  dernière  quantité. 

Supposons  d'abord  que  la  carrière  A  (fig.  71  bis)  doive 
approvisionner  toute  la  route  C  D,  et  que  l'on  soit  obligé  de 
suivre  le  chemin  AE,  toutes  les  voitures  devront  d'abord 
parcourir  cette  longueur  AE,  puis  être  distribuées  unifor- 
mément à  droite  et  à  gauche  du  point  £.  Il  s'agit  donc  de 
trouver  la  distance  moyenne  de  transport,  pour  chacune  des 
portions  CE,  ED.  à  partir  du  point  È. 

D'abord,  pour  la  partie  EC,  la  distance  moyenne  à  partir 

1  1 

du  peint  E  sera  évidemment  —  E  G,  et  de  même,  —  E  D, 

pour  la  partie  ED,  en  suposant  que  les  matériaux  doivent- 
être  distribués  uniformément  sur  toute  la  longueur;  en  dé- 
signant A  E  par  d,  la  distance  moyenne  de  la  première  por- 
i    tion  sera  : 

CE 

T    2 

On  aurait  {de  même,  pour  la  portion  E  D  une  distance 
moyenne  égale  à 

ED 
^     2 

pour  avoir  une  seule  distance  moyenne,  commune  aux  deux 
parties  de  route,  multiplions  chacune  des  précédentes  par  le 
cube  total  auquel  elle  s'applique,  cube  proportionnel  à 

CE* pour  la  première,  et  ED  pour  la  deuxième,  faisant  la 
somme  et  divisant  par  ED  +  CE,  nous  aurons  la  distance 
moyenne  définitive  : 

CE*  ED* 


2     '     ~ —  ■      2  CE  +ED 


CE  +  ED  2  (CE  +  ED) 
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En  nommant  donc  L  la  longueur  de  la  route,  la  distance 
moyenne  définitive  sera  : 

r        2L 

215.  11  est  rare  que  l'on  n'ait  à  sa  disposition  qu'une  seule 
carrière  pour  approvisionner  une  route,  admettons  donc  que 
le  chemin  d'exploitation  d'une  deuxième  carrière  F  vienne 

'  aboutir  en  G.  Après  avoir  établi  le  prix  des  matériaux  de 
chacune  de  ces  carrières  que  je  désigne  par  p  pour  la  car- 
rière A,  et  p'  pour  la  carrière  F,  on  devra  se  rendre  compte  , 
s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  prendre  tout  à  une 
même  carrière  que  de  s'approvisionner  aux  deux  à  la  fois. 
Soit  pi  le  prix  de  transport  des  matériaux  de  la  carrière  A 
jusqu'au  point  G;  p\,  celui  des  matériaux  de  F  jusqu'au 
môme  point  G,  si  l'on  a 

on  en  conclura  qu'il  y  aurait  désavantage  à  faire  arriver  les 
matériaux  de  A  jusqu'en  G,  par  conséquent  ceux  de  F  doi- 
vent être  portés  jusqu'à  une  certaine  distance  de  G  en  E;  si 
l'on  a 

P  +  Pi=P'+P'i, 

D  sera  évident  qu'il  serait  indifférent  de  prendre  dans  Tune 
ou  l'autre  des  carrières  A  et  F,  pour  approvisionner  le  point 
G  et  tous  ceux  à  sa  gauche. 
Enfin  si  l'on  avait  : 

P-t-P$<P'  +  P'i, 

la  carrière  F  devrait  être  abandonnée. 

Le  premier  cas  est'  donc  le  seul  où  les  matériaux  de  F 
puissent  être  transportés  à  la  droite  de  G  avec  avantage; 
mais  alors  il  faut  voir,  quand  cette  circonstance  se  présente, 
si  l'on  ne.  devrait  pas  rejeter  la  carrière  A,  ce  qui  serait  in» 
diqué,  en  désignant  par  p\  le  prix  de  transport  des  maté- 
riaux de  F  jusqu'au  point  Ë,  et  par  pj  celui  de  A  en  E,  par  la 
condition 

P+Pi>Pf«  +  P- 

216.  Quand  les  deux  carrières  peuvent  être  employées 
simultanément,  il  reste  à  trouver  le  point,  situé  entre  E 
et  G,  qui  doit  servir  de  limite  aux  fournitures  provenant  de 
A  e|  de  F,  puisque  les  matériaux  de  A  ne  peuvent  pas  être 
portés  avec  avantage  jusqu'en  G,  ni  ceux  de  F  jusqu'en  E, 
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il  est  évident  qu'il  existe  entre  eux  un  point  pour  lequel  le 
prix  de  revient  des  matériaux  des  deux  carrières  sera  le 
même. 

Rappelons  nous  que  le  prix  de  transport  à  une  distance 
D  est  donné  par  une  formule  de  la  forme  a  D  +  b,  a  et  b 
étant  des  nombres  que  nous  ayons  appris  à  déterminer  dans 
chaque  cas  particulier.  Supposons  donc  que  les  matériaux 
doivent  être  transportés  jusqu'au  point  I,  soit  IE  =  #  et 
EG=J,  alors  le  prix  de  revient  des  matériaux  de  la  carrière 
A  sera 

.  P  +  (a(d  +  x)  +  b) 

ceux  de  F  devant  être  transportés  jusqu'au  même  point  I, 
coûteront  en  ce  point 

p'+(*(<*'-H-*)  +  ty 

il  suffira  donc  d'égaler  ces  prix  pour  obtenir  la  distance 
IE 

p  +  ad+ax-\-b=p'  +  ad!  +  al-~ ax  +  b 

d'où  nous  déduisons  : 

2aa?=p'-r-a  (<*'  —  d)  +al 

P'—  P    ,    d'  +  l^-d 

*  =  -T7-+— 3 

217.  Appliquons,  par  exemple,  au  transport  du  caillou  la 
formule  du  n°  153  :  0.23  +  0.0006  D,  d'où  il  suit  quea  = 
0.0006  :  soit  d'ailleurs  p  =  2.00,  p'  ==  2.30,  d  =  500»,  d'  = 
420»,  *  =  200m,  nous  trouverons 

x  «.  _  J^*°     +  i^  =  960_250  =  710*.00, 
0.0012  ^2  -      ' 

c'est-à-dire  que  les  matériaux  de  la  carrière  A  devraient 
être  transportés  jusqu'à  710°,  à  gauche  du  point  E;  le  reste, 
2000  —  710  =  1260,  sera  approvisionné  par  la  carrière  F. . 

21$.  Quand  on  aura  à  sa  disposition  plusieurs  carrières 
A,  F,  H,  on  devra  4es  comparer  deux  à  deux,  comme  nous 
venons  de  le  faire,  voir  s'il  y  a  avantage  à  les  employer 
toutes ,  dans  ce  cas,  déterminer  les  portions  de  routes  que 
chacune  d'elles  devra  approvisionner,  et  calculer  ensuite  la 
distance  moyenne  qui  s'y  rapporte.  Tous  ces  calculs,  égale- 
ment applicables  à  la  construction  et  à  l'entretien,  ne  peu- 
vent offrir  aucune  difficulté;  si  l'on  a  bien  saisi  tout  ee  que 
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nous  Tenons  de  dire,  on  sera  à  même  d'établir  tous  les  prit 
de  transport. 

Il  est  entendu  que,  dans  certaines  circonstances,  d'autres 
considérations  peuvent  engager  à  conserver  des  carrières  que 
les  calculs  qui  précèdent  tendraient  k  faire  rejeter  ;  tel  se- 
rait le  cas  où  celles  qui  présentent  un  avantage  sous  le  rap- 
port de  l'économie,  ne  seraient  pas  assez  riches  en  matériaux, 
alors  il -est  évident  qu'il  faudrait  recourir  aux  autres,  après 
l'épuisement  des  premières. 


CHAPITRE  IL 

Méthodes  abrégées  de  calcul  des  terrasses. 


219.  Nous  avons  vu  (n°  117),  que  les  calculs  de  terrasses 
exigeaient,  dans  tous  les  cas,  la  connaissance  des  profils  en 
travers.  Cette  évaluation  est  généralement  bien  longue  et 
très-fastidieuse;  frappé  de  cet  inconvénient,  M.  Fourier,  in- 
génieur des  ponts-et-chaussées,  a  cherché  un  petit  nombre 
de  formules  qui.  presque  toujours,  simplifient  beaucoup  les 
calculs,  et  qui  s  appliquent  au  cas  où  le  terrain  naturel  forme 
une  seule  pente  ou  une  seule  rampe  de  chaque  côté  de  Taxe 
de  la  route  AB,  A  C  (fig.  69). 

H.  Fourier  opère  séparément,  pour  chaque  moitié  de  la 
route,  des  deux  côtés  de  Taxe;  nous  ne  considérerons  donc 
que  la  partie  A  B,  et  tout  ce  que  nous  en  dirons  sera  évidem- 
ment applicable  à  l'autre  partie  A  G.  Pour  plus  de  simplicité 
dans  les  calculs,  il  remplace  les  portions  a  ode  du  profil  du 
projet,  depuis  l'axe  jusqu'à  l'arête  du  fossé,  par  une  seule 
Hgne  inclinée  ou  horizontale,  a'  c,  passant  toujours  par  le 
point  G,  et  dont  l'inclinaison  est  du  reste  déterminée  par  la 
condition  que  le  déblai  à  faire,  au-dessous  de  cette  ligne, 
pour  donner  à  la  forme  la  profondeur  voulue,  soit  égal  au 
remblai  à  faire,  au-dessus,  pour  donner  à  l'accotement  l'in- 
clinaison déterminée. 

Ainsi,  prenons  une  route  de  10  mètres  entre  fossés  :  l'in- 
clinaison des  accotements,  étant  de  quatre  centimètres  par 
mètre,  et  l'empierrement  ayant  d'ailleurs  vingt  centimètres 
de  profondeur,  que  je  représente  par  db',  le  point  a',  qui 
sera  le  sommet  de  l'encaissement,  appartiendra  à  la  ligne  de 
compensation  qui  se  trouvera  horizontale,  car  le  triangle 
a'V  i  est  égal  au  triangle  idc. 

Si,  dans  les  mêmes  circonstances,  l'épaisseur  de  l'empier- 
rement était  de  0.30,  alors  la  ligne  de  compensation  devrait 
être  inclinée  vers  l'axe,  ce  serait  celle  qui  joindrait  le  point  c 
tu  pomt  a,  que  je  suppose  être  le  sommet  du  nouvel  encais- 
sement. 

Généralement,  en  désignant  par  h  la  côte  du  sommet  de 
l'encaissement,  par  c  la  demi-largeur  de  la  chaussée,  par  e 
son  épaisseur,  par  a  la  largeur  de  l'accotement,  et  par  a?  la 
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côte  sur  l'axe,  de  la  ligne  de  compensation,  on  aura  : 

*  =  *  +  ,(£=£.) 

valeur  qui  se  réduit  à  h,  toutes  les  fois  que  la  demi-largeur 
de  la  chaussée  est  égale  à  celle  de  l'accotement. 

220.  Le  profil  du  projet  du  corps  de  la  route  se  trouve 
ainsi  remplacé  par  deux  lignes  inclinées  :  (ad,  ac),  ouia'd, 
a'c),  (fîg.  70).  Dans  les  tables  calculées,  par  ordre  de  M.  le 
directeur-général  des  ponts-et-chaussées,  à  l'instar  de  celles 
de  H.  Fourier,  on  s'est  même  borné,  pour  plus  de  simplicité, 
à  le  remplacer  par  une  seule  ligne  horizontale  cd  qui  n'é- 
tablit la  compensation  que  dans  quelques  cas  particuliers  ; 
mais  si  l'on  voulait  déduire  de  la  surface  a"  ce  f g  A.,  donnée 
par  les  tables,  celle  qui  se  rapporte  aux  données  qui  deman- 
deraient, par  exemple,  la  ligne  ac  pour  établir  la  compen- 
sation, on  voit  qu'on  n'aurait  qu'à  en  retrancher  le  triangle 
attac,  dans  le  cas  de  déblai,  et  à  l'ajouter  à  celui  du  rem- 
blai. 

22f.  Nous  établirons  de  même  les  formules  pour  la  ligne 
horizontale  cd,  c'est-à-dire,  que  nous  supposerons  que  les 
déblais  et  les  remblais  se  feront  suivant  cette  ligne,  et  que 
l'on  creusera  ensuite  l'encaissement,  en  rejetant  les  terres 
qui  en  proviendront  sur  les  accotements,  ce  qui  dispensera 
même  de  faire,  la  correction  du  petit  triangle.  L'excès  de  dé- 
pense qu'occasionne  cette  manière  de  travailler  est  généra- 
lement trèsrfaible,  elle  se  rapproche  d'ailleurs  plus  de  ce  qui . 
se  passe  dans  la  pratique,  car  les  ouvriers  ne  peuvent  pres- 
que jamais  donner  de  suite  la  forme  de  l'encaissement,  soit 
dans  les  déblais,  soit  dans  les  remblais,  et  ils  sont  toujours  j 
obligés  de  reprendre  cette  façon,  lorsque  les  gros  terrasse- 
ments sont  finis. 

Les  profils  des  divers  projets  de  route  seront  donc  tou- 
jours composés  d'une  ligne  horizontale  pour  tout  le  corps 
de  la  route;  il  n'y  aura  de  variable  que  la  largeur.  Lie  profil 
en  travers  d'un  projet,  considéré  dans  ses  relations  avec  ce- 
lui du  terrain  naturel,  peut  se  trouver  :  1°  en  déblai;  2°  en 
remblai;  dans  ces  deux  positions,  le  terrain  peut,  de  son 
côté,  être  en  rampe  ou  en  pente,  ce  qui  établit  quatre  divi- 
sions : 

1°  Terrain  en  rampe.        j  Cote  en  déblai,  sur  l'axe. 


2°  Terrain  en  pente.  1  Cote  en  déblai  id. 
3°  Terrain  en  rampe.  j  Cote  en  remblai  id. 
4»  .Terrain  en  pente.  '       j  Cote  en  remblai     id. 
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Nous  allons  calculer  successivement  les  formules  qui  dou- 
teront les  surfaces,  pour  chacune  de  ces  divisions. 

i    222.       1°  Terrain  en  rampe,  cote  en  déblai. 

\    Désignons  (fig.  71)  par  : 

|    I  la  demi-largeur  de  la  route  entre  les  fossés; 

I   ¥  la  largeur  entre  Taxe  et  le  pied  du  talus  intérieur  du 

mmé; 

I*  la  largeur  l  de  la  route,  augmentée  de  la  largeur  du 
'  en  haut,  c'est-à-dire  au  niveau  de  l'horizontale,  a  la- 
ie on  réduit  le  profil  ; 

F  la  surface  de  la  section  du  fossé  ;' au-dessous  de  la  ligne 
niveau  substitué  au  profil; 
|  /la  largeur  du  fond  du  fossé;  ou  le  1/3  de  celle  en  cou- 
PBnne; 

h  la  profondeur  du  fossé,  au-dessous  de  l'horizontale; 

y  la  cote  de  déblai  ou  de  remblai,  ce  qu'on  appelle  la  cote 
rouge,  sur  l'axe  du  projet; 

x  l'inclinaison  transversale  par  mètre  de  la  droite  qui  re- 
présente le  terrain,  dans  le  demi-profil  en  travers; 

t  la  pente  par  mètre  du  talus  en  déblai;  quand  le  talus 
ert*45",r  =  l; 

f  Ja  pente  par  mètre  du  talus  en  remblai,  quand  le  soi  est 
an-dessous*  du  bord  de  l'accotement  d'une  hauteur  supé- 
rieure à  la  profondeur  h  du  fossé; 

D  la  surface  en  déblai; 

R  la  surface  en  remblai. 

La  surface  ABCDEF  (fig.  72)  que  nous  nous  proposons 
d'obtenir,  est  égale  à  la  différence  des  deux  surfaces  EFO, 

OF  ^  El 
âBCO;  la  première  est  égale  à ^ — ,,  OF  ==  AF  +  A  0 

ay^i"f;  d'autre  part  nous  avons  10  =  El  ^  t  =  V4 
-|_  y  +  El  X  xs  égalité  de  laquelle  nous  déduisons  : 

EI=£l±£,etEF0|^+if. 
t  —  x  y  2(f— •#) 

La  seconde  est  égale  au  triangle  A  G  0,  moins  la  surface 

AOXJ"         lu%t 
du.fossé;  le  triangle  AGO  = ~ —  =  — <r-,  donc  la 

mrfcce  ABCDO  est  égale  —r~  —  F ,  retranchons  cette 


1 


228  SECTION  MUX1ÈME.  CHANTRE  XI. 

valeur  de  la  première,  nous  ayons  : 

on  a  d'ailleurs  :Rc=  0.00 

223.        2°  Terrain  en  pente,  cote  en  déblai. 

Quand  îa  rampe  se  change  en  pente,  ou  que  le  profil  du 
terrain  est  représenté  par  une  ligne  telle  que  F'  E,  alors,  en 
faisant  exactement  te  môme  calcul  que  précédemment,  on 
parvient,  pour  le  cas  de  la  figure  72,  aux  formules  : 

I  y  t  +  y)%        y*t  \    Condition  d'em- 

D-TFR        2T  +  F  p-      ± 
R  =  0.00  )       a><   l 

mais,  dans  ce  même  cas,  le  terrain  peut  avoir  encore  deux 
autres  positions  distinctes  de  la  première,  indiqaées,  fig.  72, 
par  les  n08  2°,  3°,  pour  lesquelles  il  y  a ,  à  la  fois ,  surface 
de  déblai  et  de  remblai.  La  première,  celle  de  déblai,  sera 
encore  donnée  en  retranchant  la  surface  ABGDO  du  trian- 
gle E'F"  0,  augmenté  de  R; 

La  surface  de  remblai,  représentée  par  le  triangle  ayant 
soR  sommet  à  l'arête  de  l'accotement,,  sera  donnée  en  re- 
tranchant le  triangle  ABC  du  triangle  F"CH,  augmenté 

de  AF"wk  or  ABC  =-r-  ;  AFffro  =  -J —  car  nous  avons 

2  2.x 

km  X  «  =  V,  d  où  A«i  =  -j  donc ^ =  -£— . 

x  2  2x 

Enfin,  en  calculant  comme  pour  le  premier  cas  ;  F"CH 

(lt  —  y\t  , 

=  -z-r. — ^tI  donc  nous  avons  : 
2  [t  —  x) 

R_r  <»-y)«"  |    y* £i=  t{i*  —  v)* 


%(t—x)         2*         2  tx(<  — «) 

y  w  4*  h 

Conditions  d'emploi  :  x  >  -y-,  x  <    ,  , 
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Enfin,  dans  la  troisième  position,  où  il  y  a  encore  déblai 
remblai,  nous  aurons  : 

D  ^  YJ"  F       Condition  : 


2(f  —  x)     '  2    /  J'  +  f 

2x  (*'  —  #) 

221.        3°  Terrain  en  rampe,  cote  en  remblai. 

La  ligne  du  terrain  naturel  peut  encore,  dans' ce  cas,  oc- 
cuper les  trois  positions  indiquées  par  les  n08 1,  2,  3,.  de  la 

figure  73,  la  condition  de  la  première  est  x  '    • — =— ^  et 

l'on  a^  en  faisant  des  calculs  analogues  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  indiqués , 

D  =  0  j    Condition  : 


2^  + à?)  2   J        <     V 

*        y  —  h  y 

La  condition  <de  la  2a  position  est  x  >  »— — ,  x  <  -~ 

il  y  a  alors  surface  de  déblai  et  de  remblai,  qui  seront  don- 
nées par  les  formules  :  s        - 

p=(!'/ryr+R--^+FU>y-A 


2(t-x)    •  a    *    f         ■* 

La  condition  de  la  3e  position  est  x  >  -y, 

il  y  a  encore  surface  de  déblai  et  de  remblai,  la  formule  qui 
donne  la  première  ne  change  pas,  et  nous  avons  : 

a»t-.m  l"*t  \ 

v       %(t-x)   +  2     +     L^JL 

R-    *  "  ' 

Ponts-et-Chaussées.    Tome  1.  20 


230  SECTION  DEUXIÈME.  CHAPITRE  XI. 

225.  4°  Terrain  en  pente,  cote  en  remblai. 

Dans  cette  dernière  relation^  le  terrain  naturel  ne  peut 
occuper  que  deux  positions  différentes,  indiquées  dans  la.  fi- 
gure 74,  par  les  n»8 1, 2. 

ft  —  y 

La  condition  de  la  première  position  est  x  <    v   \f> 

et  les  formules  qui  donnent  les  surfaces  de  déblai  et  rem- 
blai sont  : 

(i''<-»)«  vu      v\ 

2    D-T(FTT  +  R-"2"  +  FL<±z£ 

La  condition  de  la  seconde  position  est  x  <  ~- — £..  il  . 

*  +  f 
n'y  a  plus,  dans  ce  cas,  que  surface  de  remblai. 

226.  Toutes  les  fois  que  ces  formules  pourront  s'appli- 
quer, c'est-à-dire,  lorsque  le  profil  en  travers  du  terrain  na- 
turel sera  représenté  par  une  seule  ligne,  de  chaque  côté  de 
Taxe,  il  suffira  de  connaître  la  cote  rouge,  que  nous  avons 
représentée  par  y ,  pour  obtenir  les  sucfaces  de  déblai  et  de  ! 
remblai,  ce  qui  dispensera  de  rapporter  les  profils  en  tra- 
vers. 

227.  S'il  fallait  calculer  les  formules  que  no^s  venons  d'é- 
tablir, pour  chaque  profil,  le  travail  serait  encoi-t  assez  long, 
mais  il  est  facile,  à  l'aide  de  la  méthode  que  nous  allons  ex- 
poser, de  construire  des  tables  pour  les  différentes  largeurs  , 
de  routes  que  l'on  peut  avoir  à  calculer. 

Afin  de  représenter  tous  les  cas  possibles,  les  tables  doi- 
vent donner,  pour  une  pente  déterminée  AB,  fig.  75  {bis), 
toutes  les  valeurs  que  prend  la  surface  AaocdB,  quand  la 

ligne  AB  vient  occuper  les  positions  2^,4 ,  la  cote  rouge 

A  a  croissant  seulement  par  centimètre,  ce  qui  est  suffisant. 
Supposons  que  l'on  ait  calculé  la  surface  AaocdB  à  l'aide 
des  formules,  si  l'on  connaissait  la  valeur  des  petits  trapèzes 
(AB,2,2)  (2,2,3,3) il  suffirait  d'ajouter  à  la  sur&ce 
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XabcdB  le  premier  de  ces  trapèzes,  pour  avoir  la  surface 
correspondante  à  la  cote  A  a  +  &01j  Puis  de  faire  le  môme 
usage  du  2e  trapèze,  avec  la  surface  obtenue,  pour  avoir  la 

surface  correspondante  à  la  cote  A  a  +  0.02,  ete alors  la 

formation  des  tables  ne  demanderait  que  le  calcul  d'une 
surface  primitive  qui  correspondrait  à  y  =o,  puis  une  série 
d'addition. 

228.  Pour  obtenir  les  trapèzes ,  remarions  que  le  pre- 
mier est  la  différence  des  surfaces  (l,2abcd)  etXabcdB; 
cette  dernière,  en  désignant  A  a  par  y,  est  égale  à 

la  première  sera  donnée  par  la  même  formule,  dans  laquelle 
nous  remplacerons  y  par  y  -f  0.01,  ou,  pour  opérer  plus  gé- 
néralement, par  y  -f-  e.  Désignant  par  D7  la  nouvelle  surface, 
nous  aurons  : 

D  -       %{f-x)  2      ^ 

une  troisième  surface  serait  donnée  aussi  en  remplaçant  y 
par  y  -|- 2c,  une  quatrième  par  y-\-3e}  etc.,  et  nous  au- 
rons: 

le  premier  quadrilatère  est  donc  égal  à 

m    ,y    ~     (*"*  +  ?  +  *)»     yt+rt»       ' 
_  2  (*"*+#)«  +  *» 

comme  y  entre  encore  dans  cette  valeur,  on  voit  que  ce  qu'il 
faut  ajouter  à  la  lre  surface  AabcdB,  pour  en  avoir  une 
deuxième,  n'est  pas  constant,  c'est-à-dire,  égal  à  ce  quu 
faut  ajouter  à  la  2e  surface  pour  obtenir  la  3e,  ce  qui  est  au 
reste  démontré  par  la  valeur  du  2°  trapèze,  qui  est  égal  a 

DiT ï-  d-  I1±Ï±2^L  _ lJ^y±± 

2o    D   -D-        2(*-a:)  %(t-x 

.»vŒ  2(<  — a;)  2(t  — s) 
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toutefois  les  valeurs  (1 ,  2)  de  ces  trapèzes  font  voir  que  le 
second  ne  diffère  du  premier  que  d'une  quantité  égale  à 

— ,  qui  ne  change  pas  pour  une  inclinaison  donnée  x. 

t  —  x 
229.  Lors  donc  que  nous  aurons  calculé  un  premier  tra- 

e2 
pèze,  nous  aurons  le  suivant  en  ajoutant  —J à  sa  valeur, 

I  "*™~  x 

le  troisième,  en  ajoutant  encore  cette  quantité  au  résultat 
de  la  première  addition,  etc. 

Désignons  généralement  par  Do,  la  surface  primitive  cor- 
respondante à  y  =  o,  par  q  le  petit  trapèze  à  ajouter  pour 
avoir  la  surface  correspondante  à  y  =  e ,  et  enfin  par  p  la 
différence  entre  deux  de  ces  quadrilatères  consécutifs.  La 
valeur  de  ces  trapèzes  correspondante 


à 

y==e 

sera 

«; 

à 

y  =  2e 

id. 

q-J-p; 

à  ' 

y  —  3« 

id.. 

q+ïp; 

à 

y  =  4e 

id. 

0  +  3p; 

à         y  =  ne  id.  g  _j_  (»  —  i)p; 

et  pour  avoir  les  surfaces  correspondantes  aux  mêmes  va- 
leurs de  y,  nous  les  composerons  comme  il  suit  : 

y  =  o  D  =  D0 

p  =  e  D  =  Do  +  « 

y  =  2e  D  =  D0+2g+p  =D0  +  g  +  (o;+p); 

y  =  Ze  D  =  D0  +  3g  +  3p  =  D0  +  2g+p+faf  — 2p); 

y  =  4e    D=Do  +  4g-l-6p  = 

yssne    D=D0  +  ng  +  n      0  '"P 

ainsi  la  formule  générale,  qui  peut  remplacer  celle  que  nous 
avons  déjà  calculée,  est  : 

D  =  D9  +  ng+w      2      P 

sous  cette  forme,  elle  se  prête  mieux  au  calcul  des  tables. 
230.  En.  reprenant  les  quatre  divisions  que  nous  avons 
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déjà  considérées,  les  nouvelles  formules  se  présenteront  sous 
tes  formes  suivantes  : 

1°  Terrain  en  rampe,  cote  en  déblai. 
D  =  Do  -f  ng  -f  n  — - —  p  = 


2(t~a:)  2 

+  *+*», — — — +  n 


2(t  —  x)  '  2       *  —  x 

R  =  0,00 

ou  en  réduisant  et  supposant  t  =  1,  comme  cela  a  généra- 
lement lieu  : 

R  =  0,00 

231.        2°  Terrain  en  pente,  cote  en  déblai. 

Cette  division  (n°  222)  présente  trois  cas  indiqués  par  les 
n«  1,  2,  3,  de  la  figure  72.  Le  premier  cas  diffère  de  celui 
que  nous  venons  de  considérer  par  le  signe  de  x,  et  en  outre 
en  ce  que  y  ne  peut  avoir  une  valeur  nulle  que  lorsque  le 
terrain  est  horizontal.  La  valeuT'initiale  y0>  dans  ce  cas, 
sera  donc  égale  à  te  =  y0,  puisque  c'est  là  la  plus  petite  va- 
leur que  puisse  recevoir  y,  pour  que  le  terrain  ne  coupe  pas 
le  profil  du  projet.  Nous  désignerons  encore  par  D,la  valeur 
initiale  de  la  surface  correspondante  à  y  =  ia?,*il  est  entendu 
que  si  dans  la  pratique,  Ix  n'était  pas  exprimé  par  un  nom- 
bre rond  de  centimètres,  on  prendrait  celui  immédiatement 
supérieur.  Nous  aurons  donc: 

D-m  +  ng  +  n— — -  p»  __--.—  + F 


2(l+a?)  '  2         1  +  x 

R  «  0.00 

Remarquons  maintenant,  pour  obtenir  les  formules  rela- 
tives à  la  2°  position  de  la  ligne  du  terrain  (fig.  72),  que  la 
composition  des  surlaces,  telle  que  nous  l'avons  démontrée, 


2o 


* 
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est  vraie  dans  tous  les  cas;  par  exemple,  on  peut  s'en  assu- 
rer, en  ce  qui  concerne  la  surface  de  remblai,  en  suivant 
exactement  la  même  marche  que  celle  que  nous  ayons  adop- 
tée, n°  22$,  pour  avoir  les  valeurs  de  q  et  p.  Nous  aurons 
donc 

*"»  ,2(i"+yi)«  +  *'      2(te-yi)e-ei\ 

2+tA      2(l  +  a;)  2o?(l— *)     / 

L        «     .  ,     n(n— 1)  [Ix  —  y«)* 

2  (Za?  —  î/i)e  +  €»    .       n  — 1  <?» 

l  2a?(l  — «)        T         2         *(1  —  x) 

m  •  • 

enfin,  pour  la  3e  position,  nous  aurons  : 

« 

r^      _    ,  n — 1  ,       e*    ,      n — 1    «* 

D  =  Do-fng+n-Y-yP=Q+n-27+n      2     ~ 

.       n~l     -  i'e* 
•     #         +n— 2~"  2(r,-«)' 

V 

232.       Terrain  en  rampe,  cote  en  remblai. 

Le  premier  cas  de  la  figure  73  donnera  les  formules  sui- 
vantes, déduites  de  celles  du  n°  224,  dans  lesquelles  on  met- 
tra pour  valeur  initiale  de  y  :  y\  =  l'x  +  h. 

rD=0.00 

lu  — n   ,  -.-,  -  "-*  n_  g^+yJ»      w 

lojR-R0+ng  +  n— — np-—^^- r 

+  * *  j*  ,  ^ r  » 


2(/'  +  o?)        ^        I       tf'  +  a?) 
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pour  la  seconde  position  on  aura  : 

'n-n  -un   mn/-1./-"1'  i  (l  +  Vi)* 
D  .  D,+Ro+n3+n  -j-P-  j^^  +  5^+5 

2      +         1     2(1  — x)  2(1  +  *) 

n  —  1  (J-fi/i)*         P 

■   _   î(l  +  yt)«  +  e*    ,  _  w-1  * 

+n — 2ôm^ — +n~ — 1+7 

poar  la  3«  position  nous  aurons  de  môme,  en  faisant  y  =  o 
pour  obtenir  la  Valeur  initiale  : 

f  n  —  1  F1* 

iD  =  D,  +  ng  +  n^r-p=  2(1-*)    +F 

2Pa;e  — e»    ,        n  —  1  e* 

30  /       —  n~ — 75 r+n 


2a (1  —  *)    ^  2       '  oî(1  — a?) 

n—1  e*         n—1       e» 

R=Ro+»*+»  — P=°+»^+«—  j^— j 

233.         Terrain  en  pente,  cote  en  remblai. 

Les  formules  suivantes  s'appliqueront  à  la  première  posi- 
tion indiquée  par  la  figure  74. 

f  ^  ,       n-1  l*  P 

D-D>+Bo+itp  +  ii-r-P«-ft(1_g) 5- 

*  J"*  P;»      «,       (2Pe— e»     2Je-f 


2(1  +  *)         2  ^  (2(1  +  *)       2(1-*)! 

H   +  n.i^Lj     *     +     " 


l—o?'        1  +  a? 

n-1                  P  I" 

R«Ro+ «<*  +  *  — 5—  p«— -j— -y 


2Je--e*     ,        n  —  1  e- 


<H 


2(1  —  0?)     '  1  1  —  » 
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enfin  latleuxième  position  conduira  aux  formules  ci-dessous  : 
p  =  0.00 

!R  =  R0-f  »g  +  n s —  p=; 


+  n        2(t'-x)         +         2       f-«' 

234.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,,  dans  tous  les  cas, 
les  surfaces  de  déblai  et  de  remblai  sont  exprimées ,  d'une 
manière  uniforme,  par  les  formules  générales  que  nous  ve- 
nons d'établir,  dans  lesquelles  il  s'agit  de  connaître,  pour 
chaque  position  de  la  ligne  du  terrain  par  rapport  à  celle  du 

Srojet,  les  valeurs  à  donner  aux  quantités  que  nous  avons 
ésignées  par  q  et  par  p.  Afin  de  pouvoir  trouver  facilement 
les  formules  dont, on  doit  faire  usage,  nous  allons  les  pré- 
senter réunies  en  un  même  tableau,  en  indiquant  en  regard 
de  chacune  les  limites  entre  lesquelles  on  doit  les  employer. 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  n*  228  et  suivants,  que 
les  quantités  désignées  par  q  s'obtenaient  à  l'aide  de  p  quand 
on  en  connaissait  une  première ,  qui  sera  toujours  celle  do 
départ,  ou  correspondante  à  l'ordonnée  désignée  par  ç4  que 
donne  la  dernière  colorne  du  tableau.  Or,  les  quantités  dé- 
signées par  p  se  présentent  toutes 'sous  un  petit  nombre  de 
formes  ne  dépendant  que  de  l'inclinaison,  et  elles  sont  d'ail- 
leurs les  mêmes,  quelles  que  soient  les  largeurs  données  à  la 
route  et  aux  fossés,  on  peut  donc  les  calculer  de  suite  et  elles 

{ rouiront  servir  pour  toutes  les  tables.  Nous  donnons  ces  va- 
eurs  dans  le  tableau  du  n°  236  dans  lequel  on  a  supposé 

t  a  ^L  «  0.667,  et  t  «  1. 
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236.  Tableau  des  quantités  dont  croissent  les  différences 
désignées  par  p,  pour  un  accroissement  de  0,10  des  cotes 
sur  Yaxe. 
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237.  Influence  des  variations  de  y  dans  les  formules  qui 
iment  les  surfaces  de  déblai  et  de  remblai,  n°  216. 

Lorsque  y  varie  de  centimètre  en  centimètre,  la  quantité  • 
est  égale  à  0.01,  et  la  quantité  p,  donnée  par  le  tableau  pré- 
cédent, en  reculant  la  virgule  de  deux  rangs  vers  la  gauche, 
ett  généralement  fort  petite.  Il  en  résulte  que  dans  la  com- 
position (n°  210),  d'une  suite  de  surfaces,  à  l'aide  d'une  pre- 
mière Do,  la  valeur  de  p  a  peu  d'influence,  et  comme  dans 
m  calcul,  on  peut  se  contenter  d'une  exactitude  poussée  jus- 
qu'aux centièmes,  il  n'y  aura  point  d'inconvénients  à  omettra 
le  terme  en  p;  dans  la  composition  d'un  certain  nombre  de 
ees  surfaces  qui  seront  alors  : 

pour  y  =  Vi  ,      D  =  D0 

*  =  yi  +  0.01    ,     D  =  D0  +  g 
y  =  yi-f-0.02    ,     D  =  D0X2o; 


Éy  =  Vt  +  0.01  X  »,  D  =  D0  +  nq 
t'agit  de  déterminer  quel  nombre  de  surfaces,  venant  après 
,  on  peut  ainsi  calculer  sans  commettre  d'erreurs  sur  les 
àtièmes. 
i  '  La  véritable  valeur  de  D  est  : 

n 1 

D=±D0+ng  +  n — - — p 

il  faut  donc  que  le  terme  en  p  soit  plus  petit  que  1  centième 
pour  que  nous  puissions  nous  contenter  de  Do  -+■  nq.  La  plus 
grande  valeur  de  n  sera  donc  donnée  par  l'égalité  suivante: 

n — ç— p  =  0.01 
tfbù  nous  déduisons  : 

mettant  dans  cette  expression,  la  valeur  de  p,  donnée  par 
-tableau  précédent  pour  chaque  formule ,  on  connaîtra  le 
"  re  de  surfaces  que  l'on  peut  ainsi  calculer,  sans  com- 
mettre d'erreur  sur  les  centièmes. 

Par  exemple,  dans  le  cas  de  la  formule  (1),  no  235,  et 
pour&p  =  o,  p  est  égal  à- 0.0001,  on  a  donc  ' 

— r*M 

PonU-et-Chaussées.    Tome  1.  21 
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ainsi  on  pourrait,  sans  erreur  sur  les  centièmes,  calculer  les 
14  surfaces  supérieures  à  D0>  c'est-à-dire  celles  correspon- 
dantes à 

V  =  yt,  V  =  Vi  +  0.01,  y  =  3/1  +  0.02,  y=yt  +  om ! 

.  .  .   .    y  =  y±  +  0.14 

et  en  outre  13  surfaces  inférieures,  correspondantes  à 

y  =  yi>  y  =  y\  —  o.oi,  y  =  yt  —  0.02,  î/==yi  —  0.03 

.   .    .    .    y  zzz  yt  —  0.13 

•  23$.  La  propriété  précédente,  peu  importante  pour  le 
calcul  approché  des  surfaces,  le  devient  beaucoup  quand  où 
veut  avoir  des  tables  abrégées.  -   ' 

Supposons,  en  effet,  qu'au  lieu  de  faire  varier  y  de  centi- 
mètre en  centimètre,  nous  le  fassions  varier  de  décimètre  en  < 
décimètre,  et  que  d'après  la  méthode  du  n°  229  nous  calcu-  ; 
lions  toutes  les  surfaces  correspondantes  à  y  =  o,  y  =  0.10, 

y  =  0.20 ,  on  fait  alors  e=0  10  dans  les  formules 

n°  235;  avec  une  table  ainsi  construite,  et  au  moyen  de 
différence  qui  existe  entre  deux  surfaces  consécutives, 
peut  avoir  la  surface  correspondante  à  une  valeur  quelcon- 
que de  y. 

Ainsi,  s'agit-il  d'avoir  la  surface  de  déblai  correspondante 
à  une  cote  en  déblai:  ^  =  0*43,  et  à  une  inclinaison  en 
rampe  x  =  0.03. 

On  posera  d'abord  pour  y  =  0.40,  3  317,  voir  le  modèle 
de  tables  n<>  272,  ensuite  q  X  0.03  =  01839,  et  l'on  aura, 
pOur  la  surface  cherchée  .....  3.50. 

239.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  formules  (1), 
on  pourrait  même  se  contenter.de  calculer  les  surfaces  de 
26  en  26,  mais  la  multiplication  des  différences  par  un  nom- 
bre de  deux  chiffres  aurait  retardé  la  marche  et  l'on  par- 
vient d'ailleurs  à  dea  table  assez  abrégées  en  calculant  de 
10  en  10;  au  reste  toutes  les  formules  ne  donnent  pas  une  li- 
mite aussi  étendue  que  la  première,  et  sur  les  9  systèmes1 
qui  comprennent  tous  les  cas  il  y  en  a  même  trois  qui  ne 
permettent  pas  de  calculer  de  10  en  10;  pour  celles-là,  on 
fait  alors  varier  y  de  centimètre  en  centimètre ,  jusqu'à  ce 
que  l'on  puisse  reprendre  la  marche  par  10. 

Il  est  facile  de  reconnaître,  au  premier  coup-d'œil,  si  les 
formules  permettent  ou  non  de  ne  calculer  des  surfaces  que 
de  10  en  10,  il  faut,  en  effet,  pour  qu'on  puisse  en  agir  ainsi, 

que  l'expression  n ~  =  =b  1/^  —  +  —  soit  au 
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notas  égale  à  5.50,  d'où  Ton  déduit,  en  posant  : 

1         0.02       » 

—  + =  5.50  =  30.25,  p  =  0.000666 

4  p  r 

ainsi  la  condition  pour  aller  de  10  en  10,  est  p  <  0.000666. 
Le  tableau  des  valeurs,  de  p  indiquera  les  cas  où  l'on  pourra 
suivre  cette  marche. 

240.  Influence  des  variations  de  x,  dans  les  formules  qui , 
donnent  les  surfaces  de  déblai  et  de  remblai,  n°  235. 

Si  Ton  était  obligé  de  calculer  des  tables  de  surface,  en 
ne  faisant  varier  x  que  de  millimètre  en  millimètre,  elles  se- 
raient fort  étendues  et  l'opération  deviendrait  très-longue* 
lais  nous  allons  voir  qu'on  peut  encore  les  réduire,  sans  ap- 
porter une  erreur  de  plus  de  1  centième,  dans  les  résultats 
obtenus.  « 

>osons  donc  que  y  demeure  constant  et  cberohons 

lûënce  des  variations  de  x;  prenons  d'abord  la  formule 

no  228. 

D-  2(i-*) — r+'F 

que  je  mets  sous  la  forme;  '  * 

D=À— - B, 

1  —  œ 

en  posant 

en  faisant  croître  x  de  t,  quantité  que  nous  supposerons  égale 
à  un  millimètre,  par  exemple,  la  surface  correspondante  à  cette 
nouvelle  inclinaison,  que  je  représente  par  Di,  sera  donnée 
parla  formule: 

P»  =  A         *  -B, 

X  —  x  — t 

on  aurait  de  même,  pour  un  accroissement  de  ni  : 

Dn^À-r-^î r 

1  —  0?  —  n« 

d'où  nous  déduisons  :  / 

* 
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(1               1    \  ni 

z : — :: |=A/.  ■  H=*»t 

1—  a?— m     1 — x]       (1— x)(l— x—  ro) 

En  calculant  ainsi  les  différences,  nous  aurons  pour  la  valeur 
des  surfaces  correspondantes  à  x,x-±-i,cc-\-2i,...  x-\-ni: 

D«D,Di  —  D  +  I(i;, D*i  =  D  + 1(„>  .  .  .  D(0î)=D+I(bq 

remarquons  que  les  différences  des  surfaces,  correspondantes 
aux  différences  de  x,  Di  — D,D*i  —  D;,D3i —  Dai,  etc....  vont 
en  augmentant;  si  elles  étaient  constantes  on  aurait  : 

(1)  D(.q  =  D  +  n  I(o 

9 

Gomme  toutefois  ces  différences  sont  fort  petites,  il  s'en- 
fuit- qu'on  peut  calculer  par  la  formule  précédente,  un  cer- 
tain nombre  n  de  surfaces,  sans  commettre  d'erreur  sur  les 
centièmes./  . 

La  formule  (l)  donnera  donc  une  valeur  approchée,  et  la 
formule 

Dnt  =  D  +  I(oi) 

donnera  la  valeur  exacte.  La  différence  entre  ce9  deux  va- 
leurs sjst  : 


encore 


B  faut  que  cette  différence  soit  plus  petite  ou  tout  au  plus 
égale  à  un  centième.  Posons  donc  l'égalité  : 


01 


AI»  (n*  —  n)  \  — — —A — [  s  0. 

*  '  1(1  — a?)  (1  —  #  —  i)  (1  — a»  — ni)  j_ 

±|/^(    )*+-^~((l-*s)-(l-*)*t) 

cette  valeur  da  n  devient  d'autant  plus  petite  que  (1 — x)  di- 
minue et  que  A' augmente.  Pour  nous  mettre  dans  le  cas  le 
plus  favorable,  prenons  pour  A  la- plus  grande  valeur  qu'il 
poisse  atteindre  dans  des  tables  poussées  jusqu'à  y  =  3m,  dans 
mue  route  de  12  mètres  de  largeur;  et,  pour  (!"—  x),  la  plus 
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i  petite,  dans  des  tables  poussées  jusqu'à  x  »  0.10;  alors 
A=40.501  —  a; =0.90,  et 

n  =  0.40  ±  13  environ; 

,  ce  qui  prouve  que  Ton  pourrait  se  servir  de  la  même  diffé- 
rence Iw  pour  le  calcul  de  treize  surfaces  sup'érieures  et  de 
quinze  inférieures,  sans  commettre  d'erreur  sur  les  cen- 
tièmes. 
Lorsqu'on  aura  calculé  les  surfaces  correspondantes  a  toutes 
les  inclinaisons  depuis  o,  jusqu'à  0.10,  en  procédant  de  cinq 
millimètres  en  cinq  millimètres,  on  pourra  donc  écrire  les 
différences  de  deux  surfaces  consécutives,  et  s'en  servir  pour 
calculer  celles  correspondantes  au*  inclinaisons  que  les  tables 
Bft^anent pas  immédiatement.  Par  exemple:  supposons  qu'on 
lanlle  avoir  la  surface  de  déblai  correspondante  à  #  =  0.55 
et  à  «=0.027,  l'inclinaison  étant  en  rampe,  on  fera  le  cal- 
cul comme  ci-dessous  : 

(Yoir  le  modèle  de  tables  construites  de  cette  manière  à 
la  fin  de  l'ouvrage,  n<>  272.) 

lo  Pour 3/ =0*50    et   x  =  0.02.  .  .  .»  3.742 
2<>  Pour         0  .  05,    0.05  X  617  •  •  •  •    °-3085 
3°  Pour         0  .  007,  0.07  X  189  ...  .    0.1323 


Surface  cherchée 4.1828 

241.  Dans  le  n°  précédent,  nous  n'avons  considéré  que  le 
premier  système  de  formules  du  n°235;  en  opérant  pour  le 
deuxième  comme  pour  le  premier,  c'est-à-dire,  cherchant  la 
*âleur  de  I(ij,I  (m),  retranchant  la  première  de  la  seconde 

quantité,  on  obtient  : 


(*) 


»=-~  +  t((1+x),+11+x)<) 


±  ^/{   )l  +  J2£2°  ((!  +  *).  +  (!  +  x)*  i) 

valeur  plus  grande  encore  que  la  précédente. 

242.  Pour  ^formules  n«  3,  on  fait  la  démonstration  pour 
chacun  des  deux  termes  en  x,  en  premier  lieu  pour  -^j^-J* 
la  valeur  de  »  ne  différera  de  celle  donnée  ci-dessus  par  l'ex- 
pression (a),  qu'en  ce  que  A  =  {l"ZV)%  dont  la  plus  grande 
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valeur  correspond  à  y  s=  o,  est  moindre  que  pour  les  for- 
moles  (1),  ce  qui  donnera  une  limite  encore  plus  étendue. 
Voyons  donc  qu'elle  est  l'influence  des  variations  de  x  sur 

y 

le  terme  ~-  en  suivant  la  môme  marche,  nous  trouverons  : 
1    '   5  i    X  10  000         " 

en  donnant  à  A'  la  plus  grande'valeur,  à  £  la  plus  petite,  et 
observant  que  deux  quantités  sont  liées  entre  elles  par  la  con- 
dition d'emploi  des  formules  (3)  :  y<C,lx,  il  faut  que  x  soit 
au  moins  égal  à  0.002,  dans  une  route  de  12  mètres  ou  pour 
J=6,  puisque,  après  zéro,  nous  ne  considérons  pas,  pour  y, 
de  valeurs  moindres  que  un  centimètre,  et  que  la  condition 
devient  y  <  0.012;  mettant  ces  valeurs  dans  la  formule  pré- 
cédente, on  trouve  une  valeur  de  n  Pws  petite  que  10,  on 

pourra  donc  avoir,  dans  ce  cas,  une  légère  influence  sur  les 
centièmes,  mais  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'elle  ne  peut 
jamais  aller  jusqu'aux  dixièmes.  Cette  erreur  ne  porte  d'ail- 
leurs, sur  les  centièmes  que  pour  les  petites  valeurs  dé  x,  elle 
disparait  dès  que  cette  quantité  atteint  0.010. 

243.  Tous  les  autres  systèmes  de  formules  rentrent  dans 
l'un  des  cas  que  nous  venons  d'examiner,  et  l'on  se  convaincra 
de  même  que  l'on  n'aura  d'erreur  sur  les  centièmes  que  pour 

les  termes  de  la  forme  -r — ;  les  autres,  tels  que  4 — ; — ^r, 

2x  2{f—x) 

donneront  toujours  des  valeurs  de  n  plus  grandes  que  drr. 
Si  l'on  construisait  des  tables  de  5  millimètres  en  5  millimè- 
tres, au  lieu  de  les  construire  de  dix  en  dix,  comme  nous  le 
supposons  dans  ce  qui  précède,  les  erreurs  seraient  nulles  pour 
toutes  les  formules. 

11  existe  des  tables  construites  de  cinq  millimètres  en  cinq 
millimètres,  par  ordre  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  mais  elles  ne  donnent  point  les  différences  d'une 
surface  à  l'autre,  pour  un  changement  d'inclinaison,  on  se 
contente  d'assimiler  l'inclinaison  pour  laquelle  on  veut  calcu- 
ler, à  celles  des  tables  dont  elle  se  rapprochée  plus;  on  peut 
commettre  des  erreurs  qui  peuvent  aller  jusqu'à  un  dixième 
dans  quelques  cas,  mais  fort  rares  à  la  vérité,  et  générale- 
ment on  peut  s'en  contenter. 

244.  Lorsqu'on  construit  des  tables  s'appliquant  à  une  lar- 
geur donnée  de  route,  on  pourrait  désirer  de  changer  dam 
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les  forts  déblais  la  largeur  des  fossés  qui,  dans  ce  cas,  aug- 
mentent considérablement  le  cube  des  terrassements;  cette 
diminution  est  même  le  plus  souvent  motivée  par  la  petite 
longueur  des  pentes  ou  rampes,  et  conséquemment  par  le  pe- 
tit volume  des  eaux  que  les  fossés  sont  destinés  a  recevoir. 

On  peut,  à  l'aide  des  formules  du  n°  235,  se  rendre  compte 
très-facilement  du  changement  que  cette  modification  de  lar- 
geur apportera  dans  les  surfaces  de  déblai  et  1  emblai  données 
par  les  tables. 

Considérons  les  formules  (1) 


2(1  —  x)    '       '       2(1  —  x)     '  2       1  —  x 

supposons  que  la  largeur  du  fossé  diminue  de  m;  la  formule 
qui  donnera  les  surfaces  de  déblai  pour  cette  nouvelle  route 
sera 

(j»-w)«*  .  _,  .  '  2(i"  — w)e  +  e*         n— 1    e* 

d = - - 1_  F  4-  »  — • — 1—  4-  n  —  — — 

2(1  —  x)  ^     ^         2(1— a:)       ^        2    1-x 

La  différence  entre  ces  deux  surfaces  sera  : 

l-ê-W-^'+T-r  +  m      2me 


2(1  —  x)         '  '       2(1—  x) 

supposons,  par  exemple,  que  f»= 0.50,  V  =7.50,  F=0.500, 
Y =0.222,  on  aura,  en  remarquant  que  ne  ==y  : 

on  devra  donc  retrancher  cette  quantité  de  la  surface  D  cal* 
culée  d'après  les  tables,  comme  nous  l'avons  indiqué,  pour 
avoir  la  nouvelle  surface  <f.  En  opérant  de  même  pour  la 
formule  (2),  on  trouverait  ce  qu'il  faut  retrancher  des  sur- 
faces données  par  les  tables. 

245.  Dans  les  quatre  relations  qui  peuvent  exister  entre  le 
profil  en  travers  du  projet  et  Celui  du  terrain,  les  surfaces 
ne  sont  données  par  un  seul  système  de  formules,  que  pour 
la  première.  Pour  les  autres,  on  a. deux  ou  trois  systèmes  à 
employer  pour  composer  les  tables^  on  doit  avoir  soin  de 
marquer  d'avance  les  points  où  le  changement  doit  avoir  lieu. 
La  dernière  colonne  du  tableau  du  n°  235  en  donne  immé- 
diatement le  moyen.  Ainsi,  pour  la  position  où  l'on  a  le  ter- 
rain en  pente  et  la  cote  en  déblai,  les  formules  (2)  ne  devront 


V 
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être  employées,  dans  une  route  de  8  mètres,  pour  laquelle 
î=4,  que  lorsque  la  cote  en  déblai  y  sera  au  moins  égale  I 
4 x,  c'est-à-dire,  depuis  y  =  o,  pour  x  =  o;y  —  0.04,  pour 
x  =  0.01  ;  y  =  0.08  pour  x  =  02,  lorsque  a;  ne  sera  pas  un 
nombre  rond  de  centimètres,  par  exemple,  ppur  x  =  0.025, 
y  =  0  125,  on  prendra,  pour  point  de  départ,  le  nombre  im- 
médiatement supérieur,  c'est-à-dire,  *y  =  0.13. 

Les  formules  (3)  seront  employées  depuis  y  >  5  x  ~  0.50, 
en  faisant  $  =  4,50,  F = 0.50,  /*= 0.50,  jusqu'à  y =4a?,  c'est- 
àrdire,  depuis  y  =  o  jusqu'à  i/=  4a;,  tant  que  5  a;  —  0.50  est 
négatif,  ou  tant  que  x  est  plus  petit  que  0.10;  au-dessus  de 
cette  valeur  de  x,  par  exemple  pour  *  =  0.13, 5  a?  —  0.50  = 
0.15,  on  fera  y  =  5  a; — 0.50.  (voir  le'tablea,u  qui  se  trouve  à 
la  fin  du  modèle  de  construction  des  tables,  n°»  273,  274, 
275,  pour  une  route  de  huit  mètres  de  largeur.) 

Les  formules  (4)  seront  employées  depuis  y=o  jusqu'à 
y  <  5a?  —  0.50,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  erreur,  en  suivant 
cette  méthode,  car  si  l'on  «employait,  par  exemple,  les  der- 
nières formules  pour  x  —  0.08,  jamais  y  ne  pourrait  être  plus 
petit  que  5  y — 0.50  qui  serait  une  quantité  négative. 

Les  3e  et  4e  relations  présenteront  des  tableaux  semblables 
à  èelui  placé  à  la  fin  des  tables,  n°  273,  mais,  dans  le  der- 
nier, il  n'y  aura  qu'une  seule  ligne  brisée  de  séparation  qui 
ira  en  montant  de  gauehe  à  droite,  au  lieu  d'aller  en  des- 
cendant. (Voir  n«>  273,  274,  275.) 
.  Lorsqu'on  voudra  construire  des  tables,  on  fera  bien  de 
dresser  de  suite  ces  tableaux  qui  indiqueront,  au  premier 
.coup-d'œil,  les  valeurs  de  y  et  x,  pour  lesquelles  on  doit 
changer  de  formules. 

246.  Quand  on  aura  calculé  toutes  les  valeurs  initiales,  on 
les  placera  dans  les  colonnes  verticales,  par  exemple,  dans  le 
cas  du  terrain  en  pente,  cote  en  déblai  (n°  273),  les  nombres 
P.500, 0.567, 0.632, 0.709  sont  placés  devant  les  cotes  y  — 
0.004,0.08,  0.12,  qui  marquent  la  valeur  initiale  de  y;  pour 
les  formules  (1),  voir  le  tableau.  On  calculera  ensuite  les  diffé- 
rences que  nous  avons  désignées  par  q;  à  l'aide  d'une  pre- 
mière, correspondante  à  y  s=o,  y =0.04,  y  =  0.08,  et  on 
obtiendra  toutes  les  suivantes  au  moyen  des  valeurs  de  p, 
n»  236,  que  l'on  inscrira  au-dessous  des  nombres  de  départ, 
comme  dans  la  première  table,  et  il  ne' restera  qu'à  faire 
une  suite  d'additions  ou'de  soustractions  successives,  suivant 
que  les  différences  seront  positives  ou  négatives.  On  obser- 
vera que  lorsqu'elles  sont  négatives,  les  différences  se  dé- 
duisent la  première  en  en  soustrayant  successivement  p  qui 
est  toujours  une  quantité  positive.  Quand  on  aura  ainsi  ob- 
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tSRt  toutes  les  colonnes  verticales,  on  fera  les  différences 
4p  surfaces  4e  déblai  ou  remblai  sur  la  même  ligne  horizon- 
tfle,  on  la  placera  à  droite,  en  regard  du  premier  nombre, 
enTafTectant  du  signe  négatif,  si  les  surfaces  vont  en  dimi- 
nuant sur  la  même  ligne  horizontale.  Les  tables  ainsi  con- 
struites donneront >  au  moyen  de  deux  corrections,  les 
surfaces  correspondantes  à  une  valeur  quelconque  de  a;  et  y. 
Exemple,  terrain  en  pente,  cote  en  déblai,  supposons 

y  =  0.53    x  =  0.27 

nous  prenons  d'abord  pour  #=0.50  et  #=0.020  ci.  3.015 

3  V  0  593 

Plus  pour  3  centimètres  — £~^ =  0.1779.  .    0.1779 

10 

«     ,,.    XA        7X0.163         .....      (3.1929 

Mus  pour  7  millimètres  — ^ «=  0.1141.  .  <  .  . . . . 

10  (  0.1141 

Surface  cherchée 3.0788 

247.  Les  tables,  dont  nous  venons  d'indiquer  la  construc- 
tion, ne  sonV  immédiatement  applicables  que  lorsque  le 
profil  du  terrain,  à  droite  ou  à  gauche  de  l'axe,  n'est  formé 
que  d'une  seule  droite.  Toutefois,  il  est  facile  d'étendre  leur 
usage  au  cas  où  le  profil  serait  formé  de  deux  droites  ao,  6D, 
fig.  75;  pour  obtenir  la  surface  de  déblai,  on  prolongera 
jusqu'à  l'axe  celle  des  lignes  b  D  qui  se  trouve  au-dessus  du 
fossé,  on  considérera  le  profil  cbD,  pour  lequel  les  tablés 
donneront  la  surface  .cD A,  de  laquelle  il  suffira  de  retran- 
cher le  triangle  a  bc. 

248.  La  partie  de  surface  la  plus  longue  à  calculer,  dans 
on  profil  en  travers,  est  celle  comprise  au-dessus  du  fossé 
1FD  (fig.  75)  ;  lorsqu'on  n'a  pas  de  profils  formés  d'une  seule 
ligne,  U  peut  être  avantageux  de  composer  des  tables  qui 
donnent  les  fossés  seulement,  alors  on  est  obligé  de  con- 
naître la  cote  IF,  sur  l'arête  du  fossé,  elle  remplace  la  cote 
sur  l'axe. 

Pour  obtenir  les  formules  relatives  aux  fossés  seulement, 
on  considère  le  triangle  F  DO,  et  on  opère  comme  pour  les 
formules  générales.  Nommons  : 

*la  cote  sur  l'arête  du  fossé. 

I  la  largeur  en  couronne  du. fossé. 

Fia  section  du  fossé. 

Supposons  d'ailleurs  l'inclinaison  des  talus  en  déblai  égale 

2 
à  l'unité,  et  celle  en  remblai  égale  à  — 
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Nous  aurons,  .pour  les  quatre  cas  considérés,  n°  221,  lej 
formules  qui  suivent  :  ^ 

'     D=o  i    L  -t  +  f 

Cote    1  i(l  — a?)         2 

en  déblai]  fij_~\*         h 

l  2(1  + se)        2  ^ 

(Ces  deux  premiers  cas  ne  comporteront  jamais  de  surface 
de  remblai.) 

3°  Terrât»  ett  rampe ,  cote  en  remblai,  (fig.  76.) 

2(1-*)  + 2(l  +  4~T+*/dePui*2'  =  0 
R  = î! i  jusqu'à  $/=/a;+À 


M 


2(1  +  *) 
D  =  0.00 


depuis  #= fx +* 


K~  2(0.667+*)  )jusquà2/=oo 

4°  Terrain  «»  pente,  cote  en  remblai. 

D  =  ^m+Ô7T— Ï~V+F    depuis  y  =  o 


<3)< 


R  = 


2(l  +  a?)     2(1— x)      2 

-si    •  jusqu'à  y =ft— fjs 


2(1  — a?) 
D  =  0 


|  depuis  y =fc— fa? 


R_  2(0.667-0!)  )jusquày  =  oo 

249.  Tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  pour  les  fossés 
sont  donc  compris  dans  les  six  systèmes  de  formules  qui 
précèdent.  Ils  ont  quelques  avantages  sur  ceux  qui  com- 
prennent la  demi-largeur  de  la  route;  on  peut  toujours  fairt 
vjirier  z  de  décimètre  en  décimètre,  et  £  de  5  centi- 

%  mètres  en  5  centimètres,  sans  commettre  d'erreur  sur  les 
centièmes,  en  calculant  les  surfaces  comme  nous  l'avons  fait 
(no  246). 

*  On  trouve  n°*  276,  277, 278, 279,  280, 281,  un  modèle  de 
tables  construites  d'après  ces  formules,  pour  J=1.50,F=* 
0.500,  ou  pour  un  fossé  avec  talus  à  45°,  0.50  de  hauteur,  et 
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F)  de  plafond,  et  en  suivant  d'ailleurs  la  méthode  de  con- 
ction  indiquée  pour  le  cas  général. 

250.        DE  SA  LARGEUR  DU  TERRAIN  OCCUPE  PAR  LA 
.  ROUTE. 

On  a  besoin  généralement  de  connaître  la  largeur  du  ter- 
rain occupé  par  la  route,  de  chaque  côté  de  Taxe,  afin  d'é- 
valuer la  surface  que  Ton  doit  payer  aux  propriétaires,  en 
désignant  cette  largeur  par  L,  on  reconnaît  qu'elle  a  pour  va- 
leur, dans  le  cas  des  formules  (1)  du  n°  235, 


,1  — a 

d'un  autre  côté ,  la  différence  entre  deux  surfaces  consécu- 
tives, correspondantes  aux  cotes  y  -\-  e,  est 


2(l"+y)e  +  e* 


(*+*+tK 


2(1—  x)  .  1  —  x 

;  quand  les  tables  sont  construites  de  10  en  10  centimètres 

|  cette  différence,  multipliée  par  10,  se  trouve  être  égale  à 

la  largeur  de  terrain  occupé  par  la  route,  pour  une  cote 

e 
y  -f-  — .  =  y  -L.  0.05,  par  exemple,  si  le  profil  considéré  à  une 

[cote  y =0.20  et  une  inclinaison  x =0.00,  la  différence  0.575 
des  surfaces  correspondantes  à  y=0.20  et  y =0.30  donnerait 
la  largeur  occupée  si  la  cote  était  2/ =  0.25;  mais,  comme 
pour  les  faibles  inclinaisons ,  cette  largeur  varie  de  quan- 
tités à  très-peu  près  égales  aux  variations  de  la  cote  rouge 
on  admettra  qu'elle  est  exactement  représentée  par  5.75  — 
0.05  =  5.70. 

Si  dans  le  même  cas,  l'inclinaison  était  égale  à  0.03,  on 
prendrait  pour  la  largeur  de  la  route  5.93  —  0.05  =  2.88. 

Nous  ferons  observer  toutefois  que  cette  relation  n'a  pas 
lieu  pour  toutes  les  formules. 

251.  Les  formules  qui  donnent  la  largeur  h,  pour  tous  les 
cas  sont: 

1°  Terrain  en  rampe,  cote  en  déblai, 


] 
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2°  Terrain  en  pente ,  cote  en  déblai,  dans  les  cas  des  for- 
mules (2)  et  (3)  du  n<>  235, 

dans  le  cas  des  formules  (4) 

L_  {if -y) 

3°  Terrain  en  rampe,  cote  en  remblai,  dans  le  cas  des  for- 
mules (5),  n°  235  : 

dans  celui  des  formules  (6)  et  (7),  . 


L  = 


1  —  x 


4°  Terrain  en  pente,  cote  en  remblai,  pour  le  cas  desfor- 
mules (8)  :  , 

*"  —  v 
L  =  - ~; 

pour  celui  des  formules  (9), 

T  U  +  * 

f  —  X 

Le  tableau  du  n°  236  indiquera  immédiatement  les  facteml 
par  lesquels  on  doit  multiplier  le  numérateur  de  ces  formi 
pour  obtenir  la  largeur  L. 


r 


CHAPITRE  M. 


De  la  compensation  des  déblais  et  des 


252.  Nous  ayons  déjà  dit  que  Tune  des  conditions  d'éco- 
nomie, dans  un  projet  de  route,  était  l'égalité  des  déblais 
nâ  remblais,  et  Von  peut  même  dire,  d'une  manière  géné- 
rale, que  Ton  parvient  au  minimum  ae  dépense  des  terras- 
sements, lorsqu'on  établit  la  compensation  exacte.  Toutefois, 
il  faut  poser  certaines  bornes  à  cette  compensation  :  il  est 
érident,  par  exemple,  que  si,  pour  trouver  tous  les  remblais 
'dans  les  déblais,  on  est  obligé  d'aller  chercher  ceux-ci  à  une 
distance  telle  que  le  prix  de  transport  soit  supérieur  à  la 
dépense  d'un  emprunt,  d'un  côté,  et  d'un  retroussement  de 
l'autre,  on  n'obtient  pas  alore  la  moindre  dépense.  La  com- 
paraison du  prix  de  transport  à  celui  des  fouilles  des  terres 
et  à  l'indemnité  à  payer  pour  les  emprunts  et  pour  les  dé- 
pôts, doit  donner  la  longueur  dans  laquelle  il  faut  établir  la 
compensation. 

Soit  p  le  prix  du  transport  proprement  dit,  y  compris  le 
temps  perdu  pour  chargement,  etc.,  à  là  distance  D.  La  dé- 
pense de  transport  pour  effectuer  un  remblai  R,  avec  des 
terres  prises  en  déblai  à  une  distance  D,  sera  représentée  par 
ftj>.  Si  l'on  fait  au  contraire  un  emprunt  à  une  distance  d,  la 
dépense  de  transport  sera  d'abord  n  pr,  mais,  pour  avoir  la 
dépense  totale,  11  fout  ajouter  celles  de  fouille  et  d'indemnité 
pour  faire  l'emprunt,  que  je  désigne  par  F  et  I,  le  remblai 
coûtera  donc  R  (p'  -f  r+ 1),  il  y  aura  en  outre  à  payer  le 
prix  de  transport  p"  d'un  cube  égal  à  une  distance  a'  et  une 
indemnité  I'  pour  retroussement.  En  définitive,  le  remblai, 
ftit  an  moyen  de  l'emprunt,  coûtera  : 

«W+p'+F+I+I') 

en  égalant  cette  quantité  à  Rp,  nous  en  tirerons  pour  D, 
compris  dans  l'expression  de  p  une  valeur  au-delà  de  la- 


il  sera  plus  avantageux  de  faire  des  emprunts  et  des 
rêtroussements  que  de  transporter  le  déblai  en  remblai. 

Sopposons ,  par  exemple  : 

F« 0.32;  I  » 0.02;  V  «  0.05;  ff  » 0.10;  p*  «0.15; 
p  =  0.40;  D +0.11; 
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nous  aurons  : 

0.40  D  +  0.11;  =  0.10;  +  0.15  +  0.32  +  0.02  +  0.05 

=  0.64. 

d'où  D  =  1,325  kilomètres. 

Dans  ce  «as  là,  on  ne  devrait  pas  établir  la  compensation 
au-delà  de  1325  mètres..* 

253.  Quand,  à  l'aide  d'un  calcul  préliminaire,  tel  que  celui 
que  nous  venons  de  faire,  on  est  à  peu  près  fixé  sur  la  plus 
grande  distance  à  laquelle  on  puisse  transporter  les  déblais 
avec  économie,  on  doit  chercher  à  établir,  dans  cette  limite, 
la  compensation  des  terrassements.  Toutes  les  fois  que  des 
raisons  particulières,  des  circonstances  locales  ou  des  consi- 
dérations étrangères  au  calcul  ne  forceront  pas  d'adopter  un 
système  de  pentes  et  rampes  déterminées  quant  à  leur  in- 
clinaison et  à  leur  position,  on  pourra  en  choisir  un  tel  que 
les  déblais  soient  égaux  aux  remblais  ;  cela  est  toujours  pos- 
sible, comme  nous  allons  le  démontrer. 

Remarquons  d'abord^que  lorsqu'on  aura  adopté,  d'après 
les  considérations  que  nous  avons  exposées'  précédemment, 
l'inclinaison  et*  la  longueur  de  toutes  Jes  pentes  et  rampes, 
on  restera  encore  maître  de  faire  monter  ou  descendre,  pa- 
rallèlement à,  lui-même ,  tout  ou  partie  du  système  sans 
nuire,  en  aucune  façon,  à  la  viabilité  déjà  étudiée.  Si  l'on 
ne  fait  changer  qu'une  partie  du  système ,  c'est-à-dire, 
trois  ou  quatre  pentes  consécutives,  les*  points  de  rencontre 
de  cette  partie  avec  celle  qui  précède  et  qui  suit,  varieront 
un  peu,  mais  cela  n'a  pas  d'inconvénient.  De  cette  faculté 
se  déduit  la  possibilité  d'établir,  dans  des  limites  aussi 
rapprochées  qu'on  le  désiré,  la  compensation  dans  les  ter- 
rassements. •  ' 

254.  Ne  considérons  d'abord  qu'une  seule  pente  a'V 
(fig".  77),  nous  verrons  que  la  solution  s'applique  également 
à  un  nombre  quelconque,  nous  supposerons,  comme  dans  les 
tables  des  surfaces,  que  la  moitié  de  chaque  profil  en  travers 
ne  se  compose  que  d'une  seule  ligne;  cela  posé,  si  l'on  par- 
vient à  connaître,  1°  le  cube  compris  entre  la  surface  du  ter- 
rain, sur  toute  la  largeur  occupée  par  la  route,  le  plan  hori- 
zontal de  comparaison  AB,  et  les  plans  verticaux  qui 
limitent  latéralement  et  longitudinalement  le  terrain  occupé. 
2»  Le  cube  compris  entre  la  surface  du  projet  a'  £>',  lesftaêmes 
plans  que  dessus,  il  sera  évident  que  si  les  deux  cubes  sont 
égaux,  les  déblais  seront  aussi  égaux  aux  remblais.  Soit  : 
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p  l'inclinaison  par  mètre  de  la  pente  consi- 

dérée ; 
<k)<k>dtj>dk,  les  distances  des  profils  en  travers  ; 

k>  k>  ht  k    les  largeurs  à  droite  de  Taxe  du  terrain  oc- 
cupé par  la  route  ; 

h)  l't>  h,       les  mômes  largeurs  à  gauche  ; 

xh  £fc  xty      les  inclinaisons  des  profils  en  travers,  à  droite 

de  Taxe; 
a/t,  x?i}  x'iy  les  mêmes  inclinaisons  à  gauche; 
h)  K  h»       les  cotes  noires  sur  l'axe; 
t  et  f  les  inclinaisons  des  talus  en  déblais  et  en 

remblais. 
Le  premier  cube  dont  nous  avons  parlé,  sera  donné  (voir 
les  méthodes  de  calcul  précédemment  exposées)  par  l'ex- 
pression suivante  : 

[y  <2*i  +  h  *i)  +  -y  P*i  +  h  ^O  +  Y  P  ** 


4fe*»)  +  -Y(2ft*  +  r*aî't) 

(y  Plftt  +  *»*i>  +  -y  (2 *,+«',*'.)  +  y  (2*. 


+s  *'»  « ,.  ,  »  ~, ,        rr 


+  »•*.)  + -y- (2  *»  +  *'»*'>) 


+ 


4 


* 


*ti  (2  *,._.,  +  fc-,  *(.-o  +  lt±  (2  /k-o 


+  <       +  *'(-.)  «V-.))  +  ~  (î  *W  +  ^)  «  (-)  W*    ° 

+  Î2LWW  +  rw*'W) 

255.  Pour  avoir  le  second  cube,  remarquons  que  nous  sup- 
posons qu'on  a  tracé  la  pente  a!  V ,  de  même  que  toutes  celles 
qui  la  suivent  ou  la  précèdent,  en  cherchant  à  se  rapprocher, 
autant  que  c'est  possible  à  vue  d'oeil,  de  la  compensation  des 
déblais  et  remblais.  En  un  mot,  les  pentes  et  rampes  sont 
supposées  étudiées  comme  au  moment  où  l'on  entreprend 
ordinairement  le  calcul  des  terrassements^.  ^Insi  déterminé,, 
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le  projet  comporte  des  fossés  et  des  talus  de  remblais,  ou 
l'un  et  l'autre,  au  droit  de  chaque  profil  en  travers. 

Prenons  d'abord  une  moitié  de  profil  avec  fossé  (fig.  78) 
la  surface  ko!  bçdef  sera  représentée  dans  ce  cas  par  l'ex- 
pression 

(a)  (*  +  ^1)^  +  J*lL_T 

dans  laquelle  T  représente  la  surface  oa'Ôcdo. 

Considérons  maintenant  le  cas  où  il  y  a  talus  en  remblai, 
la  surface  Hb'  cdf-(ûg.  79)  sera  représentée  par  l'expression 


(M 


(A  +  r1*)f1-(I^-T'); 


dans  laquelle  T  représente  la  surface  o  V  c.  Il  faudra  donc, 
suivant  le  cas,  employer  les  expressions  (a)  ou  (b).  Admet- 
tons, pour  fixer  les  idées,  qu'il  y  ait  dans  la  pente  a'  b'  des 
fossés  à  droite,  des  talus  à  gauche.  Le  cube  cherché  sera 
représenté  par  l'expression  suivante  : 

(*i  +kaa)  h  +  (^f"-T)  +  Qh+'nfùh 

-&■-*)  " 


+ 


(ft* + J»*»)  I*  +  (-^-  -  t),+ <h+  '««W p* 


+ 


EL 

% 


et  ainsi  de  suite  pour  toqs  les  autres  profils  en  travers. 

En  égalant  à  zéro  la  diflérence  entre  les  deux  cubes,  nous 
aurons  une  équation  qui  contiendra  les  variables  lx}  1%,  J&. 

■y-(*  +  *0--^(«,-*,i)-T  +  T'      .  ^ 
8  (t  +  Bà-H-V-éti-T  +  V     k 


2    *'  ■  ~"         % 


+ 


EL 
2 


r 
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+JY  **(■—)  (*  +  ;*[•-)) 

-  y  '"<■>  ('  ~  *M>  -  T  +  T' 

256.  Nous  pourrons  toujours  satisfaire  à  cette  équation, 
en  donnant  des  valeurs  convenables  à  l\,  {g...  ou  plutôt  aux 
cotes  rouge*s  y\,  en  fonction  desquelles  ces  largeurs  sont  don- 
nées. Soient  donc  yiy  y%,  y8,  etc.,  les  cotes  rouges  a  af,  b  V, 
primitivement  adoptées,  et  représentons  par  y  la  hauteur 
verticale  dont  la  pente  a'  b'  doit  être  abaissée  ou  élevée  re- 
lativement à  sa  première  position,  pour  parvenir  à  la  com- 
pensation, nous  avons,  pour  la  valeur  générale  des  largeurs  : 

en  remplaçant,  on  parvient  à  l'équation  suivante  : 

(*"*-r-yi+y)«       gf-yi-y)»  \ 

2(f  +  s1)  2(r,-*'1)  1-r      f  d, 

,   (*'*+?*+*)«      (^-yi-y)»    T  .  T,j  * 


+ 


-T+T' 


2(r  +  *(l,)         ap-tfw)         -r 

«0 
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En  développant  les  termes  du  second  degré,  elle  se  pré- 
sente sons  la  forme  suivante  : 
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257.  Cette  équation  nous  donnera  la  valeur  dey,  qui  nous 
indiquera  la  quantité  dont  il  faut  abaisser  ou  élever  la  pente 
a!  V  parallèlement  à  elle-même.  Mais  s'il  fallait  calculer  di- 
rectement tous  les  termes  qui  y  entrent,  ce  serait  un  travail 
extrêmement  pénible,  heureusement  on  peut  construire  faci- 
lement des  tables  qui  donneront  le  terme  constant  et  tous  les 
coefficients  de  y  et  yiy  en  moins  de  temps  qu'on  n'en  perd 
lorequ'après  avoir  fixé  les  pentes  au  hasard,  on  se  trouve 
;  obligé  d'en  changer  un  assez  grand  nombre,  pour  parvenir 
;  à  une  compensation  à  peu  près  exacte  peut-être,  mais  fort 
incomplète  sous  le  rapport  de  la  dépense  :  car  il  arrive  sou- 
\  vent  que  lorsqu'on  trouve  trop  de  déblais  dans  une  certaine 
longueur  de  route,  on  choisit  une  ou  deux  pentes  qu'on 
change  de  manière  à  augmenter  les  remblais,  pour  oblenir 
ainsi  une  compensation ,  souvent  plus  dispendieuse  que  si 
Ton  avait  laissé  les  choses  dans  leur  premier  état,  et  qu'on 
se  fût  contenté  de  retrousser  les  déblais  en  trop. 

258.  Examinons  d'abord  le  terme  constant,  dans  le  cas  où 
il  y  a  fossé. 


"2  (r  +  xt) 


-T 


| 

i  on  voit  qu'il  représente  (fig.  78)  la  surface  du  triangle  aoe, 
i  diminuée  de  la  surface  T,  ou  o  a!  b  c  d  o,  cette  dernière  est 
|  constante  pour  le  même  profil,  on  pourrait  la  regarder  comme 
[  sa  caractéristique;  le  terme  constant  représente  donc,  dans 
i  le  cas  le  plus  général,  la  différence  des  surfaces  de  déblai 
'  et  de  remblai. 

Quand  il  y  a  talus  en  remblai,  le  terme  constant 

/(lf-tt)'    ,r\ 
\3(f  — 8*1)  / 

représente  aussi  le  triangle  obd (fig. 79)  diminué  de  la  sur- 
filée T' ou  d  bc,  c'est-à-dire,  en  faisant  attention  que  ce  terme 
est  affecté  du  signe  négatif,  la  différence  de  la  surface  du 
1  déblai  t  celle  de  remblai. 

La  quantité  T'  qui  ne  varie  pas  dans  une  môme  route 
peut  aussi  être  regardée  comme  la  caractéristique  du  piofil 
(en  remblai. 

Les  termes  constants  représentant  les  différences  des  sur- 
Pont$-et-Chau*$ées.    Tome  1.  22** 


260  '    sktiow  DBtJXitiiB.  chaWtm  xn. 

faces  de  déblai  à  celles  de  remblai,  qui,  dans  l'équation  (a) 
se  trouvent  multipliées  par  des  distances  de  profils  en  travers, 
le  terme  constant  total  dans  cette  équation  sera  la  différence 
dû  cube  des  déblais  a  celui  des  remblais. 

Quand  il  sera  positif,  cela  annoncera  que  le  premier  l'em- 
porte sur  le  second,  et  inversement  quand  il  sera  négatif. 

259.  Pour  avoir  les  différences  des  surfaces,  on  peut  cons- 
truire des  tables  qui  donnent  tous  les  triangles  oae  et  obi, 
quand  le  terrain  est  en  rampe  ou  en  pente.,  de  la  même 
manière  que  nous  en  avons  construit  pour  trouver  les  sur- 
laces elles-mêmes,  nous  n'aurons  à  considérer  que  quatre 
formules,  deux  quand  il  y  a  fossé  pour  pente  et  rampe,  et 
deux  quand  il  y  a  talus,  dans  les  mêmes  circonstances. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  tables  ainsi  construites  serviront 
pour  un  profil  quelconque,  quelles  que  soient  la  largeur  de 
la  route  et  celle  des  fossés,  pourvu  que  les  inclinaisons  des 
talus  de  déblai- et  de  remblai  t  et  f  demeurent  constantes. 
Il  n'y  aura  à  changer  pour  passer  d'un  profil  à  un  autre  que 
T  et  T". 

260.  Si  nous  passons  maintenant  aux  coefficients  de  y,  on 
voit  qu'ils  ne  sont  autre  vhose  que  la  largeur  du  terrain  oc- 
cupé par  la  route,  de  chaque  côté  de  Taxe.  Pour  une  même 
inclinaison  du  profil  en  travers,  cette  largeur  croît  de  quan- 
tités égales  pour  des  accroissements  égaux  de  la  cote  rougS; 
il  serait  donc  extrêmement  facile  de  construire  une  table  qui 
donnerait  ces  valeurs.  Mais  peut-être  sera-t-il  plus  avanta- 
geux de  mettre  les  coefficients  de  y  et  y%  sous  la  forme  sui- 
vante: 


*iv—  e) 


1       , 

V 

2(?  +  a>i)     ' 
—  1 

e 

2(^-0/») 

2(*"'  +  yi)e  +  «1  +  ... 


2  {<'-*'!) 


Alors  chaque  terme  du  coefficient  de  y  représente  soit  la  diffé- 
rence du  premier  ordre  des  triangles  o  e  a,  ou  la  différence 
entre  le  triangle  o  e  a  et  un  autre  triangle  semblable,  dont 
la  base  ao  croîtrait  d'une  quantité  égale  à  e,  soit  la  différence 
entre  le  triangle  obd  (fi.  79)  et  un  antre  triangle  sembla- 
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btedont  la  base  diminuerait  d'une  quantité  égale  à  ê.  Il  suit  de 
là  que  si  nous  construisons  une  table  qui  donne  les  trian- 
gles oae,  pour  des  valeurs  de  y,  croissant  toujours  de  «7  et 
que  nous  inscrivions  dans  cette  table  la  différence  de  deux 
triangles  consécutifs,  cette  différence  divisée  par  e  donnera 
les  coefficients  de  y. 

Enfin  les  coefficients  de  y*  seront  donnés  immédiatement 
par  le  tableau  du  n°  236,  suivant  les  valeurs  de  x. 

261.  Dans  la  construction  de  ces  nouvelles  tables  nous  au- 
rons à  considérer  quatre  cas  (a). 

1°  Terrain  en  rampe,  talus  en  déblai  |  fi     m 
>  Terrain  en  pente,  talus  en  déblai  l"8'  '*• 

3°  Terrain  en  rampe,  talus  en  remblai  j  fl  "  «/* 
4°  Terrain  en  pente,  talus  en  remblai  J  n°*  ow" 

Les  formules  qui  donneront  les  triangles,  dans  ces  quatre 
cas,  seront  : 


S=5 


2° 


3» 


z* 

2(1- 

X) 

Z« 

2(1  + 

X) 

Z« 

i(f  + 

a>) 

V 

4»  S  = 

2  (r1  -  x) 

en  désignant  généralement  par  Z  la  distance  du  sommet  o 
an  point  a  et  b  (flg.  78  et  79). 

262  Les  neuf  dernières  colonnes  des  quatre  tableaux  cotés 
282, 2Ç3,  284,  285,  donnent  les  surfaces  des  triangles  pour 
tes  quatre  cas  que  nous  venons  de  considérer;  les  deux  pre- 
miers se  rapportent  au  cas  où  le  talus  est  en  déblai,  et  les 
deux  autres  à  celui  où  il  est  en  remblai.  En  tels  de  chaque  co- 
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lonne,  immédiatement  au-dessous  des  valeurs  de  x,  se  trou- 
vent des  coefficients  de  -^p  ou  de  V  ®  7"  e'   (n<»  260)  ;  les 

différences  des  surfaces  donnent  les  coefficients  de  y;  enfin 
les  surfaces  elles-mêmes.»  diminuées  des  nombres  14,625. 
20,625,  27,625,  suivant  que  l'on  a  un  profil  de  8.10  ou  12 
mètres  de  largeur  entre  fossés,  donnent  le  terme  constant. 
Une  seule  recherche  pour  chaque  demi-profil  fournit  donc 
les  trois  coefficients. 

Dans  les  colonnes  marquées  8, 10  et  12,  on  a  mis  les  va- 
leurs des  cotes,  celles  qui  sont  affectées  du  signe  —  repré- 
sentent les  cotes  en  remblai.  On  détermine  les  cotes  en  rem- 
blai ou  en  déblai  pour  chaque  cas,  en  remarquant  que  pour 
un  profil  donné,  y  =  o  correspond  à  z  =  l";  ainsi,  dans  un 
profil  de  8  mètres,  V  as  5.50.  La  surface  qui  correspond  à 
z  =  5.50,  pour  x  =  o  est  15.125,  on  place  donc  le  zéro  en 
face,  etc.  Dans  un  profil  de  10  mètres  J"  =  6,50  pour  %  = 
6.50  et  x  =  o,  on  a  un  triangle  égal  à  21,125,  on  place  donc 
le  zéro,  pour  le  profil  de  10  mètres,  en  face  de  ce  nombre, 
etc.  Il  en  est  de  môme  pour  les  autres  cas. 

263.  La  manière  de  se  servir  de  ces  tables  est  la  même 
que  celle  des  tables  pour  les  surfaces  de  déblai  et  remblai, 
s'il  arrivait  qu'en  lace  de  la  cote  et  de  l'inclinaison  pour 
lesquels  on  cherche,  il  ne  se  trouvât  point  de  chiffre;  par 
exemple,  en  prenant  le  profil  de  8  mètres  pour  une  cote  en 
remblai  y  =  0.70  et  une  rampe  x  *  0.01  on  ne  trouve  rien 
dans  la  V*  table,  ce  qui  indique  que  pour  cette  disposition, 
le  talus  est  en  remblai  ;  la  3e  table  indiquera  la  surface  cher- 
chée ;  pour  un  profil  <jta  10  mètres,  on  trouverait  des  surfaces 
qui  se  trouvent  au-dessus  du  trait  ponctué  partant  de  y  s 
—  0.50,  et  qui  ne  sont  là  qu'à  cause  du  profil  de  8  mètres, 
oû  devra  de  même  avoir  recours  à  la  3*  table. 

264.  En  appliquant  à  la  figure  80,  les  tables  générales, 
pour  un  profil  de  10  mètres  entre  fossés,  et  inscrivant  les 
résultats  dans  le  tableau  d'antre  part, 

L'équation  du  n°  256  devient  : 
-  y  (y  -  0.10)  X  66.67  +  y  2282.40  -  328.20  =  0, 

d'où  nous  déduisons  : 

y  «■  17.067  — 16.922  =  0.145 


COMPENSATION  DLS  DÉBLAIS  ET  DÈS  REMBLAIS.  263 

ce  qui  démontre  que,  pour  parvenir  à  la  compensation,  il 
&ut  abaisser  la  pente  d'environ  quatorze  centimètres.  £& 
effectuant  cet  abaissement  et  recommençant  le  calcul  au 
moyen  des  tables  qui  donnent  les  surfaces  de  déblai  et  de 
remblai,  nous  trouvons  le  résultat  inscrit  dans  les  colonnes 
10  et  11  du  petit  tableau  n°  265,  c'est-à-dire  un  cube  de 
655.50  de  déblai  et  de  667,60  de  remblai;  la  différence  de 
12  mètres  qui  existe  encore  tient  à  ce  que  nous  aurions  dû 
abaisser  de  0.145  au  lieu  de  0.14.;  on  peut  donc  à  l'aide  de 
cette  métbode  parvenir  toujours  à  une  compensation  à  très- 
peu  près  exacte. 
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DIFFÉRENCES 

des  surfaces  de  déblai  à  celles 

de  remblai,  dans  chaque 
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à  droite, 
de  Taxe. 


Déblai -f 
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2.  3. 
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265.  I/inconyément  d'être  obligé  de  faire  une  soustraction 
à  chaque  opération  et  de  recourir  parfois  aux  3e  et  4*  tables, 
ftit  qu'il  Taut  peut-être  mieux  spécialiser  les  tables  en  effec- 
tuant de  suite  la  soustraction,  ce  qui  donne  la  différence  des 
déblais  aux  remblais.  On  a  alors.,  pour  les  quatre  cas  à  con- 
sidérer, les  formules  suivantes  : 
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C'est  à  l'aide  de  ces  formules  que  les  tables  des  n<*  286, 
257,  288,  289,  ont  été  construites;  on  a  écrit  en  haut  de 
chaque  colonne,  immédiatement  au-dessous  de  la  valeur  des 
inclinaisons,  les  coefficients  de  y1,  pour  les  nombres  qui  se 
trouvent  au-dessus  du  trait  ponctué  ;  et,  au  bas  des  mêmes 
colonnes,  les  mêmes  coefficients,  lorsque  la  différence  cher- 
chée se  trouve  au-dessous  du  même  trait.  Les  nombres  de 
trois  chiffres,  en  en  séparant  un  par  une  virgule,  vers  la 
gauche,  fournissent  les  coefficients  de  y,  en  môme  temps 
qu'ils  permettent  de  calculer  les  différences  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  tables. 

On  a  marqué  du  signe  -f-,  dans  les  deux  dernier»  tableaux, 
les  nombres  qui  doivent  être  pris  positivement,  tous  les  autres 
doivent  être  pris  avec  le  signe  contraire  pour  le  calcul  des 
différences. 

266.  Remarquons  maintenant  que  si  dans  l'équation  du 
n°  256,  modifiée  comme  nous  l'avons  indiqué  n°  259,  l'on 
considère  les  trois  termes  donnés  par  chaque  profil,  c'est-à- 
dire,  le  terme  constant,  celui  en  y  et  celui  en  y*,  leur  somme 
représente  la  différence  des  surfaces  de  déblai  et  de  remblai 
et  par  conséquent  la  surface  de  déblai  quand  il  n'y  a  pas 
de  remblai,  ou  celle  de  remblai  quand  il  n'y  a  pas  de  déblai. 
En  d'autres  termes,  ce  n'est  autre  chose,  dans  ces  cas  là,  que 
la  formule  générale  des  surfaces  de  déblai  ou  de  remblai, 
que  l'on  peut  remettre  sous  la  forme  : 

(l°t  +  y*+y) 

2(t+x) 

Il  suit  de  là  que  quand  on  a  déterminé  la  valeur  de  y.  qui 
établit  la  compensation,  les  quatre  colonnes  14,  15.  lé,  17 
peuvent  servir  à  trouver  dans  chaque  entre-profil,  la  diffé- 
rence des  cubes  de  déblai  à  ceux  de  remblai,  et  les  déblais 
ou  les  remblais,  lorsque  dans  les  deux  profils  que  l'on  com- 
bine ensemble,  il  ne  se  trouve  pas  de  surface  de  remblai  ou 
de  déblai.  Ainsi  pour  les  deux  premiers  profils  le  nouveau 
cube  sera  donné  par 

15.03  W -0. 10 y)  +209.10X V  +  98,40 

en  faisant  y  sa  0.14  dans  cette  expression,  et  de  même  pour 
les  autres  profils.  Cette  opération  qui  donne  les  chiffres  in- 
scrits dans  les  colonnes  18  et  19,  .reproduit  les  cubes  calcu- 
lés directement,  ou  leur  différence,  comme  du  profil  4  au 
profil  5.  Si  les  chiffres  ne  s'accordent  pas  toujours  parfai- 
tement, cela  tient  aux  erreurs  commises  sur  les  décimales. 
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267.  Connaissant  la  différence  des  déblais  aux  remblais 
dans  chaque  entre-profil,  et  ici  nous  rappellerons  (  voir  les 
calculs  de  terrasses)  que  cette  différence  est  exacte,  bien  que 
les  formules  qui  donnent  les  déblais  et  remblais  séparément, 
ne  conduisent  qu'à  des  résultats  approchés,  on  peut  se  con- 
tenter de  calculer  les  remblais,  ainsi  du  profil  4  au  profil  5 
les  remblais  étant  53,  les  déblais  seront  53  —2.60  =  50.40  ; 
eetle  manière  $t  procéder  sera  plus  abréviative  et  plus  exacte 
que  de  recommencer  à  l'aide  des  tables  des  surfaces,  comme 
nous  l'avons  fait,  dans  le  seul  but  de  comparer  les  deux  mé- 
thodes ;  on  n'a  donc  besoin  pour  le  plus  grand  nombre  de 
profils,  d'autres  tables  que  celles  des  différences,  et  pour  les 
antres,  il  suffirait  d'avoir  une  table  pour  les  remblais  que 
l'on  peut  construire  facilement. 

268.  Dans  l'équation  du  n°  256  le  coefficient  de  y  donsg 
la  superficie  du  terrain  occupé  par  le  projet,  tel  qu'il  a  éW 
primitivement  établi;  après  la  correction,  cette  superficie 
sera  représentée  par 

(l»t  =  vt  =  y)  \ 

(t  =  Xi)  I  & 

\J*    (voir  no  356) 

=*(»'— yi—y)i  2 


(t'-x) 

ce  qui  fait  voir  qu'il  suffit  d'augmenter  la  première  du  pro- 
duit de  y  =0.14  par  le  coefficient  de  y*,  qui  est— 66.67, 
ouj—  66.67  X  0.14  =  —  9.  33,  pour  avoir  cette  dernière,  qui 
sera: 

2282.40—9  33=2263.07 

269.  A  l'aide  des  chiffres  inscrits  dans  le  tableau  du  n«  265, 
on  peut  encore  avoir  très-facilement  la  largeur  du  terrain 
occupé  par.  le  projet  définitif,  au  droit  de  chaque  profil,  en 
effet  chaque  terme  de  coefficient  de  y  de  l'équation  du 
n«256  représente  cette  largeur  pour  le  premier  projet.,  dans 
le  tableau  du  n°  2Ç5,eù  les  coefficients  sont  modifiés,  on  n'a 
qu'à  retrancher  des  Nombres,  des  colonnes  7  et  8  ceux  des 
colonnes  10  et  11,  multipliés  par  e  ou  par  0.10,  et  l'on  aura 
la  largeur  d|ft  projet  primitif.  Ainsi  pour  le  profil  n°  1, 

6.82  —  0.101  =  6.69 

pour  passer  de  cette  largeur  à  celle  du  projet  définitif,  il  n'y 
a  qu'à  l'augmenter  du  produit  de  y  »  0.14  par  les  mêmes 

Ponts-et-Chaussées.    Tome  1.  24 
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nombres  des  colonnes  10  et  11 ,  ainsi  on  a  pour  le  même 

***  '  6.60  +  0.14  X  1.01  =  6.86 

et  ainsi  de  suite  pour  les  autros,  en  faisant  attention  aux  si- 
gnes' On  pourra  inscrire  ces  nombres  dans  les  colonnes  à  la 
suite  du  tableau  etj'on  aura  ainsi  toutes  les  données  néces- 
saires, pour  évaluer  la  dépense  du  projet  de  route. 

<  270.  Si  Ton  construisait  des  tables  donnant  les  différences 
des  surfaces  de  centimètre  en  centimètre  et  donnant  les 
coefficients  de  y,  on  obtiendrait  plus  aisément  encore  la  su- 
perficie du  terrain  occupé  et  sa  largeur  au  droit  de  chaque 
Srofil,  une  seule  opération  donnant  un  terme  de  chaque  coef- 
cient,  cette  méthode  est  souvent  avantageuse  et  conduit 
toujours  au  minimum  de  dépense  pour  un  système  donné  de 
pKte  et  rampe,  puisque  l'on  peut  très-aisément  faire  mon* 
ter  tout  ou  partie  de  ce  système  de  manière  à  avoir  la  com- 
pensation. 

271.  Démonstration  directe  de  la  formule  du  n°  256. 

Nous  avons  tu  qu'on  parvenait  à  établir  la  eompensation 
en  abaissant  qu  en  élevant  parallèlement  à  eux-mêmes,  tous 
les  profils  des  projets,  tracés  primitivement  d'une  manière 
approximative,  examinons  quel  changement  il  se  produit 
dans  les  surfaces  de  déblai  et  de  remblai,  quand,  on  élève 
un  profil  d'une  quantité  y; 

Soit,  fig.  80,  ABGDEF1,  le  profil  du  projet  primitif  que 
nous  supposons  abaissé  d'une  quantité  y,  pour  venir  occuper 
la  position  ab  cdef.  Nommons  D  et  R  fes  surfaces  primi- 
tives de  déblai  et  de  remblai.  B  —  R  sera  leur  différence  ; 
nommons  W,  la  quantité  dont  la  première  est  augmentée  ; 
R',  la  quantité  dont  la  secoude  est  diminuée  par  rabaisse- 
ment du  profil.  La  surface  de  déblai  sera  D  +-D',  celle  de 
remblai  R — R',  et  la  différence  existant  entre  elles  : 

D  —  R  +  D'  +  R' 

Soit  d'ailleurs  d  la  longueur  à  laquelle  s'applique  le  profil 
que  nous  considérons,  c'est-à-dire,  la  somme  des  demî-djs* 
tances  jusqu'aux  profite  vaisins.  Si  Ton  veut  que  dans  eetin- 
.  tervalle,  les  déblais  compensent  les  remblais,  on  devra  avoir 
l'équation  : 

(D—  R+jy+R;)<*=o 

et,  si  l'on  considéré  ptesieur*  profils,,  on  mm  «s*  éojaaHsji 
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composée  d'autant  de  termes,  comme  celui  ci-dessus,  qu'il  y 
aura  de  profils,  ou  en  désignant  par  S  leur  somme 

S(D  —  R  +  D'  +  R')d  =  o 

Nous  pouvons  obtenir  D'  —  R'  en  fonction  de  y.  En  effet, 
désignons  par  L  et  L'  les  largeurs  du  terrain  occupé  par  le 
profil  primitif  à  droite  ou  à  gauche  de  Taxe  ;  nous  aurons 
par  l'expression  de  la  portion  de  D'  —  R',  à  droite  de  Taxe  : 

Ly  +         yt 


2{t  +  x) 
m  remarquant  que  le  triangle  Fgr/ss 
Celle  à  gauche  sera  exprimée  par  : 


^ 


2(*  +  #), 


L'y- 


2{f  —  a/) 

Pour  avoir  le  cas  du  terrain  en  rampe,  il  suffit  de  changer 
le  signe  de  x,  la  formule  se  présente  donc  sous  la  forme  : 

1  LfD-R 


# 


2{t+  x) 

—  1 

2{r*-aO 

+ 

+  v 


+  v 

+      + 


j*  =  o 


Ce  qui  est  précisément  la  même  que  celle  que  nous  avons 
établie.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  l'on  pouvait  facilement 
construire  des  tables  pour  donner  D  —  R  et  L.  Nous  la  pré- 
senterons généralement  sous  la  forme  : 

+  (D  —  R)  J  d  =  0 

Généralement  le  coefficient  de  {/*,  dans  cette  équation,  aura 
peu  d'influence  sur  la  valeur  de  y  et  l'on  pourra  se  contenter 
de  prendre  ' 

_   S  (D  —  R)  d 

V       S(L  +  L')d 
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ainsi  dans  l'exemple  qui  a  servi  précédemment 

S  (D  —  R)d=-- 328.20 
S  (L  +  L')d  =  2275.73 

328  20 
L'on  a  y  =  ■■        '      =  0.145,  tel  que  nous  rayons  trouvé.   , 

On  fera  attention  que  y  sera  positif  toutes  les  fois  que  D  — 
R  sera  négatif,  c'est-à-dire  que  la  pente  devra  être  abaissée, 
le  signe  çst  d'ailleurs  indiqué  quand  on  prend  l'équation 
entière. 


ERRATA. 
Page  229,  §  224,  n»  2,  lisez  : 

«      {it  +  v)' 


2{t  —  x) 

Page  269,  §  268.  Rétablissez  ainsi  le  calcul  : 
(*"  t  +  y*  +  y) 

+  (Jr*-yi-y)     2 


Page  276, 13*  ligne. . .  h»  Usez  :  h. 


DES  LEVERS  A  VUE 


ET  DV 


DESSIN  D'APRES  NATURE 


{Article  communiqué  par  M.  Leblanc,  capitaine  au  corps 

du  génie  militaire.) 


On  connaît  les  méthodes  rigoureuses  à  l'aide  desquelles 
on  parvient  à  figurer  d'une  manière  exacte  sur  le  papier,  le 
plan  d'une  contrée,  ou  généralement  à  représenter  un  objet 
quelconque;  elles  exigent  un  temps  assez  long,  et  par  cela 
môme  ne  sont  applicables  qu'aux  projets  qui  demandent  une 
grande  précision.  Il  est  une  foule  de  circonstances  où  cette 
exactitude  extrême  devient  inutile;  où  le  temps  dont  on  peut 
disposer  ne  permet  pas  de  se  livrer  aux  opérations  qu'elle 
entraîne  ;  où  Ton  manque  d'instruments  et  où  l'on  a  cepen- 
dant besoin  d'avoir  un  plan  ou  une  élévation  de  certains  ob- 
jets. On  procède  alors  par  des  méthodes  moins  rigoureuses, 
c'est  ce  qu'on  nomme  lever  à  vue.  Les  procédés  en  usage 
pour  le  faire  sont  très-vagues  et  très-indéterminés,  et  l'on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  méthode  ;  indiquer  un  procédé 
exnéditif  et  suffisamment  exact,  tel  est  le  but  de  cette  note. 

Quand  on  dessine  d'après  nature,  on  a  coutume  de  mesu- 
rer avec  le  crayon  la'  grandeur  apparente  BD,  fig.  81.  d'un 
objet  CE,  et  de  reporter  ensuite  devant  un  autre  objet  cette 
grandeur  BD  pour  en  comparer  les  dimensions,  on  voit  de 
cette  manière  si  la  perspective  de  ce  second  objet  doit  être 
plus  grande  ou  plus  petite  que  celle  du  premier,  et  l'on  cher- 
che à  juger,  aussi  approximativement  que  possible,  le  rapport 
qui  doit  exister  entre  elles.  Si  l'on  a  représenté  sur  le  des- 
sin, la  perspective  de  la  première  ligne  par  une  longueur 
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égale  à  quatre  centimètres,  par  exemple,  et  que  J'on  ait  jugé 
&  l'aide  de  l'opération  que  nous  venons  d'indiquer,  que  la 
perspective  de  la  seconde  doit  être  plus  grande  d'environ  un  j 
quart,  elle  sera  représentée  par  une  longueur  de  cinq  centi-  ' 
mètres  ;  on  opérera  de  même  pour  un  troisième,  pour  un 
quatrième  objet,  et,  de  proche  en  proche,  on  parviendra  & 
composer  un  dessin ,  qui  pourra  n'être  que  bien  peu  exact, 
si  Ton  n'a  pas  une  grande  habitude  de  ce  genre  d'opération. 

La  première  et  la  principale  cause  d'erreur,  inhérente  à  la 
méthode  que  nous  venons  d'indiquer,  est  la  nécessité  où  Ton 
se  trouve  de  juger  à  l'œil  du  rapport  de  dimensions  qui  existe 
entre  la  grandeur  apparente  de  deux  objets.  Mais,  en  y  réflé- 
chissant, on  voit  que  ce  n'est  là  qu'une  difficulté  inutile  que 
Ton  s'est  créée,  rien  n'empêche  en  effet  de  faire  le  dessin 
avec  les  dimensions  mêmes  que  l'on  mesure  successivement 
avec  le  crayon,  comme  l'indique  la  figure  81,  planche  4.  Si 
on  se  place  vis-à-vis  la  façade  d'un  bâtiment,  par  exemple, 
la  perspective  qu'on  fait  ainsi  ne  diffère  pas  d'une  élévation 
géométrale  seulement,  elle  est  à  une  échelle  indéterminée, 
mais  il  est  facile  de  la  fixer. 

Si  la  distance  A  G  est  égale  à  cent  fois  la  distance  AB,  il 
en  résultera  que  G  E  sera  égal  à  cent  fois  BD,  ou  BD  sera  le 
centième  de  CE,  et  le  dessin  se  trouvera  ainsi  exécuté  à 
l'échelle  de  un  centième,  on  pourra  donc  l'écrire  au-dessous 
comme  on  ferait  pour  tout  autre  dessin.  Si  A  G  devenait  égal 

à  deux  cents  fois  AB,  alors  B  D  ne  serait  que  i^ràe  CE, etc. 

On  voit  également  qu'au  lieu  de  prendre  pour  le  dessin  les 
dimensions  observées  comme  l'indique  la  figure  81,  on  peut 
les  doubler,  les  tripler,  ou  en  prendre  la  moitié  ou  le  tiers, 
suivant  les  dimensions  que  l'on  désire  donner  au  dessin  qu'on 
exécute.  Enfin,  si  le  crayon  dont  on  se  sert  pour  faire  les 
observations  portait  des  divisions  par  centimètres,  et  il  serait 
à  désirer  que  l'on  en  trouvât  dans  le  commerce,  on  conclu- 
rait de  suite  de  la  longueur  de  B  D,  la  dimension  réelle  de 
CE,  lorsqu'on  connaîtrait  le  rapport  de  AC  à  AB,  ainsi  le 
rapport  étant  de  100  à  1,  etB  D  se  trouvant  égal  à  0m.10  par 
exemple,  l'objet  CE  aurait  réellement  10  mètres  de  hauteur. 
Nous  sommes  conduit  maintenant,  afin  de  compléter  le 
procédé  que  nous  venons  d'indiquer,  à  dire  comment  on  dé- 
termine le  rapport  des  longueurs  AC,  AB  :  et  d'abord  on 
voit  que  A  B,  qui  représente  la  distance  à  laquelle  on  porte 
son  crayon,  peut  varier,  non-seulement  d'une  personne  a  une 
autre;  mais  encore  chez  le  même  individu  s'il  ne  prend  quel- 
ques précautions  pour  rendre  cette  distance  invariable,  le 
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meilleur  moyen  elle  plus  sûr  est  de  s'effacer  comme  le  re- 
présente la  figure  81,  planche  4,  de  tendre  légèrement  le 
bras  et  de.  tenir  le  crayon  dans  une  position  perpendiculaire 
h  la  ligne  qui  va  de  l'œil  à  l'objet  observé.  Quand  on  aura 
pris  l'habitude  de  cette  position,  on  pourra  être  assuré  que 
la  distance  AB  restera,  h  très-peu  près,  constante. 
*,Si  Ton  ne  voulait  point  adopter  la  position  dont  nous  ve- 
nons de  parler  et  qui  peut  paraître  un  peu  gênante  de  prime 
abord,  on  pourrait  encore  mesurer  devant  soi,  comme  on 
voit  par  la  figure  82,  planche  4,  alors  la  distance  AB  de- 
vient différente  de  la  précédente,  mais  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  voici  comment  chacun  peut  la  mesurer  pour  soi  :  on 
pose  contre  un  mur  une  mesure  de  4  mètres,  par  exemple, 
on  se  recule  jusqu'à  ce  que  la  grandeur  apparente  ne  soit 
plus  que  de  4  centimètres,  on  mesure  alors  la  distance  à 
laquelle  on  se  trouve  de  la  règle.  Supposons  que  Ton  ait 
trouvé  A  G  égal  a  65  mètres,  on  en  conclura  que  puisque 
8D  est  égal  au  centième  de  CE,  A B  doit  être  ïe  centième 
de  A  C,  ou  bien  AB  =  0m.65,  c'est  ce  qu'on  trouve,  dans  le 
cas  de  la  position  de  la  figure  81,  pour  un  homme  de  taille 
moyenne  ;  à  65  mètres  d'un  objet,  il  le  mesurera  donc  à 
l'échelle  de  1/100,  à  5 X 65  =  325*00,  il  le  mesurera  à 
l'échelle  de  1/500;  à  650,  à  l'échelle  d'un  millième,  et  à  cette 
distance,  on  peut  encore  juger  la  hauteur  d'un  objet  de  10 
mètres  à  moins  de  0m.50  près. 

Dans  la  position  de  la  figure  82,  on  n'aurait  besoin  de  s'é- 
loigner que  de  50  mètres;  ce  qui  signifie  qu'alors  la  distance 
AB  se  réduit  à  0m.50,  on  peut  d'ailleurs  mesurer  directement 
ces  longueurs  pour  l'une  ou  l'autre  position.  11  est  impor- 
tant de  bien  choisir  la  distance  à  laquelle  on  se  place;  trop 
près,  la  vue  est  forcée  d'embrasser  un  champ  trop  grand  (1). 
Les  'distances  de  l'œil  aux  différentes  parties  de  l'objet  ne 
sont  pas  sensiblement  égales,  c'est  une  cause  d'erreur; 
trop  loin,  l'observation  manque  d'exactitude,  parce  que  la 
grandeur  apparente  devenant  petite  les  erreurs  d'observation 
en  font  une  fraction  notable.  L'échelle  de  1/2  centimètre 
par  mètre  est  souvent  convenable  pour  les  bâtiments. 

(1)  Le  champ  de  la  vue  n'est  guère  que  50' degrés,  c'est  une  chose  à 
laquelle  les  peintres  ne  font  pas  toujours  assez  d'attention  ;  en  em- 
brassant un  champ  trop  grand,  ils  font  des  dessins  qui,  bien  que  con- 
formes aux  règles  géométriques  de  la  perspective  linéaire,  paraissent 
peu  naturels  aux  savants  comme  aux  ignorants,  attendu  que  jamais 
on  n'a  rien  vu  d'analogue  dans  la  nature*  On  n'aurait  pu  en  effet,  Tenir 
brasser  d'un  seul  coup-d'œil ,  et  cependant  en  se  çlaçant  hors  du  point 
de  vue,  on  embrasse  le  tableau  d  un  seul  coup-a'œil. 
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Il  résulte  des  développements  dans  lesquels  nous  vei 
d'entrer,  que,  pour  foire  une  opération  à  l'aide  de  ces  pi 
dés,  il  fout  connaître,  outre  la  distance  AB  que  chacun 
avoir  mesurée  pour  soi,  une  fois  pour  toutes,  et  la  longuet 
BD  indiquée  par  l'observation,  la  distance  A  G  qui  se] 
l'observateur  de  l'objet,  et  que  1  on  doit  mesurer  directemei 
Gela  se  fera  au  pas  puisqu'on  suppose  qu'on  n'a  pas  d'oat 
ordinairement. 

Il  est  facile,  au  moyen  de  ces  trois  dimensions,  de  dét 
miner  la  quatrième  CE.  Supposons  par  exemple  que  Toi 
se  trouve  placé  à  600  mètres  d'un  clocher,  que  sa  haut 
apparente,  sur  le  crayon,  soit  de  5  centimètres,  il  suf 
.pour  obtenir  la  hauteur  a,  de  poser  la  proportion  suivante: 

h  60°   ^,  .  t        3000        „     X4 

d  où  h  =  — -r-  =  46  mètres  environ. 


0.06        0.65  65 

Différentes  personnes  auxquelles  nous  avons  indiqué  cette  ' 
méthode  s'en  servent  déjà  :  après  un  ou  deux  essais,  des, 
agents  des  eaux  et  forêts  mesurent  à  0.10  près  la  hauteur  d'un 
arbre;  des  professeurs  de  dessin  l'enseignent  dans  leurs 
cours;  on  vient  d'en  publier  les  idées  premières  (1),  que 
nous  avons  communiquées  autrefois;  mais  elle  est  suscep- 
tible encore  d'autres  applications  que  nous  allons  indiquer. 

Nous  avons  vu  qu'en  connaissant  trois  des  quatre  dimen- 
sions AC,  AB,  BD,  CE  de  la  figure  (81),  on  pouvait  obtenir 
la  quatrième,  puisque  nous  avons  entre  ces  quantités  la  re- 
lation suivante,  dans  laquelle  nous  avons  désigné  A  G  par  X, 
C  E  par  H,  B  D  par  h,  et  AB,  qui  est  invariable,  pour  ua 
même  individu,  par  0m.65. 

X  H  ■      _        HX065 

— -*—  =3  -—-  ou  X  =  ■    ■ 


0.65  h 

Si,  dans  cette  égalité.»  on  connaît  H  qui  exprime  la  gran- 
deur de  l'objet,  on  pourra  trouver  X  qui  indique *sa  distance 
à  l'observateur  ;  ainsi,  quand  on  connaîtra  la  hauteur  d'une 
maison,  d'un  arbre,  d'un  moulin,  le  front,  d'une  compagnie, 
on  pourra,  en  observant  h,  en  déduire  à  quelle  distance  on 
se  trouve  placé  de  ces  objets  (2).  Il  fout  remarquer  qu'il  est 

(1)  Pages  62  et  63  de  T Aide-Mémoire  portatif  à  l'usage  des  officiers 
du  génie,  par  M.  Laisné  ,  che*  Anselin,  Paris  1837,  et  Annales  des 
Ponts-et-Chaussées,  1837,  et  Manuel  des  Ponti-et-Chautiée* ,  publié 
par-Roret,  1838.   . 

(2)  L'usage  de  la  règle  à  calcul  qui  permet  de  faire  une  proportion 
très-vite  et  sans  écriture  est  alors  aune  grande  commodité. 
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fle  d'observer  quand  h  est  plus  petit  que  4  millimètres. 

que  d'ailleurs  une  erreur  de  1  millimètre  donne  un  quart 
•rla  distance  X. 

Les  objets  que  Ton  peut  prendre  le  plus  fréquemment 
fans  les  campagnes  pour  servir  de  terme  de  comparaison, 
n&t  les  peupliers  dont  la  hauteur  est  d'environ  25  mètres; 
les  maisons  sans  étage  qui  ont  généralement  7m.50,  les  mcfu- 
1ms  à  vent  17  mètres,  etc.  Pour  ceux  de  ces  objets  dont  on 
connaît  le  mieux  les  dimensions  dans  un  pays,  on  peut  faire 
à  l'avance  des  échelles,  comme  en  représente  la  figure  (84), 
que  Ton  calcule  à  l'aide  de  la  formule 

x_  HX0S5 


Ainsi  pour  construire  l'échelle  applicable  à  un  peuplier  de 
!  25  mètres  de  hauteur,  on  remplace  H  par  25.  ce  qui  doune 

X  =  — ^ — ,  on  donne  ensuite  à  X  des  valeurs  assez  grandes 

pour  que  h  ne  soit  pas  de  beaucoup  inférieur  à  4  millimètres, 
tfn  de  n'être  pas  exposé  à  de  fortes  erreurs,  par  exemple 
on  prend  successivement  X  =  5000,  X  =  4000,  X  =3000, 
X=1000,  X  =  900,  X  =  800,  etc  ,  et  l'on  déduit  de  la  for- 
mule, lo  h  =  0.0032;  2<>  ft  =  0.0406,  3o  h  =  0.054,  etc.. 
on  porte  toutes  les  longueurs  à  partir  du  point  A  vers  B 
{%.  84),  on  les  marque  par  une  division  au-dessus  de  la- 
quelle on  écrit  les  valeurs  de  X,  5000,  4000,  3000,  etc...., 
on  colle  ensuite  ces  petites  échelles  sur  crayon  ou  snr  une 
règle  pour  servir  au  besoin.  Nous  ferons  observer  que  chacun 
doit  calculer  ces  échelles  pour  soi  à  cause  du  coefficient  Ott.65 
¥&  varie  pour  chaque  individu. 

On  peut  aussi  dus  un  lever  à  vue  envoyer  sur  différents 
points  une  règle  ae  4  mètres  pour  laquelle  on  construit  une 
échelle  comme  nous  venons  de  le  dire  (fig,  84).  Observer  h 
et  en  déduire  X,  c'est  un  moyen  très-expéditif  d'obtenir  les 
distances  avec  assez  d'approximation. 

Une  autre  application  de  cette  méthode  consiste  à  déter- 
miner et  à  rapporter  sur  le  papier  un  angle  au  sommet  du- 
quel on  se  trouve;  pour  obtenir  l'angle  sous  lequel  on 
voit  deux  objets  on  opérera  comme  si  Ton  voulait  avoir 
leur  distance  apparente,  on  tracera  ensuite  sur  le  papier 
te  rayon  égal  à  0m.65  ou  à  A  B;  à  l'extrémité  B,  on  éle- 
tera  une  perpendiculaire  BD  ou  /i  d'une  longueur  égale 
[celle qu'aura  donnée  l'observation,  et  en  joignart  le  point 
l  au  point  A,  l'angle  B  AD  résoudra  la  question.  11  est  bien 
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entendu  qu'au  lieu  de  tracer  sur  le  papier  un  rayon  é{ 
0.65,  on  pourra  choisir  une  échelle  plus  petite  à  laquelle! 
raportera  également  h,  et  que  la  valeur  de  l'angle  ne  M 
nullement  modifiée.  Nous  ferons  observer  que  les  angles, 
30  à  25°  sont  mesurés  par  cette  méthode  avec  plus  d'ext 
tude  que  ceux  d'une  ouverture  plus  grande,  mais  on  poi 
toujours  partager  ces  derniers  en  deux  ou  trois  autres 

Sittts  que  l'on  mesurera  successivement;  avec  un  peu  d* 
tude,  on  obtient  une  approximation  de  5  minutes,  la  * 
sole  n'en  donne  pas  une  plus  grande. 

Avec  cela  on  fait  un  plan  à  vue  comme  on  en  fait  un 
graphomètre,  mais  il  sera  souvent  commode  de  rapprocl 
plusieurs  observations  en  une  véritable  perspective, 
exemple,  si  on  a  à  lever  3  points  ABC  (fig.  85),  après  ai 
mesuré  au  pas  une  base  X  V,  après  avoir  rapporté  l'an( 
AXY,  mesuré  comme  nous  l'avons  dit,  on  fera  du  point  ! 
la  perspective  abc  des  points  ABC,  elle  sera  évidemmc 
telle  que  si  elle  était  placée  à  65  centimètres  de  Y  sur 
planchette  orientée  par  rapport  à  la  base  X  Y  et  que  Y  a 
dirigé  sur  A.  Y  b}  Yc,  se  trouveraient  dirigés  sur  B  etCjJ 
Si  donc  on  faisait  de  même,  de  X,  la  perspective  a'&V,  flj 
obtiendrait,  par  recoupement  sur  le  plan,  les  points  A,ti,t* 
-On  voit  que  les  perspectives  abc,  a! b' c'  peuvent  se  tracer 
sur  un  registre  avec  les  angles  a  YX,  aXi  et  se  rapport» 
dans  le  cabinet 

La  figure  83  représente  l'application  de  ce  procédé  à  uni 
.portion  de  fortification  dont  on  était  séparé  par  une  rivière. 
lies  dimensions  des  perspectives  KL,  MN,  y  sont  quatre  fofc 
iplus  petites  que  celles  de  l'observation  pour  que  la  figure  ne 
suit  pas  trop  grande^  mais  dans  la  réalité  il  est  préférabto 
de  conserver  les  dimensions  observées.  Les  perspectives  sont 
d'ailleurs  une  manière  commode  de  tenir-note  des  angles  et 
des  objets  observés.  Si  les  accidents  du  terrain  étaient  asseï 
prononcés*,  on  conclurait  des  perspectives  une  partie  du  re- 
lief ou  nivellement  de  ce  terrain  ;  mais  il  faut  avoir  alors 
quelque  moyen  de  bien  établir  la  ligne  d'horizon.  Le  petit 
niveau  à  réflexion  de  M.  Burel  (qu'on  trouve  ches  Lenoir,  6, 
rue  Cassette)  est  fort  commode  pour  cela. 

En  résumé,  si  l'on  a  bien  saisi  ces  divers  procédés,  on  ami 
vu  qu'on  pourra  faire  facilement  à  vue  l'élévation  d'un  é<fr 
>fice  à  une  échelle  déterminée,  qu'on  en  fera  de  même  laper* 
spective  à  une  échelle  quelconque  et  qu'on  pourra  déter- 
miner cette  échelle;  que  .dans  une  suite  de  perspectives  da 
monuments,  on  pourra  s'arranger  pour  que  les  façades  prin- 
cipales soient  toutes  à  une  même  échelle  déterminée,  ce  qui 
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facile  la  comparaison  de  ces  édifices.  On  aura  tu  aussi 
l'on  conclura  avec  approximation  la  distance  à  laquelle  on 

d'un  objet  dont  la  grandeur  sera  connue  ;  enfin,  qu'on 

mesurer  des  angles  et  par  ce  moyen  ou  par  des  per- 

ctives  convenablement  disposées  et  rattachées  à  une  base, 

river  à  construire  le  plan  d'un  terrain  comme  on  le  ferait 

ion  graphomètre,  arriver  môme  quelquefois  à  connaître 
i  partie  de  son  nivellement. 
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CHIHNS  VIWIIX. 

INSTRUCTION 

POUR      . 

L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  21  MAI  1836. 


LOI  SUR  LES  CHEMINS  VICINAUX. 


SECTION  PREMIÈRE. 

CHEMINS  VICINAUX. 


Art.  1er.  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont 
à  la  charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l'article  7 
ci-après. 

Art.  2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des 

communes,  il  sera  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux 

f  à  l'aide  soit  de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est 

J  fixé  a  trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en 

(  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et 

dont  lo  maximum  est  fixé  à  cinq. 
[      Le  conseil  municipal  pourra  voter  Tune  ou  l'autre  dé  ces 
j  ressources,  ou  toutes  les  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans 
les  délibérations  prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 
Art.  3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
partiaire  porté  au  rôle'  des  contributions  directes,  pourra  être 
appelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  : 
î<>  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  validé, 

Pottis-et'Chaussées.    Tome  1;  24* 
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âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  de  tolxantp  ans  au  plus, 
membre  ou  serviteur  de  la  famille,  et  résidant  dans  la  com- 
mune: 

2°  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  eu 
outre,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle, 
au  service  de  Ja  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  com- 
mune. 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  conformé- 
ment à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement  pour 
la  commune,  à  chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil  gé- 
néral sur  les  propositions  des,  conseils  d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  ar- 

Sent  au  gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contri- 
uable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  conver- 
tie en  taches  d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux 
préalablement  fixées  par  le  conseil  municipal. 

Art.  5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas 
voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et 
centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  em- 
ploi dans  lea  délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit 
imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit  foire 
exécuter  les  travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  général 
l'état  des  impositions  établies  d'office  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  com- 
munes, le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  dési- 
gnera les  communes  qui  devront  concourir  à  sa  construction 
ou  à  son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
cune d'elles  y  contribuera. 


SECTION  II. 

CHEMINS  VICINAUX  DE   GRANDE  COMMUNICATION. 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  impor- 
tance, être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  commune 
cation  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux, des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du 
préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  conseil  général  dé- 
termine la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
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communication,  et  désigne  les  communes  qui  doivent  con- 
tribuer à  sa  construction  ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  dé- 
termine annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particu- 
liers, associations  de  particuliers  ou  de  communes. 

Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
et  dans  les  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux, 
pourront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  de  centimes  fa- 
cultatifs ordinaires  du  département,  et  de  centimes  spéciaux 
votés  annuellement  par  le  conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard 
aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes, 
par  le  préfet  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  conseil 
général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises 
à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  prestation 
sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'article  £,  et  des  deux 
tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du 
même  article. 

Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des 
articles  4  et  5  de  la  présente  loi  leur  seront  applicables. 

Dispositions  générales. 

Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
comme  tels  sont  imprescriptibles. 

Art.  11.  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents-voyers. 

Leur,  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé*  sur  les  fonds  affectés  aux  tra- 
vaux. 

Les  agents-voyers  prêteront  serment;  ils  auront  le  droit  de 
constater  les  contraventions  et  délits,  et  d'en  dresser  des 
precès-verbaux.  ' 

Art.  12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront 
être  votés  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  sera  déterminé  annuellement  par  la  loi  des  finances. 

Art.  13.  Les  propriétés  de  l'Etat,  productives  de  revenus, 
contribueront  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées,  et  d'après  un 
rote  spécial  dressé  par  le  préfet. 
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Les  propriétés  de  la  Couronne  contribueront  aux  nglmes 
dépenses,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  12  mars 
1832. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu 
à  l'état  de  viabilité  par  une  commune,  sera  habituellement 
ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines, 
de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute  entreprise  industrielle  ap- 
partenant à  des  particuliers,  à  dès  établissements  publics,  à 
la  Couronne  ou  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux 
entrepreneurs  ou  propriétaires ,  suivant  que  l'exploitation 
ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres, 
des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnâmes, 
être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  se- 
ront exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront 
donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  com- 
munes, par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  expertises 
contradictoires,  -et  recouvrées  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

Les  experts*seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par 
l'article  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abon- 
nement; elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

Xrt.  15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  défi- 
nitivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils 
déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  in- 
demnité, qui  sera  réglée  a  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  nommés  conformément  à 
l'article  17. 

Art.  16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des 
chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu 
de  recourir  a  l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de  ré- 
gler les  indemnités,  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le 
tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant  l'expropriation, 
désignera,  pour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  mem- 
bres ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  dé- 
libérative  en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'ar- 
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ticle  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes  pour 
former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'admi- 
nistration et  la  partie  intéressée  auront  respectivement  le  droit 
d'exercer  une  récusation  péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  pro- 
priété. 

Le  'recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  pro- 
noncera l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui 
réglera  l'indemnité,  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  se- 
lon les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  17.  Les  extractions  de- matériaux,  les  dépôts  ou  enlè- 
vements de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains, 
seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet,  lequel  désignera  les 
lieux  ;  cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au  moins 
dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  ré- 
glée par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nom- 
més, l'un  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Art.  18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les 
terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux, 
et  pour  extraction  de  matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans. 

Art.  19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon 
d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  en  partie,  les  proprétarrfes  ri- 
verains de  la  partie  de  ce  cheftrin  qui  cessera  de  servir  de  voie 
de  communication,  pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  ren- 
dre acquéreurs,  et  d'en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  des 
experts  nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  17. 

Art.  20.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux, 
quittances  et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  con- 
struction, rentre  tien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes,  ou  dirigées 
contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à  Tar- 
x  ticle  405  du  Gode  de  procédure  civile. 

Art.  21.  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un 
règlement  qui  sera  communiqué  au  conseil  général,  et  trans- 
mis, avec  ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  approuvé,  s'U  y  a  lieu. 
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Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département,  le  maxi- 
mum de  fa  largeur  des  chemins  vicinaux  ;  il  fixera,  en  outre, 
les  délais  nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  épo- 
ques auxquelles  les  prestations  en  nature  devront  être  faites, 
le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  taches,  et 
statuera  en  môme  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confec- 
tion des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur 
-forme,  aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire  le 
long  des  chemins,  a  l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations, 
à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous  autres  détails 
'  de  surveillance  et  de  conservation. 

Art.  22.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  demeu- 
rent abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratif,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  pu- 
blier et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris  au  palais  des  Tuileries,  le  21e  jour  du  mois  de 
mai,  l'an  1836. 
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MINISTÈRE  DE  LTNTÉRIEUR. 

ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE  ET  COMMUNALE. 

Bureau  d'Administration  générale. 
CHEMINS  VICINAUX 


INSTRUCTION 
Pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Circulaire  N°  25. 

Pans,  24  juin  1836. 

Monsieur  le  Préfet,  la  révision  de  la  législation  sur  les  che- 
mins vicinaux  était  depuis  longtemps  demandée;  la  loi  du  21 
mai  1836  vient  de  satisfaire  à  ce  besoin. 

La  longue  discussion  dont  cette  loi  a  été  l'objet  dans  les 
deux  Chambres,  pourrait.,  au  besoin,  y  servir  de  commentaire. 
Vous  l'aurez  suivie,  je  n'en  doute  pas,  avec  l'intérêt  que  com- 
mandaient des  débats  où  venaient  se  résoudre  les  plus  impor- 
tantes questions  de  l'administration  pratique  ;  vous  l'aurez 
suivie  avec  l'intérêt  que  pouvait  y  porter  un  administrateur 
chargé  d'appliquer  bientôt  la  législation  nouvelle,  et  qui, 
avant  d'en  étudier  les  détails,  devait  en  saisir  l'esprit  dans 
son  ensemble. 

Le  caractère  principal  de  la  loi  dont  le  pays  vient  d'être 
doté,  c'est  qu'elle  n'est  pas  une  loi  de  théorie  ;  c'est  une  loi 
de  pratique.  Ses  dispositions  ne  sont  que  le  résumé  de  l'ex- 
périence acquise  depuis  plusieurs  années  ;  les  changements 
qu'elle  apporte  à  la  législation  précédente  ne  sont  pas  le  fruit 
de  seules  études  spéculatives;  ils  avaient  tous  été  réclamés  par 
les  administrateurs  dont  les  efforts  étaient  trop  souvent  pa- 
ralysés par  l'inefficacité  des  moyens  .mis  à  leur  disposition;  ils 
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ne  sont  pour  la  plupart,  enfin,  que  la  traduction  en  articles 
de  loi  de  ce  qui  se  fait  depuis  longtemps  sur  tous  les  points 
de  l'empire ,  de  ce  que  les  besoins  de  l'époque  avaient  sug- 
géré (^'améliorations  au  zèle  des  administrateurs,  au  bon  es- 
prit des  administrés. 

La  législaticiwprécédente  avait  fait  de  la  réparation  et  de 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  une  charge  communale,  mais 
elle  l'avait  laissée  pour  ainsi  dire  au  rang  des  dépenses  facul- 
tatives, en  ne  donnant  à  l'autorité  supérieure  qu'un  droit  de 
surveillance  dépouillé  de  tout  pouvoir  coercitif  :  désormais 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  est  classé  au  nombre  des  dé- 


veau qu'avec  une  sage  réserve,  ils  sauront  cependant  en  faire 
usage  dès  que  l'intérêt  du  pays  le  commandera. 

Trop  peu  de  liberté  avait,  d'un  autre  côté,  été  laissée  à 
l'autorité  municipale  dans  le  choix  des  moyens  à  employer 
pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux.  La  prestation  en  na- 
ture devait  toujours  être  employée  avant  qu'il  fût  permis  aux 
conseils  municipaux  de  voter  des  centimes  additionnels  ;  il  leur 
sera  loisible  maintenant  de  donner  la  préférence  à  celle  de  ces 
ressources  dont  l'emploi  leur  paraîtra  le  plus  conforme  aux 
intérêts  de  la  commune,  ou  même  de  les  employer  simulta- 
nément. 

L'isolement  des  efforts  des  communes  n'était  pas  le  moindre 
obstacle  qu'avait  laissé  subsister  l'aneienne  législation  à  l'amé- 
lioration des  communications  vicinales.  Si  c'est  un  principe 
incontestable  que  l'entretien  des  chemins  vicinaux  est  d'abord 
une  charge  communale,  il  faut  pourtant  reconnaître  qu'il  est 
de  ces  voies  publiques  qui,  par  les  dépenses  qu'elles  exigent, 
sont  au-dessus  des  ressources  d'une  seule  commune,  et  qui, 
par  leur  étendue,  intéressent  plusieurs  communes.  La  néces- 
sité avait  donc  amené  les  conseils  généraux  et  les  préfets  à 
appliquer  des  fonds  départementaux  à  des  travaux  que  la  loi 
regardait  comme  une  charge  exclusivement  communale,  et 
l'administration  supérieure  avait  été  contrainte  de  tolérer 
cette  dérogation  à  la  législation  existante.  Une  faculté  légale 
remplace  aujourd'hui  une  simple  tolérance,  et  l'affectation 
des  fonds  départementaux  comme  fonds  de  concours  est  main- 
tenant autorisée  par  la  loi,  mais  dans  de  justes  limites,  avec 
les  précautions  et  les  formes  nécessaires  pour  en  assurer  l'utile 
emploi. 

L'absence  d'agents  spéciaux  chargés  de  préparer  et  de 
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diriger  les  travaux  se  faisait  vivement  sentir,  et  si,  dans  quel- 
ques départements.,  leur  création  avait  devancé  la  loi,  les 
agents  que  l'administration  employait  sous  divers  titres, 
étaient  restés  sans  caractère  officiel  et  légal  ;  il  leur  man- 
!  quait  surtout  le  droit  de  constater  les  contraventions.  La  loi 
!  nouvelle  remplit  cette  lacune,  et  partout  où  le  zèle  et  les 
lumières  des  ingénieurs  et  agents  des  ponts  -et-chaussées  ne 
pourront  être  employés  au  service  des  communications  vici- 
nales, les  préfets  ^pourront  aujourd'hui  choisir  et  commis- 
sionnèr  des  agents-voyers  qui  recevront  d'eux  un  caractère 
officiel  et  qui  assureront  le  sucpès  des  projets  conçus  par  l'ad- 
ministration. 
Les  droits  de  l'administration  avaient  été  incomplètement 
\  définis  jusqu'à  présent,  yiant  à  la  reconnaissance  des  che- 
!  mins  vicinaux,  à  la  fixation  de  leur  largeur  et  à  l'occupation 
des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  de  ces  chemins.  Il 
fallait  rechercher  péniblement  quelques  articles  épars  de 
i  lois,  de  décrets  et  d'ordonnances  plus  ou  moins  applicables, 
I  et  former  ainsi  une  jurisprudence  par  voie  de  simple  induc- 
tion. La  loi  du  21  mai  1836  a  réuni  et  coordonné  les  prin- 
cipes consacrés  déjà;  elle  les  a  complétés  comme  le  demandait 
l'expérience,  et  l'administration  n'aura  plus  à  craindre  de 
tomber  dans  l'arbitraire  en  faisant  ce  que  lui  commande 
l'intérêt  de  la  viabilité. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  et  c'est  là  une  des  dispositions 
les  plus  importantes  dé  la  législature  nouvelle,,  la  loi  du 
21  mai  1836,  générale  dans  tout  ce  qui  est  du  domaine  des 
principes  généraux,  est  devenue  aussi  une  loi  locale,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  par  la  faculté  laissée  aux  administra- 
teurs de  faire  dés  règlements  spéciaux  pour  l'application  de 
ces  principes,  décentralisant  ainsi  dans  une  juste  et  sage 
mesure  cette  portion  de  l'action  administrative  qui  peut  sans 
inconvénient  être  reportée  du  centre  aux  extnémités. 

La  loi  du  21  mai  1836,  si  impatiemment  attendue  et  si 
mûrement  délibérée,  ne  manquera  donc  pas  aux  espérances 
du  pays;  elle  prendra  place  au  rang  des  travaux  législatifs 
les  plus  importants  de  l'époque  actuelle;  mais  si, elle  doit 
être,  pour  notre  agriculture  surtout,  une  source  de  pros- 
périté, elle  est  auSsi  pour  l'administration  un  gage  de  la 
confiance  du  roi  et  des  chambres.  Cette  confiance,  nous  la 
justifierons  en  nous  dévouant  à  son  exécution,  en  consacrant 
tous  nos  efforts  à  l'amélioration  de  la  branche  du  service  pu- 
blic qui  vient  d'être  régénérée,  et  dans  le  compte  annuel  que 
j'aurai  à  rendre  au  roi  de  l'emploi  des  ressources  que  la  loi 
nouvelle  met  à  notre  disposition,  je  serai  heureux  de  pou- 
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voir  lui  signaler  les  administrateurs  de  tous  les  rangs  qui 
sauront  se  distinguer  par  un  zèle  éclairé,  par  une  volonté 
ferme  et  soutenue,  par  des  succès  marques  dans  la  voie  d'a- 
mélioration où  nous  venons  d'entrer. 

Je  vais  maintenant,  monsieur  le  préfet,  examiner  succes- 
sivement avec  vous  chacun  des  articles  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
et  déterminer  quelles  sont  celles  de  ses  dispositions  qui  doi- 
vent être  exécutées  partout  d'une  manière  uniforme,  et 
quelles  sont  celles,  au  contraire,  dont  le  mode  d'exécution 
peut  et  doit  varier,  suivant  la  nature  et  les  besoins  des  di* 
verses  localités. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Chemins  vicinaux. 

ARTICLE  PREMIER. 

«  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sent  à  la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l'article  7  ci- 
après.  » 

La  réparation  des  chemins  est  une  obligation  générale 
imposée  aux  communes. 

Cet  article,  monsieur  le  préfet,  ne  fait  que  consacrer  de 
nouveau  le  principe  établi  par  la  loi  du  6  octobre  1791,  et 
confirmé  depuis  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VH1.  l'arrêté 
des  consuls  du  4  thermidor  an  X,  et  la  loi  du  28  juillet  1824; 
c'est  que  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  nécessaires 
aux  communes  sont  une  charge  de  la  communauté  :  ce  prin- 
cipe est  une  conséquence  trop  évidente  de  l'association  com- 
munale elle-même  pour  avoir  besoin  d'être  développé. 

1   Les  chemins  légalement  reconnus  prennent  tous,  le  nom  de 

chemins  vicinaux. 

En  se  reportant  aux  actes  que  je  viens  de  citer,  ainsi  qu'aux 
instructions  données  pour  leur  exécution,  on  trouve  indi- 
qués, sous  différents  noms,  les  chemins  dont  l'entretien  était 
mis  à  la  charge  des  communes.  Tantôt  on  leur  a  donné  le 
nom  de  chemin*  vicinaux,  tantôt  on  les  a  nommés  chemins 
communaux  ;  quelquefois  même  on  s'est  servi  indifféremment 
des  deux  dénominations  dans  le  même  acte.  Quoique  ces 
variations  pussent  paraître  d'une  faible  importance,  lorsque 
les  obligations  restaient  les  mêmes,  il  est  certain  cependant 
qu'elles  ont  quelquefois  jeté  de  l'incertitude  sur  l'étendue 
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de  ces  w  cations.  Dans  quelques  localités,  on  a  cru  que  ces 
dénominations  différentes  avaient  pour  objet  de  désigner 
des  communications  d'une  importance  plus  ou  moins  grande; 
et  cette  opinion  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  plus  ou 
moins  de  soins  donnés  à  leur  entretien.  Désormais  le  nom 
de  chemins  vicinaux  désignera  seul  les  chemins  que  les  com- 
munes doivent  entretenir,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'impor- 
tance de  ces  chemins.  Je  tous  invite  donc  à  employer  exclu- 
sivement cette  dénomination  dans  tous  vos  actes  comme  dans 
votre  correspondance. 

L'obligation  d'entretenir  les  chemins  est  restreinte  aux 
chemins  légalement  reconnus. 

Les  communes  ont  pour  obligation  générale  d'entretenir 
et  de  réparer  les  chemins  vicinaux,  mais  cette  obligation  ne  N 
peut  leur  être  imposée  que  par  un  acte  de  l'autorité  supé- 
rieure; elles  ne  sont  ténues  d'entretenir  que  les  chemins 
vicinaux  légalement  reconnus.  G'eit  sur  ceux-là  seulement 
que  peuvent  être  appliquées  les  ressources  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  communes;  c'est  sur  ceux-là  seulement 
que  les  citoyens  peuvent  être  légalement  requis  de  porter  le 
travail  personnel,  la  prestation  en  nature  que  la  loi  leur 
impose.  Appliquer  les  ressources  des  communes  à  la  répa- 
ration des  chemins  qui  n'auraient  pas  été  classés  dans  la 
forme  voulue,  serait  s'exposer  au  reproche  de  faire  une  ap-  ^ 

plication  irrégulière  des  revenus  communaux,  et  peut-être 
même  à  une  accusation  de  détournement  des  fonds  des  com- 
munes ;  requérir  les  citoyens  de  porter  leurs  prestations, 
sûr  des  chemins  non  classés,  serait  s'exposer  à  un  refus  de  , 
service  qui  trouverait  sa  justification  dans  le  texte  formel 
de  la  loi. 

Un  arrêté  du  préfet  opère  seul  la  reconnaissance  légale 

des  chemins. 

Les  formes  de  la  reconnaissance  légale  des  chemins  vici- 
naux n'ont  pas  été  rappelées  dans  l'article  1er  de  la  loi  du 
21  mai,  parce  que  cette  loi  se  réfère  à  la  législation  existante 
pour  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  modifié  ou  abrogé.  Or,  ces 
formes  sont  depuis  longtemps  fixées;  elles  consistent  dans 
un  arrêté  du  préfet  pris  sur  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, et  déclarant  que  tel  chemin  fait  partie  des  chemins 
vicinaux  de  la" commune  de....  Cette  attribution,  donnée  aux 
préfets,  remonte  encore  à  la  loi  du  6  octobre  1791  et  à  l'ar- 
rête du  Directoire  du  23  messidor  an  V  :  elle  a  été  écrite 
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d'une  manière  plus  explicite  dans  l'article  1er  <Je  la  loi  d» 
28  juillet  1824. 

Dans  presque  tous  les  départements,  la  reconnaissance  lé- 
gale des  chemins  vicinaux  a  été  opérée,  soit  en  exécution  de 
^instruction  ministérielle  du  7  prairial  an  XIII,  donnée  sur 
ïa  loi  du  9  ventôse  de  la  même  année,  soit  en  exécution  de 
la  loi  du  28  juillet  1824  et  de  l'instruction  ministérielle  da 
30  octobre  1824. 

La  reconnaissance  des  chemins  doit  être  faite  partout 

où  elle  n'a  pas  eu  lieu. 

Il  est  cependant  quelques  départements  où  le  classement 
s'est  fait  d'une  manière  tout-à-fait  incomplète,  et  où  un  grand 
nombre  de  communes  n'ont  pas  encore  le  titre  qui  donne 
une  existence  légale  à  leurs  .chemins.  Il  est  indispensable, 
monsieur  le  préfet,  il  est  urgent  de  foire  cesser  un  état  de 
choses  qui  présente  les  plus  gcaves  inconvénients,  et  qui,  no- 
tamment, entrave  de  la  manière  la  plus  lâcheuse  la  répres- 
sion des  usurpations. 

La  reconnaissance  légale  des  chemins  dôme  seule  attribu- 
tion aux  conseils  de  préfecture  pour  la  répression  éfS 
usurpations. 

En  effet,  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse,  an  XIII,  qui  at- 
tribue aux  conseils  de  préfecture  la  répression  des  usurpa- 
tions commises  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux,  n'a  évi- 
demment entendu  parler  que  des  chemins  qui  auraient 
préalablement  reçu  ce  caractère  dans  la  forme  légale.  Cette 
interprétation  de  l'attribution  donnée  aux  conseils  de  pré- 
fecture a  été  confirmée  par  un  grand  nombre  d'ordonnances 
royales  rendues  sur  le  rapport  du  .comité  du  contentieux  da 
conseil  d'Etat;  et  toutes  les  fois  que  des  conseils  de  préfec- 
ture ont  ordonné  la  répression  d'usurpations  commises  sur 
des  chemins  non  légalement  reconnus,  les  décisions  de  ces 
conseils,  devenues  l'objet  d'un  pourvoi,  ont  été  réformées 
comme. incompétemment  rendues.  Il  en  résulte  donc  que  jus- 
qu'&ee  qu'un  chemin  ait  été  déclaré  vicinal  par  un  arrêté 
du  préfet,  la  commune  ne  peut  obtenir  la  répression  de» 
usurpations  par  une  décision  du  conseil  de  préfecture,  déci- 
sion toujours  prompte  et  sans  frais;  la  commune  doit  alore 
subir  les  lenteurs  et  supporter  les  frais  qu'entraîne  toujours 
une  instance  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Vous  devez  donc,  monsieur  le  préfet,  rechercher  immédia- 
tement si  la  reconnaissance  légale  des  chemins  vicinaux  a  été 
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opérée  pour  toutes  les  communes  de  votre  département,  soit 
par  vous,  soit  par  vos  prédécesseurs. 

Formalités  à  remplir  pour  donner  à  une  communication 
le  caractère  de  chemin  vicinal. 

Dans  le  cas  où  cette  opération  aurait  été  négligée  jusqu'à 
présent  pour  quelques  communes,  vous  vous  empresseriez  de 
réparer  cette  omission.  A  cet  effet,  vous  chargerez  les  maires 
de  former  sans  délai  l'état  des  chemins  qu'ils  regarderont 
comme  nécessaires  aux  communications,  et  comme  devant, 
à  ce  titre,  être  déclarés  vicinaux.  Cet  état  devra  indiquer, 
lo  la  direction  de  chaque  chemin,  c'est-a-dire  le  lieu  où  il 
commence,  celui  où  il  aboutit,  et  les  hameaux  ou  autres  lo- 
calités principales  qu'il  traverse  ;  2°  la  longueur  des  chemins 
sur  le  territoire  de  la  commune;  3°  leur  largeur  actuelle;  le 
maire  fera  connaître  également  les  portions  de  chemins  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  d'élargir  :  je  joins  ici  un  modèle  de 
ce  tableau  (coté  A).  L'état  des  chemins,,  ainsi  préparé,  devra 
être  déposé  à  la  mairie  pendant  un  mois;  les  habitants  de  la 
commune  seront  prévenus  de  ce  dépôt  par  une  publication 
faite  dans  la  forme  ordinaire  ;  ils  seront  invités  à  prendre 
connaissance  de  l'état  des  chemins  dont  le  classemenj^est  pro- 
jeté, et  avertis  que,  pendant  le  délai  du  dépôt,  ils  pourront 
adresser  au  maire  toutes  les  observations  et  réclamations 
dont  le  projet  de  classement  leur  paraîtrait  pouvoir  être 
l'objet,  soit  dans  leur  intérêt  privé,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
commune. 

Après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  ci-dessus  prescrit, 
l'état  dressé  par  le  maire'  sera,  ainsi  que  les  oppositions  aux 
réclamations  auxquelles  il  aurait  donné  lieu,  soumis  au  con- 
seil municipal,  qui  devra  donner  son  avis,  tant  sur  les  pro- 
positions du  maire  que  sur  les  réclamations  ou  oppositions 
qui  auraient  été  déposées  à  la  mairie. 

La  délibération  du  conseil  municipal,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  vous  sera  transmise  par  le  sous-préfet  avec 
son  avis  motivé  ;  et  après  l'examen  de  ces  divers  documents, 
tous  déclarerez,  par  un  arrêté  pris  dans  la  forme  ordinaire, 
que  tels  chemins  de  telle  largeur  font  partie  des  chemins 
vicinaux  de  la  commune  de.... 

Le  classement  des  chemins  ne  doit  être  ni  trop  restreint 

ni  trop  étendu. 

Il  est  assez  difficile,  monsieur  le  préfet,  de  déterminer  par 
une  règle  générale  quelles  sont  les  circonstances  qui  doivent 
faire  admettre  tel  chemin  dans  là  classe  des  chemins  vici- 
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naux  et  faire  rejeter  tel  autre  dans  la  catégorie  des  chemins 
d'une  utilité  privée.  Dans  certaines  localités,  lés  maires  pa- 
raissent croire  qu'on  ne  doit  considérer  comme  vicinaux, 
que  les  chemins  communiquant  d'une  commune  à  une  autre, 
de  vico  ad  vicum;  ailleurs,  au  contraire,  ils  ont  demandé 
et  souvent  obtenu  le  classement  au  rang  des  chemins  vici- 
naux de  toutes  les  communications  dont  le  publie  était  ac- 
tuellement en  jouissance,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  peu 
d'importance  et  même  leur  peu  d'utilité  réelle.  C'est  une 
double  erreur  que  vous  devez  éviter  de  consacrer  par  vos 
arrêtés  de  classement.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  un  clas- 
sement trop  restreint  tend  à  priver  les  habitants  de  chemins 
qui  peuvent  leur  être  indispensables,  quoiqu'ils  n'établissent 
pas  une  communication  entre  les  chefs-lieux  de  deux  com- 
munes; dans  le  second  cas,  et  c'est  le  plus  fréquent,  le  clas- 
sement d'un  trop  grand  nombre  de  chemins  vicinaux  engage 
la  commune  dans  des  dépenses  qu'elle  ne  neut  pas  suppor- 
ter. Alors,  ou  elle  .néglige  l'entretien  d'une  partie  de  ces 
chemins,  et  les  habitants  qu'ils  intéressent  le  plus  particu- 
lièrement ont  droit  de  s'en  plaindre;  ou  bien  la  commune 
dissémine  ses  ressources  sur  tous  les  chemins  classés,  et  elle 
s'épuise  en  vains  efforts,  sans  pouvoir  amener  ces  communica- 
tions À  un  bon  état  de  viabilité. 

11  importe  donc  que  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à  sta- 
tuer sur  la  proposition  du  classement  des  chemins  d'une 
commune,  vous  ne  vous*  borniez  pas  à  une  simple  approba- 
tion du  travail  fait  par  l'autorité  locale.  Vous  devrez  exa- 
miner avec  soin  si,  sur  le  tableau  dressé,  on  n'a  pas  omis 
quelque  communication  essentielle  à  une  des  sections  de  la 
commune,  et  votre  attention  sera  probablement  appelée  sur 
cette  omission  par  quelques  réclamations  des  parties  inté- 
ressées. Dans  ce  cas,  vous  inviteriez  le  maire  à  faire  délibé- 
rer spécialement  le  conseil  municipal  sur  l'utilité  du  chemin 
qui  vous  paraîtrait  devoir  être  établi  sur  l'état.  Yous  exa- 
minerez avec  non  moins  de  soin  si  le  nombre  des'  chemins 
dont  le  classement  vous  est  proposé  n'excède  pas  les  besoins 
de  la  circulation,  et  s'il  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  les 
ressources  que  la  commune  peut  appliquer  à  leur  entretien* 
Si,  par  exemple,  deux  ou  trois  chemins  conduisent  du  même 
lieu  au  même  lieu,  vous  rechercherez  s'il  n'y  aurait  pas  pos- 
sibilité de  réduire  cette  communication  à  un  seul  chemiB, 
dût-il  en  résulter  un  léger  détour  pour  quelques  habitants. 
À  plus  forte  raison,  ne  classeriez-vous  pas  des  chemins  qui 
ne  serviraient  pas  de  communication  publique,  dans  le  vrai 
sens  de  ce  mot,  mais  qui  ne  'Serviraient  qu'à  l'exploitation 
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de  quelques  propriétés  privées,  ou.  à  la  vidange  temporaire 
des  récoltes.  Dans  ces  divers  «as,  ces  chemins  doivent  être 
conservés,  sans  doute,  mais  leur  entretien  doit  être  à  la 
charge  deshabitants  qui  enusentprhativement,et  cet  entre- 
tien ne  peut,  sans  injustice,  être  imposé  à  la  communauté. 
Ils  ne  doivent  donc  pas  être  inscrits  sur  le  tableau  des  che- 
mins mis»  légalement  à  la  charge  des  communes. 

H  pourrait  être  utile  de  réviser  les  classements  'précédem- 
ment faits,  s'ils  remontent  à  une  époque  déjà  ancienne. 

SI  le  classement  général  des  chemins  vicinaux  a  été  pré- 
cédemment fait  dans  votre  département,  monsieur  le  préfet, 
je  vous  engagerai  à  examiner  s'il  ne  pourrait  pas  être  néces- 
saire, ou  au  moins  utile,  de  le  réviser.  S'il  a  eu  lieu  à  une 
époque  déjà  ancienne,  il  se  pourrait  que  ce  classement  eût 
été  fait  alors  un  peu  légèrement,  comme  le  sont  trop  souvent 
les  opérations  administratives  qui  ne  sont  pas  encore  parfai- 
tement comprises.  Jl  se  pourrait  surtout  que  des  communes 
eussent,  à  l'époque  de  ce  travail,  demandé  et  obtenu  le  clas- 
sement d'un  trop  grand  nombre  de  chemins  ;  elles  ont  pu  y 
être  déterminées,  en  effet,  par  le  seul  désir  de  conserver  tous* 
les  chemins  existants  ;  et  comme  d'ailleurs,  sous  la  législa- 
tion antérieure,  le  classement  d'un  chemin  n'en  rendait  pas 
l'entretien  obligatoire,  les  communes  sentaient  peu  l'inconvé- 
nient d'avoir  un  nombre  de  chemins  plus  grand  que  ne  le 
commandait  l'intérêt  des  communications.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  que  les  communes  pourront  être  appelées,  et,  ail 
besoin,  contraintes  à  entretenir  tous  leurs  chemins  légale- 
ment reconnus,  il  est  probable  que  les  conseils  municipaux 
sentiront  la  nécessité  de  ne  conserver  le  titre  de  vicinal  qu'à 
ceux  des  chemins  qui  seront  d'une  utilité  réelle.  Il  est  donc  à 
penser  qu'une  révision  des  classements  qui  auraient  été  pré- 
cédemment faits,  amènerait  d'assez  nombreuses  demandes 
de  déclassement,  et  je  crois  que  ce  sera  un  bien,  en  ayant 
sein  cependant  de  ne  les  admettre  qu'après  un  mûr  examen. 

Le  déclassement  des  chemins  est  dans  les  attributions  de. 
"  l'autorité  qui  prononce  le  classement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  que  le 
déclassement  d'un  chemin  précédemment  déclaré  vicinal  est 
dans  les  attributions  de  la  même  autorité  à  laquelle  appartient 
le  droit  de  prononcer  le  classement.  Il  ne  s'agit  en  effet  que 
de  rapporter  un  acte  administratif;  et  il  est  de  principe  gé- 
néral que  les  préfets  peuvent"  rapporter  leurs  arrêtés^et  ceux 
de  leurs  prédécesseurs,  pris  en  matière  administrative.  U  n'y 
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a  d'exception  à  cet  égard  que  lorsque  ces  arrêtés  ont  reçu 
l'approbation  ministérielle  ou  qu'ils  ont  servi  de  base  aune 
décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Formalités  à  remplir,  avant  de  prononcer  le  déclassement 

d'un  chemin. 

Vous  pouvez  donc  prononcer,  par  arrêté,  le  déclassement 
d'un  chemin,  qu'il  ait  été  classé  par  tous  ou  par  l'un  de  vos 
prédécesseurs.  Toutefois  il  est  nécessaire,  avant  de  prononcer 
le  déclassement,  de  remplir  une  formalité  de  plus  que  pour 
le  classement,  et  vous  allez  en  comprendre  la  nécessité.  Lors- 
qu'il s'agit  d'admettre  une  communication  au  rang  des  che- 
mins vicinaux,  une  délibération  du  conseil*  municipal  a  suffi 
pour  servir  de  base  à  l'autorité  du  préfet,  parce  que  le  public 
et  les  communes  voisines  ne  pouvaient  trouver  que  de  l'avan- 
tage à  être  mis  en  jouissance  d'une  voie  de  communication. 
Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  de  déclasser  ce  chemin,  c'est-à- 
dire  de  lui  oter  le  titre  de  vicinal,  etpar  suite,  de  dispenser 
la  commune  de  l'obligation  de  pourvoir  à  son  entretien,  le 
public  et  les  communes  voisines  peuvent  être  intéressés  à  con- 
tredire un  projet  qui  tend  à  les  priver  d'une  voie  de  corn* 
munication  dont  ils  jouissaient.  Avant  donc  de  prononcer  le 
déclassement  d'un  chemin  vicinal,  vous  devez  en  faire  déli- 
bérer les  conseils  municipaux  des  communes  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  la  conservation  de  ce  chemin,  et  s'il  n'y  a  pas  una- 
nimité dans  les  délibérations,  vous  ferez  ouvrir  une  enquête 
dans  ces  m'èmes  communes.  Vous  serez  ainsi  parfaitement 
éclairé  sur  les  véritables  intérêts  des  localités,  et  vous  pro- 
noncerez en  parfaite  connaissance  de  cause.  Ces  formalités 
entraîneront  quelques  lenteurs  sans  doute,  mais  le  déclasse- 
ment d'un  chemin  ne  peut  jamais  être  une  opération  urgente, 
et  les  explications  dans  lesquelles  je  viens  d'entrer  vous  au- 
ront fait  comprendre  qu'en  pareille  matière  l'administration 
ne  doit  opérer  qu'avec  réserve,  parce  que  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  chemin,  n'est  plus  la  seule 
intéressée. 

Après  le  déclassement  d'un  chemin,  il  g  a  lieu  d'examiner 
s'il  doit  être  conservé,  ou  si  le  sol  ne  pourrait  pas  en  être 
rendu  à  l'agriculture. 

Lorsqu'un  chemin  est  déclassé,  c'est-a-direlorsqu'un  arrêté 
du  préfet  lui  a  été  la  qualité  de  chemin  vicinal,  il  reste  à 
examiner  ce  qu'il  convient  d'en  faire.  En  effet,  lé  déclasse- 
ment dispense  seulement  la  commune  de  pourvoira  l'entre- 
tien de  ce  chemin  ;  mais,  malgré  ce  déclassement,  il  peut  y 
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avoir  lieu  quelquefois  de  le  conserver  au  publie  comme  che- 
min rural  ou  d'exploitation.  Souvent,  au  contraire,  il  pourra 
être  entièrement  supprimé  et  rendu  à  l'agriculture,  comme 
le  recommandait  l'arrêté  du  directoire  du  23  messidor  an  V. 
Toutes  les  fois  donc  que  vous  aurez  prononcé  le  déclassement 
d'un  chemin  vicinal,  vous  devrez  appeler  l'attention  du  con- 
seil municipal  sur  cette  question  subsidiaire,  savoir  s'il  y  a 
lieu  d'en  vendre  le  sol  au  profit  de  la  commune,  dans  ce 
dernier  cas,  vous  autoriseriez  la  vente  après  les  formalités 
voulues  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi 
du  28  juillet  1828,  et  vous  ne  perdriez  pas  de  vue  les  dispo- 
sitions de  l'article  19  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Du  classement  et  du  déclassement  des  chemins  dans  leurs 
rapports  avec  la  propriété  privée. 

le  ne  vous  ai  jusqu'à  présent  parlé  du  classement  et  de) 
déclassement  des  chemins,  que  relativement  aux  rapporte 
que  ces  actes  administratifs  peuvent  avoir  avec  l'intérêt  gé- 
néral ou  avec  celui  des  communes.  Il  me  reste  à  vous  en- 
tretenir des  rapports  que  ces  actes  peuvent  avoir  avec  l'inté- 
rêt privé,  celui  des  propriétaires  riverains  des  chemins. 

U  arrive  assez  fréquemment  que  lorsqu'une  commune  de- 
mande le  classement  d'une  voie  de  communication  au  rang 
des  chemins  vicinaux,  un  propriétaire  riverain  forme  opposi- 
tion à  ce  classement,  par  le  motif  qu'il  est  propriétaire  du . 
sol  du  chemin. 

A,  une  autre  époque,  et  alors  que  la  législation  sur  la  vici- 
nalité  n'était  peut-être  pas  parfaitement  comprise,  on  avait 
cru  que  l'autorité  administrative  devait  s'arrêter  devant  cette 
opposition  et  surseoir  au  classement  du  chemin ,  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  du  sol  du  chemin  eût  été  décidée 
par  les  tribunaux  ordinaires  auxquels  la  connaissance  en  ap- 
partient. Il  en  résultait  des  lenteurs,  toujours  fâcheuses  dans 
une  branche  de  l'administration  où  les  retards  sont  nuisible» 
au  public.  Les  communes  se  trouvaient  souvent  entraînée» 
dans  des  procès  dont  "les  frais,  même  lorsqu'elles  triom- 
phaient, leur  étaient  fort  onéreux  ;  enfin,  il  suffisait  souvent 
de  la  seule  menace  d'un  procès  par  un  propriétaire  riverain 
pour  arrêter  une  commune  dans  le  projet  de  classement  d'une 
communication  réellement  utile. 

V exception  de  propriété  élevée  par  un  riverain  ne  fait  pas 
nécessairement  obstacle  au  classement  d'un  chemin. 

Depuis  ces  dernières  années,  la  question  a  été  mieux  com- 
prise y  on  a  senti  que  si  l'intérêt  privé  devait  être  respecté, 
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le  respect  qui  lui  est  dû  ne  pouvait  remporter  sur  des  con- 
sidérations d'un  intérêt  plus  général.  On  a  donc  reconnu,  si 
de  nombreuses  ordonnances  royales  rendues  en  matière  con- 
tentieuse  ont  admis,  que  l'exception  de  propriété  du  sol  sur 
lequel  est  établi  un  chemin  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
chemin  soit  déclaré  vicinal,  s'il  y  a  lieu.  La  question  de  pro- 
priété reste  intacte,  pour  être  jugée  par  les  tribunaux.  Si  elle 
est  résolue  en  faveur  du  réclamant,  le  jugement  est  sans  effet 
quant  à  la  déclaration  de  vicinalité:  il  donne  seulement 
droit  à  une  indemnité  pour  la  valeur  au  chemin. 

Ce  qui  n'était  jusqu'à  présent  qu'une  jurisprudence  a  été 
consacré  comme  droit  écrit,  par  les  termes  de  l'article  15  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  sur  lequel  j'aurai  occasion  de  revenir; 
mais  j'ai  dû  vous  en  faire  apprécier,  dès  à  présent,  les  con- 
séquences, afin  que  vous  compreniez  bien  que  la  question  de 
propriété  élevée  par  un  propriétaire  riverain  ne  doit  pas  sus- 
pendre la  déclaration  de  vicinalité  pour  un  chemin  auquel  ' 
vous  auriez  reconnu  nécessaire,  après  toutes  les  formalités 
voulues,  de  donner  la  qualité  de  chemin  vicinal.  Il  n'y  aurait 
exception  à  cet  égard  que  dans  le  cas  où  la  commune  recon- 
naissant, avant  jugement,  le  droit  de  propriété  du  réclamant, 
et  ne  voulant  ou  ne  pouvant  lui  payer  le  prix  de  son  terrain, 
■  retirerait  sa  demande  en  classement.  Encore  même  pourrait- 
îf  y  avoir  lieu  de  donner  également  suite  à  la  demande  de 
élassement,  si,  par  exemple,  une  ou  plusieurs  communes  in- 
téressées à  ce  que  le  chemin  soit  déclaré  vicinal,  offraient  de 
taire  'ce  que  ne  pourrait  faire  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  il  est  établi,  c'est-à-dire  en  payer  la  valeur. 

La  prétention  à  la  propriété  du  sol  ne  doit  pas  seule  déter- 
miner le  déclassement  du  chemin. 

Les  mêmes  considérations  doivent  vous  servir  de  guide  en 
matière  de*  déclassement,  et  lorsqu'un  propriétaire  riverain 
demande  qu'un  chemin  déclaré  vicinal  soit  déclassé,  par  le 
motif  qu'il  est  propriétaire  du  sol.. 

Si  la  commune  admet  la  prétention  du  propriétaire  rive- 
rain; si  en  même  temps  elle  déclare  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir 
en  payer  la  valeur,  et  qu'elle  consente  au  déclassement,  nul 
doute  que  vous  pouvez  le  prononcer,  en  supposant  du  reste 
que  les  communes  voisines  n'y  forment  pas  obstacle. 

Si,  au  contraire ,  la  commune,  tout  en  reconnaissant  que 
le  réclamant  est  propriétaire  du  sol  du  chemin,  déclare  qu'elle 
consent  à  en  payer  la  valeur,  et  qu'elle  insiste  pour  que  la 
déclaration  de  vicinalité  soit  maintenue,  nul  doute  que  vous 
pourrez  rejeter  la  demande  de  déclassement,  formée  par  le 
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riverain,  puisqu'il  est  désintéressé,  autant  que  le  veut  la  loi, 
par  le  paiement  du  prix  du  terrain  que  la  commune  recon- 
naît lui  appartenir. 

Si,  enfin,  la  commune  repousse  la  prétention  de  propriété 
du  réclamant,  et  que  les  parties  doivent  recourir  aux  tribu- 
naux pour  faire  juger  cette  question,  il  est  évident  que  vous 
devez  surseoir  jusqu'après  le  jugement,  pour  statuer  sur  le 
mérite  de  la  demande'  en  déclassement.  La  solution  donnée 
par  les  tribunaux  à  la  question  de  propriété ,  sans  être  dé- 
cisive sans  doute,  peut  cependant  exercer  quelque  influence 
sur  la  décision  que  vous  aurez  à  prendre,  car  si  le  réclamant 
était  reconnu  propriétaire,  la  nécessité  de  lui  payer  une  in- 
demnité pourrait  engager  la  commune  à  consentir  au  dé- 
classement ;  tandis  que  si  la  prétention  de  propriété  élevé* 
par  le  riverain  était  repoussée,  la  commune  restant  proprié- 
taire du  sol,  il  n'y  aurait  plus  de  motif  fondé  pour  prononcer 
le  déclassement  contre  le  vœu  de  la  commune. 

Distinction  à  faire  entre  les  rues  et  les  chemins. 

Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  au  classement  des  chemins 
vicinaux,  il  me  reste  à  vous  entretenir,  monsieur  le  préfet, 
d'une  distinction  entre  les  diverses  catégories  de  voies  publi- 
ques, distinction  qui  a  été  quelquefois  perdue  de  vue,  et  qu'il 
importe  cependant  d'autant  plus  de  maintenir,  qu'elle  sa 
rattache  à  l'ordre  des  juridictions;  il  s'agit  de  la  différence 
légale  qui  existe  entre  les  chemins  vicinaux  et  les  rues  des 
bourgs  et  villages. 

Les  rues  des  bourgs  et  villages  ne  peuvent  être  classées 
comme  chemins  vicinaux.  ' 

Il  est  arrivé  quelquefois  qu'un  préfet,  ne  considérant  ces 
rues  que  comme  une  continuation  des  chemins  vicinaux,  ce 
qui  est  vrai  matériellement,  a  cru  devoir  les  comprendre  dans 
les  tableaux  de  classement  et  y  appliquer  la  législation  des 
chemins  vicinaux,  soit  relativement  au  mode  d'entretien,  soit 
relativement  au  mode-de  répression  des  usurpations  faites  sur 
le  sol  des  rues.  J'apprécie  parfaitement  les  motifs  qui  avaient 
porté  ces  administrateurs  à  en  agir  ainsi,  et  je  reconnais  qu'il 
y  aurait  peut-être  avantage  à  ce  que  des  voies  de  communi- 
cation, qui  ne  sont  que  la  prolongation  les  unes  des  autres, 
fussent  soumises  à  la  même  législation;  mais  l'utilité  n'est  pas 
la  seule  règle  des  décisions  de  l'administration*  Au  cas  dont 
H  s'agit,  il  ne  fout  pas  perdre  de  vue  que  les  chemins  vici- 
naux sont,  quant  à  la  répression  des  usurpations,  placés  par 
la  loi  du  9  ventôse  an  Xlli  sous  la  juridiction  des  conseils  de 
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préfecture,  tandis  que  les  rues  des  bourgs  et  villages  font 
partie  de  la  voirie  urbaine  ou  petite  voirie,"  et  que  la  répres- 
sion de  toutes  les  contraventions  en  cette  matière  est  dures* 
sort  des  tribunaux  ordinaires.  Or,  il  ne  peut  appartenir  à 
l'administration  de  déplacer  les  juridictions  par  un  simple 
arrêté  de  classement  des  voies  de  communication 

La  distinction  entre  les  rues  et  les  chemins  a  été  consacrée 
par  une  ordonnance  royale. 

La  distinction  que  je  viens  de  faire  ici,  monsieur  le  préfet, 
a  été  consacrée  de  la  manière  la  plus  formelle  par  diverses 
ordonnances  royales  rendues  en  matière  Contentieuse,  notam- 
ment celles  des  30  juillet  1817, 23  janvier  et  21  février  1820, 
et  27  avril  1825,  que  vous  trouverez  au  recueil  des  arrêts  an 
conseil  d'état.  Je  transcris  ici  les  considérants  delà  dernière, 
parce  qu'ils  sont  d'une  grande  importance  : 

«  Considérant,  sur  la  compétence,  que  la  loi  du  19  mai 
»  1802  (29  floréal  an  X)  ne  renvoie  au  jugement  du  Conseil 
»  de  préfecture  que  les  contraventions  en  matière  de  grande 
-»  voirie,  et  que  la  loi  du  28  février  1805  (9  ventôse  an  XED) 
»  ne  concerne  que  les  chemins  vicinaux  ;  considérant  que  la 
»  maison  de  la  dame  veuve  Blanchet  est  située  dans  la  coin- 
»  mune  du  Trept,  le  long  de  la  place  publique  et  dans  un 
»  carrefour  formé  par  plusieurs  rues  qui  y  aboutissent;  con- 
»  sidérant  que  les  anticipations  sur  la  voie  publique,  dans  • 
»  les  rues  et  places  qui  ne  font  pas  partie  des  routes  royales 
»  ou  départementales,  appartiennent  à  la  voirie  urbaine;  que 
»  dans  ce  dernier  cas  les  alignements  doivent  être  donnés 
»  par  l'autorité  municipale,  sauf  le  recours  au  préfet,  et  les 
»  infractions  poursuivies  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
»  que  dès-lors  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour 
»  connaître  de  la  réclamation  de  la  commune  du  Trept  con- 
»  tre  la  dame  veuve  Bianchet  :  Art.  Ie*.  L'arrêté  du  conseil 

»  de  préfecture  du  département  de ...  est  annulé  pour 

»  cause  d'incompétence.  » 

Vous  devez  donc,  monsieur  le  préfet,  vous  abstenir  de 
comprendre  les  rues  des  bourgs  et  villages  dans  vos  arrêtés 
de  déclaration  de  vicinalité,  et  par  suite  vous  devez  veiller 
à  ce  que  la  répression  des  usurpations  commises  sur  le  sol 
de  ces  rues  ne  soit  pas  poursuivie  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Je  reconnais  qu'il  pourra,  dans  certains  cas,  y  avoir 
quelque  incertitude  sur' le  point  précis  où  finit  le  chèmm  vi- 
cinal et  où  il  commence  ;  mais  vous  sentirez  qu'il  ne  petit 
être  question  fei  d'une  interprétation  judaïque  de  la  loi,  et 
que  c'est  surtout  son  esprit  qu'il  faut  consulter.  Il  est  bien 
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évident  que  trois  ou  quatre  habitations  éparses  dans  les 
champs,  le  long  d'un  chemin,  ne  peuvent  donner  à  ce  che- 
min le  caractère  d'une  rue  ;  mais  aussi,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  ensemble  un  certain  nombre  d'habitations  agglomé- 
rées; les  voies  de  communication  qui  servent  à  leurs  habitants 
sont  des  rues,  et  non  des  chemins  vicinaux. 

Article  2. 

«  xEn  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  com- 
»  munes,  il  sera  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  a 
»  l'aide  soit  de  prestations  en  nature  dont  le  maximum  est 
»  fixé  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux 
»  en  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
»  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq. 

»  Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de 
»  ces  ressources,  ou  toutes  les,  deux  concurremment. 

»  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire 
»  dans  les  délibérations  prises  pour  l'exécution  du  présent 
»  article.  » 

Ressources  que  les  communes  peuvent  appliquer  à  la 
réparation  de  leurs  chemins. 

Après  avoir  consacré  de  nouveau,  dans  l'art.  1er  de  la  loi, 
l'obligation  pour  les  communes  d  entretenir  et  de  réparer 
leurs  chemins,  le  législateur  s'est  occupé,  dans  l'article  2, 
de  spécifier  les  ressources  au  moyen  desquelles  les  communes 
pourront  remplir  cette  obligation;  ces  ressources  se  com- 
posent: 1°  des  revenus  ordinaires  des  communes;  2°  des 
prestations  en  nature;  et  3°  de  centimes  spéciaux. 

La  possibilité  pour  les  communes  de  réparer  et  d'entrete- 
nir leurs  chemins  vicinaux  au  moyen  de  leurs  revenus  ordi- 
naires, est  un  cas  malheureusement  si  rare  qu'il  est  presque 
exceptionnel;  nous  avons  donc  peu  à  nous  en  occuper.  Cette 
nature  de  dépense  rentrerait  d'ailleurs  dans  la  classe  des 
autres  travaux  communaux  qui  se  font  sur  les  ressources  or- 
dinaires, et  vous  savez  quelles  règles  sont  applicables  aux 
travaux  communaux. 

Les  communes  ne  peuvent  donc,  en  général,  récourir, 
.  pour  les  travaux  à  faire  sur  les  chemins  vicinaux .  qu'aux 
deux  autres  moyens  mis  à  leur  disposition,  savoir  :  des  pres- 
tations en  nature,  et  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

Vous  avez  suivi  avec  attention,  monsieur  le  préfet,  la  dis- 
cussion de  principe  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  Chambres 
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relativement  à  la  contribution  demandée  à  l'habitant  sons 
forme  de  travaux.  Je  n'analyserai  pas  ici  ce  qui  a  été  dit  à 
eet  égard  ;  mais  de  la  discussion  même  et  des  documents  sur 
lesquels  elle  s'appuyait  de  part  et  d'autre,  il  en  est  résulté 
ee  fait  incontestable  :  c'est  que,  dans  la  plupart  dés  dépar- 
tements, la  prestation  en  nature  a  passé  dans  les  habitudes 
de  la  population,  et  qu'elle  produit  d'utiles  résultats  partout 
où  son  emploi  est  convenablement  surveillé. 

La  prestation  en  nature  devait  donc  être  maintenue  au 
nombre  des  ressources  que  les  communes  pourront  employer 
à  l'entretien  de  leurs  chemins;  on  a  même  reconnu  qu'il  con- 
venait de  permettre  aux  communes  de  donner  une  plus  grande 
extension  à  l'emploi  de  cette  ressource,  et  on  a  élevé  à  trois 
l»  maximum  des  journée»  que  les  conseils  municipaux  peu- 
vent imposer  chaque  année,  maximum  que  la  loi  du  28  juillet 
1824  avait  fixé  à  deux  journées.  On  est  tellement  pénétre, 
dans  la  généralité  de  l'empire,  de  l'urgence  de  mettre  enfin 
les  communications  vicinales  en  bon  état  de  viabilité,  qu'il 
est  à  espérer  que  les  conseils  municipaux  useront  fréquem- 
ment de  la  faculté  qui  leur  est  donnée. 

Mais  l'augmentation  du  nombre  de  journées  de  prestation 
que  le  conseil  municipal  pourra  imposer  annuellement  n'est 
que  le  moindre  des  changements  que  l'article  2  de  la  loi  du 
21  mai  1836  apporte  à  la  législation  existante,  et  il  en  est  un 
surtout  dont  vous  aurez  déjà  apprécié  toute  l'importance. 

les  conseils  ne  sont  plus  astreints  à  employer  la  prestation 
avant  de  pouvoir  voter  des  centimes. 

D'après  la  loi  du  28  juillet  1824,  ce  n'était  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des*  deux  journées  de  prestation,  que  les  conseils 
municipaux  pouvaient  voter  cinq  centimes  additionnels.  L'in- 
terprétation donnée  par  l'administration  était  plus  restric- 
tive encore,  et  comme  ce  n'était  réellement  que  lorsque  les 
journées  de  prestation  avaient  été  employées  qu'on  pouvait 
constater  l'insuffisance  de  ce  moyen,  on  en  avait  conclu  qu'il 
fallait  que  les  deux  journées  de  prestation  eussent  été  épui- 
sées avant  que  les  conseils  municipaux  pussent  légalement 
voter  des  centimes  additionnels.  11  résultait  de  ce  système 
des  inconvénients  que  les  administrations  locales  ont  promp- 
tement  reconnus,  et  qu'elles  n'ont  cessé  de  signaler.  * 

Dans  certains  départements,  en  effet,  on  préférait  l'addi- 
tion de  quelques  centimes  additionnels  a  l'emploi  de  la  pres- 
tation. Là  même  où  la  prestation  a  passé  dans  les  habitude 
du  pays,  et  où  cette  nature  de  contribution  se  vête  et  s'ac- 
quitte tous  les  ans  sans  difficulté,  son  emploi  ne  peut  aweir 
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toute  son  efficacité,  s'il  n'est  accompagné  de  l'emploi  <de 
quelques  fonds  destinés  à  payer  d'indispensables  dépensée. 
Ainsi;  par  exemple,  les  prestataires  arrivent  souvent  sur  le* 
chemins,  dépourvus  des  instruments  de  travail  dont  ils  doi* 
vent  Étire  usage,  et  il  serait  peut-être  difficile  de  les  con* 
.  traindre  à  s'en  pourvoir.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de 
joindre  aux  prestataires  quelques  piqueurs  ou  chefs  d'ateliers, 
<ïui,  par  une  plus  grande  expérience  de  cette  nature  de 
travaux,  puissent  donner  une  plus  utile  direction  aux  tra- 
vaux de  prestation  :  or,  il  faut  pouvoir  salarier  ces  agents. 
Enfin,  il  y  a  souvent  à  faire  quelques  travaux  d'art,  des  pen- 
ceaux,  par  exemple,  auxquels  on  ne  peut  employer  le  seul 
travail  des  prestataires. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  employer  les  prestation* 
et  les  centimes y  séparément  ou  concurremment. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  sentir  la  néoessjté  de 
faire  disparaître  les  dispositions  restrictives  de  la  loi  du  28 
juillet  1824.  et  désormais  les  conseils  municipaux  pourront 
voter,  soit  des  journées  de  prestation  jusqu'au  maximum  de 
trois,  soit  des  centimes  additionnels  jusqu'au  maximum  de 
«inq,  soit  enfin  ces  deux  contributions  concurremment. 

Il  jest  urgent  que  les  conseils  municipaux  fassent  usage,  au 
mains  pendant  quelques  années,  du  maximum  des  res- 
.  sources  mises  à  leur  disposition.' 

Je  vous  recommande  a~vec  instance  d'user  de  toute  votre 
Influence  pour  obtenir  des  maires-  et  des  conseils  muntoi» 
paux  qu'ils  usent  dans  toute  leur  étendue,  pendant  ktt 
premières  années  surtout,  des  moyens  que  la  loi  met  à  leur 
disposition.  Des.  réclamations  générales  s'élèvent  sur  les 
chemins  vicinaux  en  France  ;  les  Chambres  elles-mêmes  ont 
été  l'écho  des  plaintes  de  l'agriculture  et  du  commerce  qui 
souffrent  également  de  l'absence  de  bonnes  communications* 
Ces  plaintes  ont  déterminé  la  législature  à  permettre  aux 
communes  de  s'imposer  des  sacrifices  dont  la  nécessité  est 
si  bien  appréciée.  11  est  donc  à  espérer  q«e  les  conseils  mu-* 
aicipaux  se  montreront  animés  du  même  esprit  qui  a  dicté 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  je  compte,  je  le  répète^ 
sur  votre  influence 'pour  obtenir  que  partcwt  les  votes  des 
prestations  et  des  centimes  marchent  de  front  et  atteignent 
leur  maximum,  au  moins  jusqu'à  ce  que  les  réparations  les 
plus  urgentes  soient  complètement  terminées. 

Bans  un  grand  nombre  de  départements,  la  prestation  en 
nature  a  donné  aux  administrateurs  la  possibilité  de  faire 
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exécuter  des  travaux  remarquables,  et  vous  devez  engager 
l'autorité  locale  à  voter  cette  contribution.  Il  importe  d'en 
introduire  l'emploi  dans  les  localités  où  elle  ne  serait  pas  en- 
core en  usage.  Vous  tiendrez  exactement  note  du  vote  de  vos 
communes,  afin  de  pouvoir  m'en  faire  connaître  le  résultat 
chaque  année. 

Les  pltts  imposés  ne  doivent  plus  être  appelés  à  délibérer 
avec  les  conseils  municipaux,  pour  te  vote  des  presta- 
tions et  des  cinq  centimes. 

Une  dernière  modification  a  été  faite  par  la  loi  nouvelle  à 
la  législation  ;  il  s'agit  de  l'adjonction  des  plus  imposés,  com- 
mandée par  l'article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  qui 
ne  devra  plus  avoir  lieu,  aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Vous  aurez  parfaitement  compris,  monsieur  le  préfet,  les 
motifs  de  cette  modification. 

Le  motif  de  ce  changement  à  la  législation,  c'est  que  la  répa- 
ration des  chemins  est  aujourd'hui  une  dépense  obHga* 
toire  et  ordinaire. 

La  loi  de  1824  avait  considéré  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  comme  à  peu  près  facultative;  ces  travaux  devaient, 
à  défaut  des  ressources  ordinaires  dés  communes,  s'effectuer 
au  moyen  de  prestations  en  nature.  Les  centimes  additionnels, 
auxquels  il  était  permis  o\q  recourir  en  cas  d'insuffisance  des 
prestations,  étaient  donc  considérés  comme  une  contribution 
extraordinaire  ;  dès-lors  il  était  conséquent  à  la  législation  de 
l'époque,  il  était  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  des  finances  de 
1818,  d'appeler  à  voter  des  centimes  extraordinaires,  le  con- 
seil municipal  composé  extraordinairement,  c'est-à-dire  dou- 
blé par  l'adjonction  des  plus  imposés. 

La  loi  du  21  mai  1836,  au  contraire,  a  rendu  l'entretien  et 
la  réparation  des  chemins  vicinaux  obligatoires,  tellement 
qu'elle  a  prévu  le  moyen  de  vaincre  l'inertie  ou  le  refus  des 
conseils  municipaux.  La  dépense  est  donc  devenue  obliga- 
.  toire  aussi;  dès-lors  les  cinq  centimes  qui  peuvent  y  être  an- 
nuellement affectés  ent  réellement  perdu  le  caractère  de 
contribution  extraordinaire.  Il  devenait  donc  superflu  d'ap- 
peler les  plus  imposés  à  délibérer  sur  le  vote  de  ces  centimes; 
il  y  aurait  même  eu  contradiction  à  maintenir  la  nécessité 
de  leur  concours,  alors  que  l'autorité  supérieure  était  inves- 
tie du  droit  d'imposer  d'office  la  contribution  que  le  conseil 
municipal  et  les  plus  imposés  auraient  refusée. 

Tels  sont,  monsieur  le  préfet,  les  véritables  motifs  qui  ont 
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déterminé  la  modification  apportée  à  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  et  je  tous  engage  à  le  .foire  bien  comprendre- 
aux  maires,  dans  les  instructions  que  tous  leur  adresserei.il 
importe  que  les  conseils  municipaux  sachent  que  si  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés  n'est  plus  commandée  pour  le  vote  des 
cinq  centimes  additionnels,  c'est  parce  que  la  dépense  de  la 
réparation  et  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux  est  considé- 
rée par  la  législation  actuelle  comme  une  dépense  ordinaire, 
aanuelle  et  obligatoire.  Il  n'importe  pas  moins  que  les  plu» 
imposés  comprenant  bien  que  la  loi  nouvelle  ne  prononce 
pas  à  leur  égard  une  exclusion  ;  qu'elle  dispense  seulement 
de  recourir  à  leur  vote  povr  une  dépense  qui  n'est  plus  au 
rang  des  dépenses  extraordinaires.  Vous  direz  aux  maires,  du 
reste,  que  de  même  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1824, 
l'adjonction  des, plus  imposés  n'était  pas  seulement  i foculta^ 
tive  mais  obligée,  que  de  même  que  le  vote  des  centimes  ad- 
ditionnels sans  le  concours  des  plus  imposés  eût  été  illégal' 
et  nul,  de  même  aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
l'adjonction  des  plus  imposés  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 2  n'est  pas  facultative,  qu'elle  ne  doit  plus  avoir  lieu,  et 
que  les  délibérations  seraient  viciées  par  leur  présence, 
parce  que  leur  concours  aux  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal n'est  légal  que  lorsque  la  loi  l'a  formellement  ordonné» 

te  vote  des  prestations  et  centimes  ordinaires  est  sanctionné 

par  le  préfet. 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  de  vous  dire  que  les  votes  des 
conseils  municipaux,  soit  pour  les  journées  de  prestation 
jusqu'au  maximum  de  trois,  soit  pour  les  centimes  addition- 
nels jusqu'au  maximum  de  cinq,  sont  exécutoires  sur  votre 
seule  approbation.  Cela  résulte  de  l'article  5  de  la  loi  du  28 
juillet  1824,  dont- les  dispositions  n'ont  pas  été  changées  a 
cet  égard. 

tàrticle  6  delà  loi  du  28  juillet  1824,,  relatif  aux  dépenses 
extraordinaires,  reste  en  vigueur. 

Vous  comprendrez  aussi  que  l'article  6  de  la  même  loi  reste 
également  en  vigueur  ;  seulement,  comme  il  s'agirait  alors 
du  vote  de  véritables  contributions  extraordinaires,  le  con- 
cours des  plus  imposés  serait  nécessaire. 

Article  3. 

«  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à  ti- 
»  tre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier,  ou  de  colon 
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»  partiaire,  porté  au  rôle  des  contributions  directes,  pourra 
»  être  appelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation  de  troil 
»  jours  : 

»  1°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle  va- 
»  lide  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  ao 
»  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans 
»  la  commune: 

»  2°  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  el 
»  en  outre  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de 
»  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la 
»  commune.  » 

Règle  pour  l'assiette  de  la  prestation  en  nature. 

La  prestation  en  nature  a  été  rangée  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  mai  1836  au  nombre  des  ressources  que  les  communes 
pouvaient  appliquer  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux.  L'art.  3  a  pour  objet  de  désigner  quels  sont 
les  citoyens  qui  doivent  être  imposés  à  cette  contribution 
d'une  nature  toute  spéciale. 

A  l'exception  de  l'élévation  de  deux  à  trois  du  maximum 
du  nombre  de  journées  qui  peuvent  être  demandées,  cet  ar- 
ticle, monsieur  le  préfet,  n'apporte  que  peu  de  modifications 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1824.  Ces  changements, 
qui  portent  principalement  sur  la  rédaction,  ont  pour  but 
de  mieux  préciser  les  obligations  des  contribuables,  et  de 
lever  quelques  incertitudes  que  pouvait  laisser,  dans  l'exé- 
cution, l'ancienne  rédaction.  J'aurais  donc  pu  peut-être  me 
dispenser  d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  l'application  de 
l'art.  3  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  j'ai  pensé  que  l'instruction 
du  30  octobre  1824  pousrait  n'être  plus  aussi  facilement  sai- 
sie, mise  en  regard  d'un  texte  de  loi  dont  la  rédaction  est 
autre  que  celui  qui  a  servi  de  base  à  cette  instruction,  n  m'a 
donc  paru  préférable  de  donner  à  l'interprétation  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  21  mai  1836  les  mêmes  développements  que  s'il 
s'agissait  d'en  faire  l'application  pour  la  première  fois.  Vous 
n'aurez  pas  ainsi  à  compulser  d'anciennes  instructions,  et  à 
rechercher  ce  qu'elles  ont  encore  d'applicable  sous  l'empire 
d'une  législation  nouvelle. 

L'obligation  de  fournir  la  prestation  est  imposée  à  deux  titres 

différents. 

L'application  de  l'article  dont  nous  nous  occupons  est  Si- 
cile, quelque  compliquée  que  puisse  paraître  sa  rédaction, 
lorsqu'on  a  bien  compris  la  distinction  à  faire  entre  l'obliga- 
tion imposée  à  l'habitant,  comme  habitant  et  en  vue  de  sa 
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personne  seulement,  et  l'obligation  imposée  à  tout  individu 
en  vue  de  la  famille  dont  il  est  le  chef,  ou  de  rétablissement 
agricole  ou  autre  dont  il  est  propriétaire  ou  gérant  à  quelque 
titre  que  ee  soit.  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  est  per- 
sonnelle et  directe,  en  ce  sens  qu'elle  atteint  directement  le 
contribuable  pour  sa  personne  seule  ;  dans  le  second  cas, 
l'obligation  est  indirecte,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  plus  impo- 
sée au  contribuable  pour  sa  personne,  mais  bien  pour  les 
moyens  d'exploitation  de  son  établissement,  lesquels  se  com- 
posent des  membres  de  sa  famille  et  de  ses  «serviteurs,  et 
encore  de  ses  instruments  de  travail,  tels  que  charrettes, 
voitures,  bétes  de  somme,  de  trait  et  de  selle. 

Cas  où  la  prestation  est  due  par  l'habitant  comme  habitant 
et  pour  sa  personne  seule. 

Ainsi  donc  tout  habitant  peut  être  imposé  à  la  prestation 
en  nature,  directement  et  pour  sa  personne,  s'il  est  porté  an 
rôle  des  contributions,  mâle,  valide,  et  âgé  de  dix-huit  ans 
au  moins  et  soixante*  ans  au  plus.  Dans  ce  cas,  l'habitant  est 
considéré  comme  individu,  et  la  prestation  en  nature  lui  est 
demandée  seulement  comme  membre  de  la  communauté, 
intéressé  par  conséquent  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  sa 
prospérité,  notamment  au  bon  état  des  chemins.  Voilà  l'o- 
bligation personnelle,  l'obligation  directe,  résultant  de  la 
seule  qualité  d'habitant  de  la  commune,  et  abstraction  faite 
de  toute  qualité  de  propriétaire,  de  chef  de  famille  ou  d'éta- 
blissement. 

Cas  où  la  prestation  est  due  par  l'habitant  pour  sa  personne, 
et  encore  pour  les  membres  de  sa  famille,  ainsi  que  pour 
les  moyens  d'exploitation  de  son  établissement. 

Mais  s'il  a  une  famille,  s'il  est  propriétaire,  s'il  gère  une 
exploitation  agricole,  comme  régisseur,  fermier  ou  colon  par- 
tiaire,  s'il  administre  un  établissement  industriel,  cet  habi- 
tant a  nécessairement  un  intérêt  plus  .étendu  a  la  prospérité 
de  la  communauté  et  au  bon  état  des  communications  ;  d'ail- 
leurs l'exploitation  de  son  établissement,  quel  qu'il  soit,  ne 
peut  se  faire  sans  dégrader  les  chemins  de  sa  commune,  et 
il  est  juste  qu'il  contribue  à  la  réparation  ordinaire  de  ces 
chemins,  dans  la  proportion  des  moyens  d'exploitation  qui 
les  dégradent.  La  loi  permet  donc  de  lui  demander  la  pres- 
tation en  nature  pour  chaque  membre  ou  serviteur  de  la  fa- 
mille, mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  au  moins  et  de  soixante 
ans  au  plus,  résidant  dans  la  commune,  et  encore  pour  chaque 
charrette  ou  voiture  attelée,  pour  chaque  bête  de  somme,  de 
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trait  et  de  selle,  au  service  de  la  famille  pu  de  l'établissement 
dans  la  commune.  Voilà  l'obligation,  non  plus  directe  et  im- 
posée personnellement,  en  vue  de  la  seule  qualité  de  membre 
de  la  communauté,  mais  indirecte  et  imposée  en  vue  de  la 
famille  et  de  l'exploitation  agricole  ou  industrielle.  A  vrai 
dire,  c'est  dans  ce  cas  l'exploitation  ou  rétablissement  (pà 
sont  imposés  en  raison  de  leur  importance  et  de  leur  intérêt 
présumé  au  bon  état  des  chemins  et  de  l'usage  qu'ils  en  font, 
et  c'est  le  chef  de  la  famille,  de  l'exploitation  agricole  ou  de 
Rétablissement  industriel,  qui  doit  acquitter  la  contribution 
assise  sur  ce  qui  lui  appartient,  ou  sur  ce  qu'il  exploite. 

Cas  où  la  prestation  est  due  pour  la  famille  et  pour  les 
moyens  d'exploitation  de  l'établissement,  mais  non  plus 
pour  la  personne  du  chef  de  la  famille  ou  de  l'établisse- 
ment. 

Il  s'ensuit  donc  évidemment  que  pour  qu'une  exploitation 
agricole  ou  industrielle  puisse  être  imposée  dans  tous  ses 
moyens  d'action,  dans  tous  ses  instruments  de  travail,  il  n'est 
plus  nécessaire  que  le  chef  de  l'exploitation  ou  de  1  établis- 
sement soit  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  à  soixante  ans,  ni 
même  résidant  dans  la  commune.  C'est  l'exploitation  agri- 
cole, c'est  l'établissement  industriel  existant  dans  la  commune, 
qui  doit  la  prestation,  abstraction  faite  du  sexe,  de  l'âge  et 
de  l'état  de  validité  du  chef  de  l'exploitation  et  de  l'établis- 
sement ;  ce  chef,  sans  doute,  ne  sera  pas  imposé  personnel* 
lement,  s'il  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  que 
sa  côte  personnelle  lui  soit  demandée  ;  mais  il  sera,  dans  tous 
les  cas,  tenu  d'acquitter  la  prestation  imposée  dans  les  limites 
de  la  loi,  pour  tout  ce  qui  dépend  de  l'exploitation  agricole 
ou  de  l'établissement  industriel  situé  dans  la  commune. 

Résumé  succinct  des  trois  cas  ci-dessus  posés. 

En  résumé, 

1°  La  prestation  en  nature  est  due  pour  sa  personne,  par 
tout  habitant  de  la  commune,  qu'il  soit  eélibatâire  ou  marié, 
et  quelle  que  soit  sa  profession,  si  d'ailleuis  il  est  porté  au 
rôle  des  contributions  directes  mâle,  valide,  et  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  soixante  ans  au  plus. 

-2°  La  prestation  en  nature- est  due  pour  tout  habitant  de 
la  commune,  qu'il  soit  célibataire  ou  marié,  s'il  est  porté  au 
rôle  des  contributions  directes,  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit 
ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  chef  de  famille  ou  d'é- 
tablissement, à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier, 
ou  de  colon  partiaire.  Dans  ce  cas,  il  doit  la  prestation  pour 
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sa  personne  d'abord,  puisqu'il  réunit  toutes  les  conditions  né- 
cessaires ;  il  la  doit  eh  outre  pour  chaque  individu  mâle,  va- 
lide, âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus, 
membre  ou  serviteur  de  la  famille,  et  résidant  dans  la  corn* 
mune  :  il  la  doit  encore  pour  chaque  charrette  ou  voiture 
attelée,  et  pour  chaque  bète  de  somme,  de  trait  ou  de  selle, 
au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  com- 
mune. 

3°  La  prestation  en  nature  est  due  par  tout  individu, 
même  non  porté  nominativement  au  rôle  des  contributions 
directes  de  la  commune,  même  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans  et  de  plus  de  soixante  ans,  même  invalide,  même  du 
sexe  féminin,  même  enfin  n'habitant  pas  la  commune,  si  cet 
individu  est  chef  d'une  famille  qui  habite  la  commune,  ou  si, 
à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 

Sartiaire,  il  est  chef  d'une  exploitation  agricole  ou  d'un  éta- 
lissement  situé  dans  la  commune.  Dans  ce  cas,  toutefois, 
11  De  devra  pas  la  prestation  pour  sa  personne,  puisqu'il  n'est 
pas  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi,  mais  il  la  devra 
pour  tout  ce  qui,  personnes  ou  choses,  dans  les  limites  de  la 
loi,  dépend  de  rétablissement  dont  il  est  propriétaire,  ou 
qu'il  gère  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Tels  sont,  monsieur  le  préfet,  les  principes  qui  doivent 
servir  de  base  à  l'assiette  de  cette  nature  de  ooitribution. 
Tous  les  cas  possibles  rentrent  dans  l'un  des  trois  ci-dessus 
posés,  et  il  ne  me  paraît  pas  qu'il  puisse  rester  la  moindre 
Incertitude  sur  les  obligations  qui  résultent  de  l'article  3  de 
la  loi.  Je  n'ai  plus  qu'a  appeler  votre  attention  sur  quelques- 
uns  des  termes  de  cet  article. 

Comment  doit  s'entendre  le  mot  habitant. 

Le  mot  habitant  a  été  d'abord  l'objet  de  quelque  hésita- 
tion. On  a  demandé  à  quel  caractère  positif  on  peut  recon- 
naître qu'un  individu  est  habitant  d'une  commune,  et  on  a 
cité  le  cas  d'un  propriétaire  qui  partage  son  année  entre  plu- 
sieurs communes  où  il  a  des  propriétés. 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  faut  d'abord  remarquer 
que  le  législateur  a  évité,  d'employer  le  mot  de  domicile 9 
parce  qu'il  aurait  pu  être  la  cause  de.  difficultés,  en  raison 
de  la  différence  qui  peut  exister  entre  le  domicile  de  fait  ou 
réel  et  le  domicile  légal  ou  de  droit.  On  s'est  servi  à  dessein 
du  mot  habitation,  parce  que  l'habitation  est  la  principale 
cause  qui  rend  imposable  à  la  prestation  en  nature;  c'est  là 
ce  qui  constitue  en  premier  ordre  l'intérêt  au  bon  état  des 
chemins  et  l'obligation  de  contribuer  à  leur  entretien.  Lors 
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donc  qu'un  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  qu'il  habite 
alternativement,  et  qu'il  s'agit  de  reconnaître  dans  laquelle 
il  doit  être  imposé  à  la  prestation  en  nature  pour  sa  personne, 
il  faut  rechercher  quelle  est  celle  des  résidences  où  il  a  son 
principal  établissement,  et  qu'il  habite  le  plus  longtemps; 
c'est  là  qu'il  devra  être  imposé.  Si,  "du  reste,  il.  y  a  à  ce* 
égard,  entre  un  propriétaire  et  une  commune,  une  contes» 
tation  qui  ne  puisse  être  résolue  à  l'amiable,  elle  devra  être 
jugée  dans  les  mêmes  formes  et  d'après  les  mêmes  règles 
qui  serviraient  s'il  y  avait  double  emploi  dans  l'imposition 
personnelle  :  la  prestation  en  nature  rentre  ici,  en  effet,  dans 
la  catégorie  de  la  contribution  personnelle,  puisque  c'est  à 
la  personne  qu'elle  est  demandée. 

Comment  il  faut  entendre  les  mots  au  service  de  la  famille 
ou  de  l'établissement  dans  La  comhune.  —  La  prestation 
pour  tout  te  qui  constitue  un  établissement  permanent  est 
dm  dans  la  commune  ou  il  se  trouve,  —  Pour  ce  qui  con- 
stitue un  séjour  passager,  la  prestation  n'est  pas  due 
dans  les  deux  communes,  mais  seulement  dans  celle  du 
principal  établissement. 

Cette  interprétation  nous  conduit-à  expliquer  ces  mots  qui 
terminent  l'article  3  :  au  service  de  la  famille  ou  de  Yéta- 
bHs-sement  dans  la  commune.  En  effet,  si  ce  propriétaire  a 
dans  chacune  de  ses  résidences  un  établissement  permanent 
en  domestiques,  voitures  ou  bêtes  de  somme,  de  trait  et  de 
selle,  il  devra  être  imposé  dans  chaque  commune  et  dans  les 
limites  de  la  loi,  pour  ce  qui  lui  appartient  dans  cette  corn* 
mune;  si,  au  contraire,  ses  domestiques,  ses  chevaux  et  ses 
voitures  passent  avec  lui  temporairement  d'une  résidence  à 
une  autre,  il  ne  devra  être  imposé  pour  ses  moyens  d'exploi- 
tation que  dans  le  lieu  de  son  principal  établissement,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Cette  règle  s'appliquerait  au  cas  où 
un  citoyen  exploiterait  plusieurs  établissements  agricoles  ou 
industriels,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  régisseur, 
fermier  ou  colon  partiaire.  Si  chacun  de  ces  établissements 
est  garni,  d'une  manière  permanente,  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  son  exploitation,  la  prestation  est  due,  dans  les  li- 
mites de  la  loi,  pour  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  dans- 
chaque  commune  ;  si  au  contraire,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans 
un  petit  nombre  de  localités,  le  propriétaire,  fermier  ou  ex- 
ploitant, quel  qu'il  soit,,  transfère  successivement  ses  moyens 
d'exploitation  d'un  établissement  dans  un  autre,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  être  imposé,  pour  ce  fait,  dans  chacune 
des  communes  où  il  travaille  ou  fait  travailler  temporaire- 
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ment  :  il  y.  aurait  double,  emploi,  puisque  la  loi  ne  lui  im- 
pose que  trois  journées  au  plus. pour  chacun  de  ses  moyess 
d'exploitation,  et  qu'il  se  trouverait  imposé  pour  six  ou  neuf 
Journées  s'il  était  atteint  simultanément  dans  chacun  de  ces 
deux  ou  trois  établissements.  Dans  ce  cas,  ce  sera  donc  au 
lieu  de  son  principal  établissement,  au  lieu  de  sa  résidence 
habituelle,  qu'il  sera  impesé  pour  sa  personne,  s'il  y  a  lieu, 
et  pour  ce  qui  lui  appartient. 

Limites  d'âge  posées  par  la  loi. 

Vous  avez  remarqué,  monsieur  le  préfet,  que  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  qui  nous  occupe,  a  modifié  les  limites 
d'£ge  posées  par  la  loi  du  28  juillet  1824.  A  dix-huit  ans 
lui  jeune  homme  se  livre  déjà  aux  travaux  de  la  campagne; 
U  pouvait  donc,  sans  inconvénient,  être  appelé  à  prendre 
part  aux  travail*  faits  dans  l'intérêt  de  la  commune  :  d'un 
autre  côté,  on  a  cru  devoir  limiter  cette  obligation  a  l'âge  de 
soixante  ans,  parce  que,  bien  qu'à  cet  âge  l'homme  ne  soit 
.pas  généralement  dans  un  état  d'invalidité  habituelle,  U  est 
cependant  devenu  moins  propre  à  des  travaux  fatigants. 

Exemption  fondée  sur  l'invalidité. 

Les  questions  d'âge  sont  toujours  faciles  à  résoudre,  puis- 

2 n'en  cas  de  cloute  U  suffit  de  recourir  à  l'acte  de  naissance, 
es  décisions  à  prendre  sur  les  cas  d'invalidité  seront  sou- 
vent plus  délicates,  parce  que  l'état  d'invalidité  n'est  pas 
toujours  évident  >  mais  dans  les  communes  rurales,  les  seules 
généralement  où  on  impose  les  prestations  en  nature,  pres- 
que tous  les  habitants  sont  connus  de  l'autorité,  ou  -se  con- 
naissent entre  eux.  On  sait  donc  d'une  manière  assez  exacte 
Siels  sont  les  individus  que  leur  état  habituel  de  santé  doit 
ire  exempter  de  la  prestation  en  nature. 

Exemption  fondée  sur  l'indigence. 

L'Age  et  l'état  d'invalidité  sont  les  seuls  motifs  d'exemp- 
tion pour  cette  nature  de  contribution.  Il  est  une  autre  exemp- 
tion cependant  >ui  a  été  constamment  appliquée  et  qui  doit 
continuer  à  Iwe  :  c'est  celle  qui  résulte  de  l'état  d'indi- 
gence. Elle  est,  au  surplus,  comprise  ici  implicitement,  car, 
aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  avril  1832,  les  in- 
digents sont  exempts  de  toute  cotisation.  Dès-lors/  n'étant 
pas  portés  au  rôle  des  contributions  directes,  ils  ne  peuvent 
èi*e  imposés  à  la  prestation  en  nature. 

Four  l'appréciation  de  ces  divers  motifs  d'exemption,  on 
ne  peut,  m  surplus*,  que  s'en  rapporter  avec  eanJtaoe  aux 
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maires  et  aux  conseils  municipaux;  tout  en  veillant,  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  à  ce  que  chaque  habitant  remplisse 
les  obligations  qui  peuvent  lui  être  légalement  imposées,  ces 
fonctionnaires  sauront  aussi  empreindre  leurs  décisions  de 
ces  ménagements,  de  ce  caractère  d'équité,  qui  conviennent 
si  bien  aux  fonctions  paternelles  qu'exerce  l'autorité  muni- 
cipale. 

Interprétation  des  mots  membres  de  la  famille 

et  serviteur. 

Au  second  paragraphe  de  l'article  3,  on  a  également  rem- 
placé *par  les  mots  membres  de  la  famille,  ceux  de  ses  fis 
vivant  avec  lui,  qui  se  trouvaient  dans  la  loi  de  1824.  Sou- 
vent un  chef  de  famille  a  avec  lui  des  neveux  ou  autres  pa- 
rents qui  ne  pouvaient  être  atteints;  ils  le  seront  aujour- 
d'hui par  l'appellation  plus  étendue  dans  laquelle  ils  sont 
évidemment  compris.  Il  faut  pourtant  qu'ils  résident  avec  le 
chef  de  l'établissement,  car,  s'ils  avaient  une  autre  résidence, 
ils  ne  pourraient  pas  être  atteints  dans  la  résidence  du.  chef 
de  famille.  Le  mot  de  domestique  avait  aussi  donné  lieu  à 
quelques  difficultés  dans  son  application  :  il  a  été  remplacé 
par  celui  de  serviteur,  qui  a  une  signification  moins  res- 
treinte et  s'étend  à  tous  les  individus  qui  reçoivent  du  chef 
de  famille  un  salaire  annuel  et  permanent.  Il  faut  pourtant, 

Sour  être  imposable,  que,  de  même  que  pour  les  membres 
e  la  famille,  les  serviteurs  résident  dans  la  commune  ;  s'il* 
étaient  attachés  d'une  manière  permanente  à  un  établisse- 
ment appartenant  au  même  maître,  mais  situé  dans  une  au- 
tre commune,  ce  serait  dans  la  commune  de  la  situation  de 
cet  établissement  qu'ils  seraient  imposés.  Les  ouvriers,  labou- 
reurs ou  artisans,  qui  travaillent  à  la  journée  ou  à  la  tâche, 
ne  sont  évidemment  pas  compris  dans  la  catégorie  des  ser- 
viteurs; il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  imposer,  au  moins 
comme  attachés  à  l'établissement  de  celui  pour  le  compte 
duquel  ils  travaillent.  Il  restera  à  examiner  si  ces  ouvriers 
doivent  la  prestation  comme  chefs  de  famille:  mais  ce  gérait 
alors  pour  leur  propre  compte  et  en  qualité  d'habitants. 

La  prestation  n'est  que  pour  les  voitures  et  les  charrettes 

habituellement  employées. 

Quant  aux  charrettes  et  voitures,  la  loi  ne  permet  de  les 
imposer  que  si  elles  sont  attelées,  et  par  cette  expression  on 
doit  entendre  celles  qui  sont  réellement  et  effectivement  em- 
ployées au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement.  Celles 
qui  ne  seraient  jamais  ou  presque  jamais  employées,  qui  ne 
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seraient  enfin  qu'un  meuble  mis  en  réserve,  ne  peuvent  pas 
être  imposées. 

Même  distinction  pour  les  bêtes  de  somme,  de  trait 

et  de  selle. 

Une  distinction  analogue  doit  être  faite  pour  les  bêtes  de 
somme,  de  trait  ou  de  selle.  Pour  être  imposables,  il  faut 
qu'elles  servent  au  possesseur,  ou  pour  son  usage  personne!, 
ou  pour  celui  de  sa  famille,  ou  pour  l'exploitation  de  son  éta- 
blissement, soit  agricole,  soit  industriel.  Si,  au  contraire, 
ces  animaux  ne  sont  pas  destinés  à  cet  usage,  s'ils  sont  un 
objet  de  commerce,  ou  s'ils  sont  destinés  seulement  à  la  con- 
sommation ou  à  la  reproduction,  ils  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  la  prestation  en  nature  ;  car  ils  ne  sont  réellement 
pas.  comme  le  veulent  les  termes  de  la  loi,  employés  pour  le 
service  de  la  famille  ou  de  l'établissement.  Û  en  serait  de 
même  si  ces  animaux,  même  destinés  aux  travaux  dé  l'exploi- 
tation, étaient  cependant  trop  jeunes  pour  y  être  encore  em- 
ployés. 

Article  4. 

«  La  prestation  en  nature  sera  appréciée  en  argent,  con- 
te formément  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement 
»  pour  la  commune,  à  chaque  espèce  de  journée,  par  le  con- 
te seil  général,  sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondis- 
»  sèment. 

»  La  prestation  pourra  être  actmittée  en  nature  ou  en  ar- 
»  gent,  au  gré  des  contribuables.  Toutes  les  fois  que  le  con- 
»  tribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la  pres- 
»  tation  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

»  La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  con- 
»  vertie  en  tâches,  d'après  les  t>ases  et  évaluations  de  travaux 
»  préalablement  nxées  par  le  conseil  municipal.  » 

La  prestation  peut  être  acquittée  en  nature  ou  en 

argent. 

En  imposant  aux  citoyens  l'obligation  de  consacrer,  chaque 
année,  jusqu'à  trois  journées  de  travail  à  la  réparation  des 
chemins  vicinaux,  la  loi  n'a  eu  pour  but  que  de  créer  pour 
les  communes  une  ressource  applicable  à  cet  objet  d'utilité 
générale;  mais  si  une  compensation,  si  un  équivalent  du  sa- 
crifice Jmposé  pouvait  être  offert  à  la  commune,  il  était  juste 
que  la"  loi  permit  aux  citoyens  de  se  libérer  d'une  autre  ma- 
nière que  par  un  travail  manuel.  C'est  ce  que  fait  l'article  4 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  en  déclarant  que  la  prestation 
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pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  da 
contribuable. 

Pour  rendre  possible  cette  option,  il  était  nécessaire  que 
le  contribuable  connût  à  l'avance  le  taux  du  rachat  de  cha- 
cune des  espèces  de  prestations  qui  lui  sont  demandées.  La 
loi  du  28  juillet  1824«vait  chargé  les  conseils  municipaux 
de  fixer  le  taux  de  la  conversion  des  prestations  en  nature; 
'mais  il  en  résultait  de  trop  grandes  différences  dans  les  tarifs 
adoptés  pour  des  localités  souvent  très -rapprochées.  Quel- 
quefois le  tarif  était  tellement  élev$  qu'il  y  avait  un  vérita- 
ble préjudice  pour  le  contribuable  à  se  libérer  en  argent, 
et  dès-lors  très-peu  de  conversions  avaient  lieu;  d'autre* 
fois,  au  contraire,  le  tarif  était  tellement  faible,  que  les  rôles 
de  prestation  De  produisaient  que  des  ressources  insuffi- 
santes. 

Le  tarif  de  conversion  en  argent  des  prestations  est  arrêté 

par  le  conseil  générai. 

Il  importait  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  surtout  alors 
que  les  communes  allaient  avoir  à  remplir  des  obligations 
nouvelles  et  plus  étendues.  La  loi  du  21  mai  dispose  donc  que 
le  tarif  de  conversion  des  journées  de  prestation  sera  arrêté 
chaque  année,  pour  la  commune,  par  le  conseil  général,  sur 
les  propositions  des  conseils  d'arrondissement.  Au  point  élevé 
où  se  trouvent  placés,  dans  Tordre  administratif,  les  conseils 
généraux  de  département,  ils  sont  nécessairement  au-dessus 
des  influences  locales  auxquelles  cédaient  souvent  les  conseils 
municipaux  lorsqu'il  s'agissait  de  régler  le  tarif  du  taux  de 
conversion.  Le  changement  introduit  par  l'article  4  de  la  loi 
du  21  mai  1836  aura  donc  pour  effet  d'établir  partout  des 
tarifs  de  conversion  équitablement  réglés,  et  moins  dispa- 
rates que  les  anciens.  La  loi  ne  prescrit  pas  cependant  qu'A 
n'y  ait  qu'un  seul  tarif  pour  tout  le  département,  pas  plus 
qu'elle  n'entead  qu'il  y  ai^un  tarif  spécial  pour  chaque  com- 
mune. Le  conseil  général  appréciera  dans  sa  sagesse  les  pro- 
positions que  feront  à  cet  égard  les  conseils  d'arrondissement, 
et  il  décidera  si  les  tarifs  doivent  être  arrêtés,  soit  pour  une 
certaine  étendue  de  territoire,  soit  pour  certaines  catégories 
de  communes,  d'après  l'importance  de  leur  population  ou  le 
plus  ou  moins  d'aisance  de  cette  population.  Vous  aurai  À  oet 
égard,  monsieur  le  préfet,  d'utiles  indications  à,  c|onner  au 
conseil  général,  et  vos  observations  vous  permettront  de  si* 
gnaler  chaque  année  au  conseilgéoôral  les  modification*  qu'il 
conviendrait  d'aoporter  aux  tarifs. 
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Influence  qu'exercera  sur  tout  Je  système,  le  bon  étabUste- 
ment  des  tarifs  de  conversion  en  argent  des  prestations 
en  nature. 

Les  décisions  que  les  conseils  généraux  vont  avoir  à  pren- 
dre pour  l'application  de  l'article  4  de  la  loi  nouvelle  exer- 
ceront, je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la  plus  grande  influencé  sur 
l'exécution  de  la  loi  tout  entière,  et  spécialement  de  la  sec- 
tion 2,  relative  aux  chemins  de  grande  communication.  Tout 
en  reconnaissant,  en  effet,  que  la  prestation  en  nature  est 
une  des  ressources  les  plus  importantes  qui  puissent,  dans 
Certaines  localités,  être  affectées  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  ce  moyen  d'exé- 
cution laisse  à  désirer;  partout  on  obtiendrait  certainement 
bien  plus  de  travail  effectif  avec  une  somme  inférieure  à  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  qu'on  n'en  obtient  delà 
présence  d'un  prestataire  pendant  un  jour  sur  les  ateliers. 

Il  est  donc  à  désirer,  il  est  du  plus  haut  intérêt  que,  sans 
que  les  tarifs  de  conversion  soient  trop  inférieurs  au  taux  des 
journées  de  travail,  ils  présentent  cependant  à  cet  égara 
assez  d'avantages  pour  déterminer,  autant  que  possible,  les 
contribuables  à  s'acquitter  en  argent.  Les  communes  y  ga- 
gneront par  la  possibilité  d'employer  des  ouvriers  salariés, 
et  elles  en  obtiendront  à  la  fois  une  plus  grande  masse  ds 
travaux,  et  des  travaux  mieux  exécutés;  les  prestataires 
y  gagneront  aussi,  puisqu'ils  pourront,  au  moyen  d'un  rachat 
inférieur  au  prix  réel  de  leur  journée,  se  dispenser  d'aller 
perdre  sur  les  chemins  un  temps  que  réclament  des  travaux 
plus  directement  productifs. 

Le  contribuable  est  tenu  de  déclarer  son  option  dan» 
«  un  délai  fixé. 

S'il  était  juste  que  la  loi  permit  aux  contribuables  de  s'ac- 
quitter par  des  travaux  en  nature  ou  par  un  rachat  en  argent 
à  leur  choix,  il  était  aussi  indispensable  que  l'autorité  locale 
sût,  quelque  temps  avant  l'ouverture  des  travaux,  si  elle  aura 
à  disposer  de  journées  de  prestation  ou  de  ressources  en  ar- 
1  gent.  A.  cet  effet,  tout  contribuable  est  tenu  de  déclarer, 
1  dans  un  délai  fixé,  s'il  entend  acquitter  sa  contribution  en 
I  nature  ou  en  argent..  Le  délai  expiré  sans  déclaration  de  sa 
!  part,,  il  est  censé  avoir  renoncé  à  s'acquitter  par  des  travaux 
|  en  nature,  et  la  loi  veut  que  sa  prestation  soit  alors  ac- 
'  Quittée  en  argent.  Nous  parlerons  de  la  fixation  des  délais 
d'option,  lorsque  nous  nous  occuperons  des  formes  à  suivre 
pour  la  rédaction  et  le  recouvrement  des  rôles. 
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Les  journées  de  prestation  non  rachetées  peuvent  être 

converties  en  tâches.  / 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  4  autorise  l'emploi 
Ad  mode  de  réalisation  des  prestations  en  nature,  qui  doit 
évidemment  rendre  l'emploi  de  la  prestation  plus  efficace 
qu'il  ne  l'était  généralement.  Ce  moyen  sera  nouveau  dans 
«n  grand  nombre  de  départements,  mais  dans  les  localités 
«ù  il  a  été  mis  en  usage,  il  a  produit  d'heureux  résultats,  et 
les  prestataires  y  ont  trouvé  de  l'avantage,  de  même  que  la 
commune  :  il  s'agit  de  la  conversion  en  tâches  des  journées 
de  différentes  espèces  que  les  contribuables  auront  déclaré 
vouloir  acquitter  en  nature. 

Le  tarif  de  conversion  des  journées  en  tâches  est  arrêté 
par  les  conseils  municipaux. 

C'est  aux  conseils  municipaux  que  la  loi  donne  le  droit  de 
décider  d'abord  que  les  prestations  non  rachetées  seront  con- 
verties en  taches  ;  c'est  encore  aux  conseils  municipaux  qu'est 
laissé  le  soin  d'arrêter  le  tarif  de  la  conversion  en  tâches  des 
journées  de  prestation. 

Base  de  la  rédaction  des  tarifs  de  conversion  des  jouméet 

-  en  tâches. 

Au  premier  coup-d'œil,  la  rédaction  de  ce  tarif  peut  pa- 
raître difficile  ;  mais  les  explications  que  vous  donnerez  aux 
maires  feront  bientôt  disparaître  toute  difficulté  dans  l'em- 
ploi de  ce  moyen  nouveau.  On  sait  généralement,  en  effet, 
ce  que  valent,  lorsqu'ils  sont  payés  en  argent,  les  travaux  j 
de  différente  espèce  qui  se  font  sur  les  chemins  vicinaui;  ! 
combien  on  paie,  par  exemple,  pour  faire  ramasser,  casser 
ou  étendre  1  mètre  cube  de  pierres,  ou  pour  faire  creuser 
1  mètre  courant  de  fossés  de  telles  dimensions;  on  sait  aussi 
combien  coûte  le  transport  de  ces  matériaux  à  une  distance 
donnée.  Le  conseil  municipal  n'a  donc  qu'à  arrêter  la  va- 
leur représentative  de  ces  différentes  espèces  de  travaux, 
dans  un  tarif  qu'il  déclarera  devoir  servir  pour  la  conver- 
sion en  tâches  des  prestations  non  rachetées  en  argent.  Le 
taux  de  conversion  des  prestations  ayant  été  préalablement 
fiié  par  le  conseil  général,  chaque  contribuable  saura  ce 
qui  peut  lui  être  demandé,  soit  en  argent,  soit  en  tâches. 
L'habitant  imposé  à  3  francs,  par  exemple,  pour  trois  jour- 
nées de  travail  manutl,  saura  que,  s'il  veut  acquitter  sa 
prestation  en  nature,  la  commune  pourra  exiger  de  lui  qu'il 
fasse  telle  quantité  de  telle  espèce  de  travaux  ;  le  cultiva- 
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tetir  imposé  à  9  francs  pour  trois  journées  de  charrette  saura 
que,  s'il  acquitte  sa  prestation  en  nature,  il  pourra  être  as- 
treint à  transporter  telle  quantité  de  matériaux  de  tel  en- 
droit à  tel  endroit.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  sur  la  conversion  des 
journées  en  tâches  ne  sont  exécutoires  qu'après  votre  ap- 

Srobation  ;  c'est  l'application  de  la  règle  générale  en  sem- 
lable  matière. 

Avantages  du  mode  de  travail  par  tâches  pour  les 
communes  et  pour  les  prestataires. 

L'emploi  de  ce  mode  de  travail  présentera  sans  doute, 
comme  je  vous  le  disais  plus  haut,  quelques  difficultés 
d'exécution  dans  le  premier  essai  qu'on  en  fera,'  mais  l'ex- 
périence fera  bientôt  disparaître  ces  difficultés,  et  on  en  ap- 
préciera tous  les  avantages.  Les  autorités  locales  se  trou- 
veront ainsi  dispensées,  en  grande  partie,  de  l'obligation 
fastidieuse  et  souvent  pénible  de  surveiller  le  travail  des  pres- 
tataires, et  elles  n'auront  plus,  en  général,  qu'à  constater 
que  les  tâches  ont  été  exécutées;  la  communauté  y  gagnera 
par  une  réparation  pins  efficace  des  chemins;  enfin  les  pres- 
tataires y  trouveront  aussi  un  avantage,  car,  sachant  qu'ils 
seront  libérés  par  l'exécution  de  la  tâche  imposée,  ils  pour- 
ront, par  un  travail  actif,  se  libérer  dans  la  moitié  du  temps, 
peut-être,  qu'ils  étaient,  dans  l'autre  système,  astreints  à 
passer  sur  les  chemins. 

Je  vous  engage  donc,  monsieur  le  préfet,  à  conseiller  1'»* 
doption  de  ce  mode  de  travaux,  en  en  développant  les 
avantages  dans  vos  instructions;  chargez  MM.  les  sous- 
préfets  d'aplanir  par  des  explications  verbales  les  premières 
difficultés  que  rencontreront  les  maires,  invitez  les  agents- 
voyers  à  guider  les  premiers  efforts  de  l'autorité  locale  dans 
oette  voie  nouvelle  ;  si  le  système  autorisé  par  l'article  4  de 
la  loi  du  21  mai  1836  porte  quelque  extension,  je  ne  doute 
pas  qu'il  n'ait  les  plus  heureux  résultats  sur  l'amélioration 
de  l'ensemble  de  nos  communications  vicinales. 

Les  journées  de  prestation  ne  doivent  pas  être  comprises 
dans  les  adjudications  de  travaux. 

Mais  il  est  un  mode  d'emploi  des  journées  de  prestation 
qui  a  été  tenté  à  différentes  époques  dans  un  bien  petit  nom- 
bre de  départements,  et  qui  ne  doit  être  admis  nulle  part  : 
e'est  la  mise  en  adjudication  des  travaux  à  faire  sur  un  che- 
min vicical,  en  imposant  &  l'adjudicataire  la  condition  d'em- 
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ployer  les  travaux  de  prestation  qui  lui  sont  alors  précomptés 
pour  une  valeur  déterminée. 

Ce  mode  d'emploi,  monsieur  le  préfet,  me  parait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1836,  contraire  même  aux 
institutions  libérales  qui  nous  régissent. 

Que  dans  l'intérêt  de  la  famille  communale,  chaque  citoyen 
qui  fait  partie  de  cette  famille  puisse  êlre  appelé  à  concourir 
personnellement  à  un  travail  d'utilité  générale,  tel  que  la  ré- 
paration d'un  chemin,  cela  doit  être  :  nul  ne  peut  se  plaindre 
d'obéir  au  chef  de  la  famille  communale  ou  au  fonctionnaire 
qui  le  remplace  momentanément,  et  les  reproches  que  le 
maire  adresserait  au  prestataire  négligent  n'auraient  jamais 
rien  de  blessant;  le  refus  de  lui  donner  son  certificat  de  li- 
bération ne  pourrait  exciter  le  soupçon  d'une  sévérité  inté- 
ressée, puisqu'enfin  le  maire  n'agit  que  dans  l'intérêt  de  h 
communauté.  Mais,  placer  les  prestataires  à  la  disposition 
d'un  adjudicataire  qui  a  un  intérêt  matériel  et  pécuniaire  à 
ce  qu'ils  remplissent  leur  tâche,  les  mettre  sous  la  surveil- 
lance d'un  homme  qui  a  acheté  leurs  travaux,  et  qui  doit 
avoir  par  conséquent  le  droit  de  réprimander  les  négligents, 
de  leur  refuser  même  leur  certificat  de  libération,  lorsqu'ils 
ne  lui  paraissent  pas  avoir  assez  travaillé  :  c'est  là,  je  le  ré- 
pète, une  mesure  qui  me  parait  tout-à-fait  contraire  à  la  li- 
béralité des  formes  de  notre  gouvernement  ;  c'est  changer 
la  condition  des  prestataires;  c'est  ramener  le  travail  de  la 
prestation  à  l'ancienne  corvée. 

le  vous  invite  donc,  monsieur  le  préfet,  à  ne  tolérer  ce 
mode  d'emploi  sur  aucun  point  de  votre  département. 

Formes  à  suivre  pour  l'établissement  des  rôles  de  presta- 
tion, leur  mise  en  recouvrement,  la  libération  des  con- 
tribuables, et  les  comptes  à  rendre. 

Après  avoir  parlé,  en  nous  occupant  des  articles  3  et  4, 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'assiette  de  la  prestation  en  na- 
ture et  à  sa  conversion  en. argent  ou  en  tâches,  il  est  néces- 
saire, monsieur  le  préfet,  de  régler  ce  qui  est  relatif  à  l'éta- 
blissement des  rôles  et  à  leur  recouvrement,  à  la  libération 
des  contribuables,  et  enfin  aux  comptes  à  rendre  par  las 
fonctionnaires  et  comptables. 

Ces  formes  continuent  à  être  régies  par  V article  5  de 
la  loi  du  î&  juillet  1824. 

La  loi  du  21  mai  1836  ne  contient  aucune  disposition  non- 
Telle  sur  ces  différents  points,  d'où  il  suit  qu'ils  continuent 
à  être  régis  par  l'article  6  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  qui 
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£>orte  que  «  le  recouvrement  des  rôles  sera  poursuivi  comme 
»  pour  les  contributions  directes,  les  dégrèvements  pronon- 
I»  ces  sans  frais,  les  comptes  rendus  comme  pour  les  autres 
tj2>  dépenses  communales.  »  Ainsi  donc,  les  prestations  en  na- 
ture continueront  à  être  portées  en  recette  et  en  dépense, 
•pour  leur  évaluation,  au  budget  des  communes  où  il  en  sera 
J  établi. 

g  Toute  comptabilité  doit  être  établie  d'une  manière  asses 
,  nette  pour  ne  prêter  à  aucune  critique  fondée,  et  cela  dans 
,  l'intérêt  du  comptable  autant  que  dans  l'intérêt  du  contri- 
buable. La  prestation  en  nature,  contribution  d'une  nature 
toute,  spéciale,  et  qui  pourrait  plus  que  toute  autre  donner 
lieu  à  des  reproches  de  faveur  ou  d'arbitraire,  cette  contri- 
bution, dis-jO;  a  besoin  d'entre  réglée,  dans  tous  ses  détails, 
par  des  dispositions  précises,  dont  MM.  les  maires  appré- 
cieront bien  la  nécessité,  dans  l'intérêt  de  leur  responsabilité. 
Ils  comprendront  que  lorsqu'ils  sont  appelés  à  répartir  sur 
leurs  administrés  une  portion  des  charges  publiques,  leur 
action  doit  toujours  être  appuyée  sur  des  bases  dont  tous 
puissent  apprécier  la  régularité,  et  que  lorsqu'ils  ont  à  rendre 
compte  de  l'emploi  des  moyens  mis  à  leur  disposition,  ils 
doivent  entourer  ce  compte  de  toutes  les  garanties,  de  toutes 
les  formes  propres  à  faire  passer  dans  l'esprit  des  administrés 
la  conviction  de  son  exactitude. 

H  doit  être  établi  dans  chaque  commune  un  état-matrice 
des  contribuables  qui  doivent  être  imposés  à  la  prestdr 
tion  en  nature. 

La  première  chose  à  faire  pour  parvenir  à  une  exacte  ré- 
partition des  prestations  en  nature,  c'est  de  rechercher 
quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  y  être  soumises.  U  est 
donc  indispensable  que,  dans  chaque  commune  où  la  presta- 
tion devra  être  votée,  il  soit  rédigé  un  état-matrice  de  tous 
les  contribuables  qui  peuvent  être  tenus  à  ces  prestations,  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Cet  état-matrice 
dont  le  modèle  est  ci-annexé  (coté  B),  et  que  vous  ferez  im- 
primer en  nombre  suffisant,  devra  présenter  dans  chaque 
article  :  1°  le  nom  de  l'individu  sur  lequel  la  cote  est  assise, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  expliqué  plus  haut,  page  307  ;  2°  le  nom 
des  membres  de  la  famille  et  des  serviteurs  qui  doivent  éga- 
lement donner  lieu  à  imposition  ;  3°  le  nombre  des  char- 
rettes ou  voitures  attelées,  et  des  bêtes  de  somme,  de  trait 
et  de  selle,  qui  sont  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établis- 
sement dans  la  commune.  Cet  état-matrice  devra  être  rédigé 
par  une  commission  composée  du. maire  et  des  répartiteurs, 
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assistés  du,  percepteur-receveur  municipal;  ce   compt 
pourra ,  en  raison  de  son  habitude  de  travaux  an&Jof, 
être  fort  utile  pour  celui  dont  il  s'agit.  Si  les  répartiteurs 
«iraient  être  dispensés  d'y  concourir,  ils  pourraient  é 
suppléés  par  des  commissaires  ad  hoc,  que  le  som-préfl 
nommerait  sur  l'indication  du  maire.  Comme  la  format! 
de  l'état-matrice  est  un  travail  assez  considérable,  il  impor 
de  ne  pas  être  obligé  de  le  recommencer  tous  les  ans.  Voi 
disposerez  donc  votre  cadre  de  manière  à  ce  qu'il  puisa 
servir  pour  trois  années. 

V état-matrice  doit  être  déposé  pendant  un  mois  à  la 

maison  commune. 

Lorsque  l'état-matrice  sera  rédigé,  il  devra  être  déposé  I 
la  mairie,  et  le  maire  fera  prévenir  ses  administrés,  par  ml 
avis  publié  en  la  forme  accoutumée,  qu'ils  peuvent,  pendait 
un  mois,  venir  en  prendre  connaissance,  afin  de  présenter, 
s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  contre  le  travail.  Ces  réels*  ' 
mations  ne  sont  pas  encore  des  demandes  en  dégrèvement, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  des  bases  de  l'imposition,  elles  ne 
doivent  donc  pas  être  adressées  au  conseil  de  préfecture.  Eues 
seront,  à  l'expiration  du  mois,  soumises  à  l'examen  du  con- 
seil municipal*,  qui  les  appréciera,  et  rectifiera  l'état-matrice 
s'il  y  a  lieu.  Après  cette  formalité,  l'état-matrice  vous  sei* 
transmis,  pour  être  revêtu  de  votre  approbation;  il  devra 
4ire  révisé  tous  les  ans  dans  le  mois  d  août,  mais  il  ne  me 
paraît  pas  nécessaire  que  ces  révisions  périodiques  soient  sou- 
mises à  votre  visa  approbatif,  attendu  qu'elles  ne  sont  que 
•  partielles.  Vous  vous  bornerez  donc  à  faire  soumettre  les 
états-matrices  à  votre  approbation,  chaque  fois  qu'ils  seront 
entièrement  refondus. 

L'état-matrice  ainsi  établi  sera  la  base  légale  du  rôle  d» 
prestation  en  nature  qui  devra  être  rédigé  en  vertu  de  ta 
délibération  du  conseil  municipal  qui  aura  voté  l'emploi  de 
cette  ressource.  Yous  trouverez  ci-annexé  le  modèle  de  ce 
rôle  (coté  C)  :  je  me  suis  tenu,  pour  le  tracer,  aussi  près  qw 
possible  de  la  forme  adoptée  pour  les  rôles  des  contribu- 
tions directes.  Il  devra  présenter,  pour  chaque  article:  l°le 
nombre  de  journées  d'hommes  dues  pour  la  personne  du 
chef  de  la  famille  ou  de  l'établissement,  s'il  y  a  lieu  ;  2°  le 
nombre  de  journées  d'hommes  dues  pour  chacun  des  mem- 
bres de  sa  famille  et  de  ses  serviteurs; -3°  le  nombre  de  jour- 
nées dues  pour  les  charrettes  et  voitures  ;  4°  le  nombre  de 
journées  dues  pour  les  bêtes  de  sommes,  de  trait  et  de  selle. 
L'article  de  rôle  devra  également  présenter,  pour  chaque 
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g  espèce  de  journée,  la  valeur,  en  argent  d'après  le  taux  de 
4  conversion  précédemment  arrêté  par  le  conseil  général  ;  enfin, 
B  il  sera  ménagé  une  colonne  pour  inscrire  les  déclarations 
g  d'option.  On  devra  également  indiquer  en  tête  du  rôle  la 
p  date  de.  la  délibération  du  conseil  municipal  en  vertu  de  la- 
a  quelle  il  est  établi. 

Les  percepteurs -receveurs  municipaux  doivent  être 
chargés  de  la  confection  des  rôles. 

Quoique  la  fourniture  de  rôles  imprimés  doive  en  rendre 
l'établissement  plus  facile,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
rarement  MM.  les  maires,  ou  leurs  secrétaires,  auront  assez 
de  temps  ou  assez  d'habitude  de  ce  genre  de  travail,  pour 
pouvoir  le  faire  avec  toute  la  régularité  nécessaire.  Vous 
devez  donc,  monsieur  le  préfet,  en  charger  les  percepteurs- 
receveurs  municipaux.  Ces  comptables,  habitués  au  calcul 
et  à  des  travaux  analogues,  seront  tous  en  état  de  rédiger 
des  rôles  sur  l'exactitude  desquels  vous  pourrez  compter,  ot 
vous  ne  risquerez  pas  d'être  obligé  d'eu  renvoyer  un  grand 
nombre,  lorsqu'ils  vous  seront  adressés  pour  être  rendus 
exécutoires.  Il  y  aura  d'ailleurs  un  autre  avantage  h  suivre 
cette  marche ,  celui  de  l'économie  pour  les  communes.  La 
rédaction  du  rôle  de  prestation  est  un  travail  trop  considé- 
rable pour  qu'on  puisse  astreindre  le  secrétaire  de  la  mairie 
ou  tout  autre  individu  à  le  faire  gratuitement;  d'un  autre 
côté,  le  percepteur-receveur  municipal,  qui  sera  dans  tout 
les  cas  chargé  des  recouvrements  cra  rôle,  aurait  droit  à 
une  remise  pour  ce  recouvrement.  En  chargeant  ce  comp- 
table de  la  rédaction  comme  du  recouvrement,  il  lui  sera 
alloué  une  remise  unique,  qui  pourra  être  moins  élevée 
que  celles  qu'on  diviserait  entre  le  rédacteur  du  rôle  et  le 
comptable. 

Il  doit  être  alloué  aux  percepteurs-receveurs  municipaux 
une  remise  calculée  sur  le  montant  total  des  rôles. 

Je  vous  invite  donc,  monsieur  le  préfet,  à  adopter  cette 
marche  pour  votre  département,  si  déjà  ce  n'était  pas  celle 
suivie.  En  fixant  la  remise  des  percepteurs-receveurs  munici- 
paux a  cinq  centimes  par  franc  du  montant  des  rôles  évalués 
en  argent,  ces  comptables  me  paraissent  devoir  être  suffi- 
samment indemnisés  de  leur  travail,  et  les  communes  ne  sau- 
raient trouver  ce  taux  trop  élevé.  La  remise  accordée  aux 
percepteurs  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes 
est  assez  généralement  fixée  à  trois  centimes;  et,  outre  que 
ce  recouvrement  est  moins  difficile  que  celui  des  rôles  de  près- 
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tations,  ils  n'ont  pas  â  rédiger  les  rôles  des  contributions  *• 
rectes.  Le  taux  de  cinq  centimes  me  parait  donc  équitable» 
ment  réglé.  Je  dois  seulement  vous  répéter  que  c'est  sur  Ml 
montant  total  du  rôle  que  devra  être  calculée  cette  remis* 
Il  est  quelques  localités  où  Ton  a  prétendu  ne  la  laisser  pré- 
lever que  sur  le  montant  des  cotes  recouvrées  en  argent;  c'esfj 
une  erreur  évidemment,  car  le- comptable  a  autant  de  travaif 
pour  la  rédaction  et  le  recouvrement,  que  les  cotes  soient; 
acquittées  en  nature  ou  en  argent;  il  est  donc  juste  que  sa 
rétribution  soit  la  même.  Je  m'occupe,  au  surplus,  d'arrêter 
de  nouvelles  bases  pour  le  traitement  des  receveurs  munici- 
paux, et  ces  dispositions  lèveront  toute  difficulté  sur  ce  poifit. 

Les  rôles  doivent  être  certifiés  par  les  maires  et  rendus 
exécutoires  par  les  préfets, 

lorsque  les  percepteurs-receveurs  municipaux  auront  ré- 
digé les  rôles  de  prestations  en  nature,  ils  les  remettront  axa 
maires,  qui  les  viseront  et  en  certifieront  l'exactitude.  Gel 
rôles  vous  seront  aussitôt  adressés  par  l'intermédiaire  de 
MM.  les  sous-préfets  pour  être  revêtus  de  votre  exécutoire. 
Vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour  que  tous  les  rôles 
vous  soient  soumis  dans  le  courant  d'octobre  au  plus  tard, 
afin  qu'ils  puissent  toujours  être  renvoyés  par  vous  dans  les 
communes  avant  le  1er  janvier. 

tes  rôles  doivent  étrepubliés  comme  et  en  même  temps  que 
ceux  des  contribumns  directes,  et  un  avertissement  doit 
être  remis  à  chaque  contribuable.  —  Le  délai  d'option  doit 
être  fixé  à  un  mois. 

Les  rôles  de  prestation  en  nature  parvenus  dans  les  ces* 
munes,  la  publication  devra  en  être  faite  en  même  temps  et 
dans  la  même  forme  que  pour  le  rôle  des  contributions  di- 
rectes, et  la  remise  en  sera  faite  au  percepteur-receveur  mu- 
nicipal. Ce  comptable  rédigera  aussitôt,  pour  chaque  contri- 
buable, un  avertissement  dont  vous  trouverez  le  modèle 
ci-annexé  (cotéD),  et  que  vous  ferez  imprimer  en  nombre 
suffisant.  Cet  avertissement  devra  indiquer,  comme  le  rôle, 
la  date  de  la  délibération,  contenir  les  détails  portés  à  l'ar- 
ticle du  rôle,  et  se  terminer  par  l'invitation  au  contribuable 
4e  déclarer,  dans  le  mois  de  la  publication  du  rôle,  s'il  en- 
tend se  libérer  en  argent  ou  en  nature.  Mention  y  sera  aussi 
faite,  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836,  là 
cote  serait  de  droit  exigible  en  argent,  si  le  contribuable  n'a- 
vait pas  déclaré  devant  le  maire  son  option,  dans  le  délai  d'tm 
mois  précédemment  fixé.  Ces  avertissements  seront  remis 
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W  les  percepteurs-receveurs  municipaux  aux  maires,  qui  les 
jront  remettre  aux  contribuables,  sans  frais,  par  l'entremise 
es  gardes-champêtres. 

Le  maire,  ou  son  adjoint,  s'il  Ta  délégué  pour  recevoir  les 
•éclarations  d'option,  tiendra  une  note  exacte  de  ces  déclara- 
ions  ;  il  la  clôturera  à  l'expiration  du  mois,  et  la  transmettra 
oamédiatement  au  percepteur-receveur  municipal,  qui  en  fera 
aention  sur  le  rôle,  en  regard  du  nom  du  contribuable,  dans 
si  colonne  à  ce  destinée. 

\e  percepteur-receveur  municipal  doit  fournit  au  maire  h 
bordereau  des  cotes  à  recouvrer  en  argent,  et  un  état  dé- 
taillé des  cotes  acqtuttables  en  travaux. 

Comme  il  importe  que  le  maire  connaisse  promptement,  et 
Pune  manière  précise,  le  montant  des  ressources  dont  il  aura 
t  disposer,  tant  en  journées  de  prestation  en  nature  qu'en 
irgent,  le  percepteur-receveur  municipal  devra  former  un 
«levé  cfe  son  çôle  en  deux  parties  ;  le  modèle  en  est  ci-annexé 
jcoté  £) .  La  première  partie  comprendra,  pour  chaque  con- 
tribuable nominativement,  les  journées  dé  prestation  d'hom- 
mes, de  charrois  et  d'animaux  que  ce  contribuable  aura  dé- 
àaré  vouloir  acquitter  en  nature  ;  la  seconde  sera  seulement 
le  total  des  cotes  qui  seront  exigibles  en  argent  ;  soit  que  le 
sontribuable  ait  préféré  ce  mode  de  libération,  soit  qu'à  dé- 
KjBLut  de  déclaration  d'option  dans  le  délai  voulu,  la  cote  soit 
levenue,  exigible  en  argent.  Cet  état  sera  adressé  au  maire 
Sans  la  quinzaine  qui  suivra  le  délai  d'option. 
;  Vous  y  oyez  que  par  la  marche  que  je  viens  de  vous  tracer, 
iponsieur  le  préfet,  presque  toutes  les  écritures  seront  faites 
par  les  percepteurs-receveurs  municipaux,  et  les  maires  des 
communes  rurales  apprécieront  cet  avantage.  D'un  autre  côté, 
les  maires  connaîtront  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer 
longtemps  avant  l'ouverture  des  travaux,  puisque  les  relevés 
que  leur  fourniront  les  comptables  devront  être  entre  leurs 
mains  avant  la  fin  de  février  de  chaque  année. 

Les  demandes  en  dégrèvement  sont  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

;  Le  rôle,  quelque  exact  qu'il  soit,  peut,  pour  diverses  causes, 
idonner  lieu  à  des  demandes  en  dégrèvement.  Ces  demandes 
jdoiventétre  présentées;  instruites  et  jugées  comme  celles  re- 
latives aux  contributions  directes,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent 
!  être  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles, 
>  et  soumises  au  conseil  de  préfecture.  Elles  pourront  être  for- 
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mées  sur  papier  libre,  ainsi  que  l'indiquent  les  mots 
frais. 

Occupons-nous  maintenant,  monsieur  le  préfet,  du  recou- 
vrement des  rôles,  c'est-à-dire  de  la  perception  des  cotes  «■ 
quittables  en  argent,  et  de  l'emploi  en  travaux  des  cotes  es- 
gibles  en  nature. 

Les  cotes  exigibles  en  argent  sont  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Pour  les  cotes  exigibles  en  argent,  je  n'ai  que  bien  peo  de 
mots  à  vous  dire,  puisque  le  recouvrement  doit  s'en  taire 
comme  pour  les  contributions  directes,  et  que  les  percepteurs 
savent  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire  à  cet  égard.  Ce  sera  donc  par 
douzième  que  se  fera  le  recouvrement  ;  les  poursuites  seroal 
les  mêmes  qu'en  matière  de  contributions  titrectes  ;  et  s'ilj 
avait  lieu,  ce  qui  n'arrivera  jamais,,  je  l'espère,  d'en  Tenir 
jusqu'à  la  contrainte ,  ce  serait  le  receveur  des  finances  qri 
devrait  en  autoriser  l'emploi;  bien  qu'il  s'agisse  ici  d'une  con- 
tribution rangée  en  quelque  sorte  parmi  les  revenus  munici- 
paux, la  loi  veut  que  tous  les  degrés  de  poursuites  aient  lien 
comme  pour  les  contributions  directes.  Le  percepteur  ne  de- 
vra jamais  pousser  les  poursuites  jusqu'à  la  contrainte,  sau 
qu'il  vous  en  soit  préalablement  référé  :  il  vaudrait  mieux,  en 
effet,  laisser  tomber  une  cote  en  non-valeur,  si  elle  devait  at- 
teindre un  contribuable  malaisé,  que  de  faire  des  frais  en  pore 
perte.  Il  n'y  aurait  lieu  de  conduire  les  poursuites  jusqu'à  leur  | 
dernier  degré  que  si  elles  devaient  être  dirigées  contre  un 
contribuable  aisé,  mais  d'une  évidente  mauvaise  volonté. 

Quant  aux  cotes  que  les  contribuables  auront  déclaré  vou- 
loir acquitter  en  nature,  leur  recouvrement,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  leur  emploi  n'est  plus  dans  les  attributions 
du  percepteur-receveur  municipal  :  il  entre  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale,  puisqu'il  s'agit  de  faire  effec- 
tuer des  travaux. 

Avant  l'ouverture  des  travaux,  le  maire  doit  visiter  Us 
chemins j  afin  d'apprécier  les  travaux  à  faire. 

Dans  le  règlement  général  que  vous  aurez  fait  en  exécution 
de  l'article  21  de  la  loi,  vous  aurez,  monsieur  le  préfet,  déter- 
miné les  époques  auxquelles  doivent  se  faire  les  travaux  de 
prestation  en  nature.  Quelque  temps  avant  cette  époque,  les 
maires  devront  visiter  ou  faire  visiter  les  chemins  vicinaux  de 
leur  commune,  afin  de  reconnaître  ceux  qui  ont  le  plus  besoin 
.  de  réparation  :  ils  en  dresseront  un  devis  sommaire  qui  leur 
permettra  de  reconnaître  le  nombre  de  journées  qu'ils  devront 
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faire  faire  sur  chaque  chemin,  en  se  basant  sur  les  besoins  de   - 
ces  chemins,  et  sur  le  nombre  total  de  journées  qu'ils  ont  à 
employer,  d'après  le  relevé  que  leur  auront  fourni  les  per- 
cepteurs-receveurs municipaux. 

Le  maire  doit  faire  publier  la  prochaine  ouverture  des  tra- 
vaux, et  adresser  une  réquisition  à  chaque  contribuable. 

Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  tra- 
vaux, le  maire  devra  faire  publier,  le  dimanche,  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  et  afficher  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune, l'avis  que  les  travaux,  de  prestation  en  nature  vont 
commencer  dans  la  commune.  La  publication  sera  répétée  un  « 
second  dimanche,  et  en  même  temps  le  maire  fera  remettre  à 
chaque  contribuable  tenu  à  la  prestation,  un  avis  signé  portant 
réquisition  de  se  trouver  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  tel  che- 
min, pour  y  faire  les  travaux  qui  lui  seront  indiqués,  en  ac- 
quittement de  sa  cote  ;  si  la  conversion  des  journées  en  tâches 
devait  avoir  lieu  dans  la  commune,  l'avis  devrait  en  faire 
mention,  et  indiquer  la  nature  des  tâches  que  le  contribuable 
est  requis  d'effectuer.  Ces  avis,  dont  vous'trouverez  les  modèles  ' 
.ci-annexés  (cotés  FeftF  bis)  et  que  vous  ferez  imprimer  en 
nombre  suffisant,  porteront  aussi  la  mention  que  si  le  contri- 
buable négligeait  d'obéir  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite,  sa 
cote  deviendrait  de  droit  exigible  en  argent.  Les  avis  devront 
être  remis  sans  frais  par  l'entremise  du  garde-champêtre.  Dans 
les  communes  fort  étendues,  les  maires  devront  avoir  l'atten- 
tion de  faire  travailler  leurs  administrés  le  moins  loin  pos- 
sible de  leur  domicile. 

Les  travaux  doivent  être  survendes  par  le  maire  ou  son 

délégué. 

L'exécution  des  travaux  de  prestation  devra  avoir  lieu  sous 

la  surveillance  du  maire,  de  son  adjoint  ou  d'un  membre  du 

'  conseil  municipal  que  le  maire  aurait  spécialement  délégué 

à  cet  effet.  Le  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  les  travaux 

veillera  à  ce  que  les  heures  qui  doivent  être  employées  au 

travail,  le  soient  effectivement,  et  de  la  manière  la  plus  utile 

à  la  réparation  des  chemins.  Le  garde-champêtre  devra  être 

présent  sur  le  lieu  des  travaux  pour  exécuter  les  ordres  qu'il 

recevra  du  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance.  Dans  les 

communes  où  la  chose  sera  possible,  le  maire  fera  bien,  sur 

l'avis  du  conseil  municipal,  de  choisir  un  piqueur  qui  sera 

chargé  delà  direction  matérielle  des  travaux;  le  salaire  de  cet 

agent  ferait  partie  des  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

Ponts-et-Chaussées.    Tome  1.  28 
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Quittance  à  donner  aux  prestataires  pour  constater  lew 

libération. 

Pour  que  la  décharge  des  prestataires  puisse  être  réguliè- 
rement opérée,  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des 
travaux  devra  être  muni  du  relevé  du  rôle  dont  il  a  été  ! 
parlé  plus  haut.  A  la  fin  de  chaque  journée,  il  émargera  sur 
ce  relevé,  en  regard  du  nom  de  chaque  prestataire,  le  nom- 
bre de  journées  que  ce  prestataire  aura  acquittées  ou  fait 
acquitter  pour  son  compte.  Il  déchargera  en  même  temps 
l'avis  ou  la  réquisition  qui  avait  été  envoyé  au  contribuable. 
Enfin,  lorsque  les  travaux  seront  achevés,  le  relevé  du  rôle 
•  devra  être  remis  au  percepteur-receveur  municipal;  afin  que 
ce  comptable  puisse  émarger  sur  le  rêle  les  cotes  acquittées 
en  nature;  il  totalisera  ces  cotes ,  et  en  inscrira  le  montant 
en  un  seul  article  sur  son  journal  à  souche  ;  il  ne  détachera 
pas  le  bulletin,  attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  le  remettre  à  au- 
cune partie  versante,  mais  il  aura  soin  de  le  biffer  en  le 
laissant  tenir  à  la  souche*.  Au  moyen  de  ces  différentes  for- 
malités, la  libération  des  prestataires  se  trouvera  dûment  con- 
statée, et  le  compte  pourra  .être  régulièrement  rendu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  frais  d'impression 
des  rêles  et  de  toutes  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  au 
service  des  chemins  vicinaux,  doivent  être  payés  soit  sur  les 
fonds  affectés  dans  chaque  commune  a  ce  service,  soit  sur 
les  fonds  des  cotisations  •municipales. 

Les  cotes  que  les  prestataires  ne  seraient  pas  venus  acquitter 
en  nature  le  jour  où  ils  en  sont  requis,  sont  de  droit  exi- 
gibles en  argent.  Des  ajournement?  peuvent  être  accordés 
en  cas  d'empêchement  légitime. 

Toutes  les  fois  qu'un  contribuable  ne  se  rendra  pas,  an 
jour  fixé,  sur  l'atelier  qui  lui  aura  été  assigné,  pour  y  acquit- 
ter ses  prestations,  ou  qu'il  n'aura  fourni  qu'une  partie  dei 
journées  par  lui  dues,  soit  en  manquant  aux  heures  ou  autre- 
ment, sa  cote  ou  le  restant  de  sa  cote  deviendra,  ainsi  qu'il 
en  a  été  prévenu,  exigible  en  argent.  Dans  ce  cas,  le  maire 
adressera  au  percepteur-receveur  municipal  le  nom  du  pres- 
tataire récalcitrant  ou  retardaire,  et  invitera  ce  comptable  à 
recouvrer  la  cote  en  argent.  En  cas  de  maladie  ou  d'autre 
empêchement  légitime  et  grave,  le  maire  pourra  sans  douta 
accorder  au  prestataire  un  ajournement  pour  l'acquittement 
de  sa  cote  en  nature,  mais  ces  ajournements  ne  devront  pas 
être  très-prolongés,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  travaux;  ils  ne 
devront,  dans  aucun  cas,  se  prolonger  au-delà  des  limites 
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.  fixées  par  l'ordonnancé  royale  du  1<*  mars  1835,  pour  la 
clôture  de  l'exercice.  Toute  cote  qui  n'aurait  pas  été  acquittée 
en  nature  dans  ses  limites  serait  définitivement  exigible  en 
argent,  et  le  percepteur-receveur. municipal  serait  tenu  d'en 
effectuer  le  recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  prestations  en  nature  ne  doivent  pas  être  mises  en  ré- 
serve d'une  année  sur  l'autre.  —  Les  prestations  en  na- 
ture doivent  être  consommées  dans  la  durée  de  l'exercice 
auquel  elles  s'appliquent. 

Je  dois,  monsieur  le  préfet,  appeler  votre  attention  sur 
un  usage  qui  s'est  introduit  dans  quelques  localités,  et  qui 
constitue  un  véritable  abus  ;  aussi  n'ai-je  pas  manqué  de  le 
réprimer  toutes  les  fois  qu'il  est  parvenu  à  ma  connaissance. 

Quelquefois  les  maires,  au  lieu  de  faire  effectuer  les  tra- 
vaux de  prestation  aux  époques  prescrites  et  dans  Tannée 
pour  laquelle  ils  ont  été  votés,  les  laissent  arriérer,  et  en- 
suite, au  bout  de  deux  ou  trois  années,  ils  requièrent  les 
contribuables  d'effectuer  les  journées  qu'ils  avaient  cru 
pouvoir  laisser  en  réserve.  Il  y  a  ici  violation  é\  hlente  de  la 
lettre  comme  de  l'esprit  de  la  loi. 

En  effet,  la  loi  permet  de  demander  à  chaque  contribuable 
Jusqu'à  trois  journées  de  son  temps,  pendant  le  cours  de  l'an- 
née, pour  travailler  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux. 
En  fixant  ce  maximum,  la  loi  a  eu  pour  intention  évidente 
qu'il  ne  pût  être  exigé  du  contribuable  de  faire,  dans  une 
année,  le  sacrifice  de  plus  de  trois  journées  de  son  temps* 
Comment,  sous  le  prétexte  d'arrérages  .que  le  maire  aurait 
irrégulièrement  laissé  accumuler,  pourrâit-il  être  permis  de 
demander  ensuite  à  ce  contribuable  de  venir  employer,  dans 
la  même  année,  six  ou  neuf  journées,  tant  pour  l'arriéré  que 
pour  le  courant?  En  matière  de  contributions  directes,  le 
recouvrement  par  douzième  est  prescrit  plus  encore  dans  l'in- 
térêt du  contribuable  que  dans  celui  du  trésor,  et  un  percep- 
teur serait  hautement  répréhensible  s'il  laissait  arriérer  son 
recouvrement,  et  qu'il  prétendit  le  faire  ensuite  tout  d'un 
coup.  En  matière  de  prestations  en  nature,  il  doit  être  pro- 
cédé d'après  les  mêmes  principes.  Les  cotes  exigibles  en 
argent  doivent  être  recouvrées  dans  les  mêmes  délais  que  les 
contributions  directes  ;  les  cotes  acquittâmes  en  nature  doi- 
vent être  consommées,  sinon  dans  l'année  même  pour  la- 
quelle elles  ont  été  votées,  au  moins  dans  les  délais  fixés  pour 
la  clôture  de  l'exercice  auquel  ces  prestations  se  rattachent. 
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L'emploi  des  cotes  recouvrées  en  argent  rentre  dans  la 
catégorie  des  dépenses  communales. 

Je  né  vous  ai  rien  dit  jusqu'à  présent,  monsieur  le  préfet, 
des  travaux  qui  pourront  se  faire  à  prix  d'argent,  sur  le  mon- 
tant des  cotes  qui  seront  exigibles  en  argent.  Ce  sont  alors 
des  travaux  communaux  de  la  même  nature  que  ceux  que  les 
communes  ont  à  faire  exécuter;  ils  doivent,  selon  les» cas  et 
•elon  leur  importance,  être  précédés  de  devis,  d'adjudications, 
de  toutes  les  formes  enfin  applicables  aux  travaux  communaui, 
et  dont  les  règles  vous  sont  trop  familières  pour  que  je  doive 
entrer  dans  aucun  détail  à  cet  égard. 

L'emploi  des  ressources  communales  ne  peut,  sous  peine  (h 
responsabilité,  avoir  lieu  que  sur  les  chemins  légalement 
reconnus. 

Je  ne  terminerai  cependant  pas  ce  qui  a  rapport  aux  tra- 
vaux, sans  vous  rappeler  encore,  et  sans  vous  inviter  à  bien 
faire  connaître  aux  maires,  qu'aucune  partie  des  fonds  com- 
munaux ou  des  prestations  en  nature,  ne  doit  être  employée 
sur  des  chemins  qui  n'auraient  pas  le  caractère  voulu  par 
l'article  1«  de  la  loi  du  21  mai  1836,  c'est-à-dire  qui  n'au- 
raient pas  été  légalement  reconnus  par  un  arrêté  du  préfet. 
Tout  emploi,  soit  de  fonds,  soit  de  prestations,  sur  un  che- 
min non  légalement  reconnu,  pourrait  donner  lieu,  contre  le 
fonctionnaire  qui  l'aurait  ordonné,  à  une  accusation  en  dé- 
tournement des  fonds  communaux,  ou  an  moins  à  une  action 
en  réintégration  des  fonds  illégalement  employés.  11  en  serait 
de  même  de  l'emploi  à  d'autres  travaux  des  fonds  destinés  a 
la  réparation  des  chemins  vicinaux. 

Comptes  à  rendre  du  produit  des  rôles  de  prestation. 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  terminer  cet  article,  que  quel- 
ques mots  à  vous  dire  sur  les  comptes  à  rendre  de  l'emploi 
du  produit  des  rôles  de  prestation. 

Ces  rôles,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  doivent  figu- 
rer en  recette  et  en  dépense  au  budget  des  communes; le 
,  compte  d'emploi  doit  donc  en  être  rendu  comme  pour  les 
autres  recettes  communales.  Le  percepteur -receveur  mu- 
nicipal devra  "établir  d'une  manière  précise  le  montant  de  ce 
qui  a  dû  être  exécuté  en  travaux  ;  cette  justification  se  fera 

Eir  la  représentation  du  relevé  même  de  son  rôle  émargé, 
es  dépenses  faites  sur  le  produit  des  cotes  recouvrées  es 
argent  seront  justifiées  par  pièces  comptables,  comme  pour 
les  autres  travaux  communaux.  Quant  aux  cotes  qui  ont 
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dû  être  acquittées  en  nature,  le  comptable  en  sera  libéré  par 
la  représentation  du  relevé  qu'aura  émargé  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux,  relevé  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

Tous  les  détails  d'exécution  qui  précèdent  sont  d'une  appli- 
cation générale  pour  tous  les  départements. 

Je  suis  entré  dans  d'assez  longs  détails  sur  tout  ce  qui  se 
rattache  à  la  comptabilité  des  prestations,  parce  qu'elle  est 
d'une  nature  toute  spéciale  et  qu'elle  a  besoin  d'être  régie 
par  des  règles  spéciales  aussi.  Je  terminerai  en  vous  faisant 
remarquer  que  rien  de  ce  qui  a  rapport  à  cette  comptabilité 
n'est  de  nature  à  exiger  que  les  formes  en  soient  modifiées. 
Les  époques  des  travaux  et  leur  mode  d'exécution  peuvent 
sans  doute  varier  dans  les  diverses  régions  du  royaume,  et 
c'est  pour  cela  que  la  loi  charge  chaque'  préfet  de  faire  un 
règlement  spécial  pour  son  département  ;  mais  la  rédaction 
des  états-matrices,  la  confection  des  rôles,  les  formes  de  la 
libération  des  contribuables,  enfin  la  reddition  des  comptes, 
ce  sont  là  des  détails  qui  peuvent  et  doivent  être  réglés  uni- 
formément; vous  voudrez  donc  bien,  monsieur  le  préfet, 
prendre  pour  base  des  arrêtés  et  règlements  que  vous  aurez 
à  faire,  les  règles  que  je  viens  de  vous  tracer  sur  ces  divers 
points. 

Article  5. 

«  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté, 
»  dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et  cen- 
»  times  nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi 
»  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit 
».  imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit 
»  faire  exécuter  les  travaux. 

»  Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  géné- 
»  rai  l'état  des  impositions  établies  d'office  en  vertu  du  pré- 
»  sent  article.  » 

Moyen  à  employer  lorsqu'une  commune  néglige  ou  refus* 

de  réparer  un  chemin. 

L'une  des  principales  causes  du  peu  d'efficacité  de  la  loi  du 
28  juillet  1824  était,  sans  contredit,  l'absence  de  toute  sanc- 
tion au  principe  qui  met  la  réparation  des  chemins  à  la  charge 
des  communes.  Trop  souvent  une  inexplicable  incurie  et  l'en- 
tier oubli  des  véritables  intérêts  de  la,  commune,  quelquefois 
aussi  de  ees  rivalités  locales  dont  on  connaît  la  persistance, 
portaient  un  conseil  municipal  à  négliger  entièrement  la  ré- 
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paration  des  communications  les  plus  utiles/ et  l'administra- 
tion supérieure  ne  pouvait  qu'exhorter,  sans  que  la  loi  loi 
donnât  le  pouvoir  de  vaincre  une  force  d'inertie  qui  produi- 
sait de  si  déplorables  résultats. 

Trop  de  plaintes  s'élevaient  contre  cet  état  de  choses  ;  trop 
de  voix  demandaient  que  l'administration  supérieure  fût  enfin 
armée  du  droit  de  donner  force  et  action  au  principe  de  la 
loi  ;  la  législature  a  compris  le  vœu  du  pays,  et  désormais 
▼ous  pourrez,  monsieur  le  préfet,  suppléer,  s'il  en  est  encore 
besoin,  à  ce  que  l'administration  locale  devrait  faire.  Le  pou- 
voir nouveau  que  vous  confie  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai 
1836  vous  est  donné  dans  l'intérêt  du  pays  ;  vous  n'en  ferez 
usage  qu'avec  sagesse,  vous  ne  l'emploierez  que  dans  le  cai 
où  la  nécessité  est  évidente  pour  tous ,  et  vous  serez  ainsi 
toujours  préparé  à  présenter  cette  partie  de  vos  actes  au  con- 
trôle auquel  la  loi  les  soumet. 

71  n'y  a  lieu  à  l'application  de  ces  mjoyens  que  lorsque  Vétat 
des  chemins  soulève  des  plaintes  fondées,  et  que  la  conh 
,  mune  n*a  pas  déjà  fait  emploi  de  ses  ressources. 

La  base  de  toute  application  de  la  disposition  nouvelle  est 
d'abord  le  mauvais  état  des  chemins  ou  d'un  chemin,  et  en- 
suite cette  circonstance  que  la  commune  n'aurait  pas  fait 
usage  déjà  des  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  El 
effet,  si  vous  ne  receviez,  de  plaintes  sur  l'état  des  chemins 
ni  des  habitants  de  la  commune,  ni  d'aucune  des  communes 
voisines,  il  serait  bien  à  présumer  que  l'état  de  ces  commu- 
nications ne  serait  pas  tel  qu'il  dût  justifier  l'intervention 
de  l'administration  supérieure.  Si  dVun  autre  côté,  et  quel 
-  que1  fut  l'état  des  chemins,  la  commune  avait  déjà  fait  em- 
ploi, dans  l'année,  de  la  totalité  des  ressources  dont  elle 
peut  disposer  en  prestations  et  centimes,  tous  ne  pourrief 
exiger  d'elle  de  plus  grands  sacrifiées,  et  votre  mission  se 
bornerait  alors  à  inviter  le  conseil  municipal  à  examiner  sH 
n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  usage  du  moyen  autorisé  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  juillet  1824. 

liais,  si  des  plaintes  vous  arrivent  et  que  vous  reconnais- 
siez que  la  commune  n'a  pas  /ait  usage  des  ressources  dont 
elle  peut  disposer,  ce  sera  le  cas  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'user 
du  pouvoir  que  la  loi  vous  confère. 

Le  mauvais  état  des  chemins  doit  d'abord  être  reconnu  et 

constaté. 

A  cet  effet,  vous  devrez  d'abord  faire  constater  l'état  de 
dégradation  des  chemins  ou  du  chemin  dont  il  s'agit,  car  il 
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faut  que  tous  puissiez  justifier  que  vous  n'axez  agi  que  dans 
le  cas  où  votre  intervention  aura  été  commandée  par  la  né- 
cessité. Cette  visite  des  lieux  devra  être  faite  par  un  com- 
missaire que  vous  désignerez,  et  sacs  doute  vous  trouverez 
MM.  les  membres  du  conseil  général  ou  df  s  conseils  d'arron- 
dissement disposés  à  se  charger  d'une  mission  qui  aura  pour 
objet  l'intérêt  de  la  localité;  au  besoin,  vous  en  chargeriez 
un  agent-voyer  dont  le  rapport  aura  un  caractère'  d'authen- 
ticité inattaquable. 

La  commune  doit  être  mise  en  demeure  par  un  arrêté 

spécial. 

Lorsque  le  procès-verbal  de  visite  des  chemins  vous  aura 
fait  reconnaître  l'exactitude  des  plaintes  que  vous  aurez  re- 
çues, vous  devrez,  aux  termes  de  la  loi,  mettre  le  conseil 
municipal  en  demeure  de  pourvoir  aux  réparafions  qu'ils 
exigent.  Vous  concevez,  monsieur  le  préfet,  que  cette  mise 
en  demeure  ne  peut  pas  résulter  de  l'invitation  générale, 
que  vous  adresserez  chaque  année  aux  conseils  municipaux, 
de  s'occuper^  dans  leur  session  de  mai,  des  mesures  à  pren- 
dre pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  Une  mise  en  de- 
meure, acte  grave,  puisqu'il  peut  être  suivi  de  contrainte,  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  une  invitation  directe  et  spéciale. 
Vous  devrez  donc,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  maire  à 
convoquer  son  conseil  municipal  dans  un  délai  que  vous  fixe- 
rez, à  l'effet  de  délibérer  sur  la  réparation  des  chemins  dont 
le  mauvais  état  a  été  constaté  par  vos  ordres.  Le  droit  de 
fixer  le  délai  pour  la  réunion  du  conseil  municipal  vous  ap- 
partient, non-seulement  en  vertu  des  lois  générales,  mais 
encore  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1836;  car 
le  mot  de  session  dont  se  sert  cet  article  s'entend  aussi  bien 
des  réunions  extraordinaires  que  des  réunions  ordinaires. 

Si  l'invitation  n'est  pas  suivie  de  fait,  il  y  a  lieu  d'imposer 
r  d'office. 

Si  le  conseil  municipal  refusait  de  voter  les  prestations  et 
centimes;'  s'il  ne  les  votait  pas  en  quantité  nécessaire,  comme 
le  porte  l'article  dont  nous  nous  occupons,  ou'si  enfin  il 
laissait  expirer  le  délai  que  vous  auriez  fixé,  sans  avoir  ré- 
pondu à  l'injonction  portée  dans  votre  arrêté,  vous  seriez 
alors  investi  du  droit  d'imposer  la  commune  d'office  jusqu'à 
la  quotité  nécessaire  pour  effectuer  la  réparation  des  che- 
mins. 
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L'imposition  d'office  peut  porter  sur  la  totalité  des  ressources 

indiquées  par  la  loi, 

La  reconnaissance  de  l'état  de  ces  chemins  tous  aura  mil 
en  état  d'apprécier,  aussi  approximativement  que  possible,  te 
dépense  à  faire  pour  les  réparer,  et  vous  connaîtrez,  d'an 
autre  côté,  le  produit  des  trois  journées  de  prestation  éva- 
luées en  argent,  et  des  5  centimes,  maximum  fixé  par  la  loi. 
Vous  pourrez  donc  reconnaître  aussitôt  s'il  est  nécessaire  d'im- 
poser la  totalité  des  trois  journées  et  des  5  centimes,  ou  s'il 
suffit  d'imposer  une  portion  de  chacune  de  ces  ressources. 

H  convient  que  l'imposition  d'office  ne  porté  pas  seulement 

sur  les  centimes.* 

Je  dis  ici,  monsieur  le  préfet,  une  portion  de  chacune  de  ces 
deux  ressources,  et  ce  n'est  pas  sans  une  intention  que  vous 
allez  apprécier.  11  serait  plus  facile  de  n'imposer  que  des  cen- 
times, dans  le  cas  où  leur  produit  suffirait  aux  travaux  a 
faire  ;  un  arrêté  que  vous  adresseriez  au  directeur  des  con- 
tributions terminerait  cette  affaire.  Mais  si  vous  n'imposiez 
que  des  centimes,  il  se  pourrait  que,  par  la  disposition  des 
propriétés  dans  la  commune,  ses  habitants  fussent  presque 
entièrement  exonérés  de  la  charge  que  la  loi  veut  faire  pe- 
ser en  partie  sur  eux,  sous  forme  de  prestation  en  nature.  En 
définitive  donc,  la  résistance  qu'aurait  apportée  le  conseil 
municipal  à  l'accomplissement  d'une  obligation  légale,  triom- 
pherait dans  cette  hypothèse,  en  ce  sens  que  les  membres 
du  conseil  comme  les  autres  habitants,  auraient  évité  la 
charge  résultant  des  prestations  en  nature,  et  que  la  charge 
résultant  des  centimes  pourrait  se  trouver  peser  sur  d'autres 
que  les  habitants  de  la  commune.  L'article  5  de  la  loi  da 
21  mai  1836  se  trouverait  donc  éludé  dans  son  texte  et  en- 
core plus  dans  son  esprit.  Au  contraire,  en  imposant  la  com- 
mune en  prestation  et  en  centimes  jusqu'à  due  concurrence, 
les  charges  se  trouveront  équitablement  réparties  entre  l'ha- 
bitant et  la  propriété,  comme  le  veut  la  loi,  et  le  refus  da 
conseil  municipal  n'aura  pas  eu  l'effet  qu'il  en  attendait. 

Pour  imposer  des  centimes,  il  suffira,  comme  je  vous  l'ai 
dit  plus  haut,  d'un  arrêté  qui  chargera  le  directeur  des  con- 
tributions directes  d'établir  sur  la  commune  un  rôle  de  tant 
de  centimes,  par  franc.  Ce  rôle  sera  rendu  exécutoire  par 
vous,  et  perçu  dans  la  forme  accoutumée. 
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Formes  à  suivre  pour  faire  rédiger  d'office  le  rôle  des 
prestations  et  en  assurer  le  recouvrement. 

D'autres  formes  devront  être  employées  pour  faire  établir 
un  rôle  de  prestations  en  nature  et  lui  donner  exécution; 
mais  les  obstacles  que  vous  y  rencontreriez  ne  sont  pas  insur- 
montables, et  vous  apprécierez  trop  bien  la  nécessité  de  les 
vaincre  pour  ne  pas  vous  en  occuper  avec  suite  et  fermeté. 
Voici  la  marche  qui  me  paraîtrait  devoir  être  suiyie  : 

Après  avoir  pris  l'arrêté  qui  frapperait  la  commune  d'une 
imposition  d'office  de  tai\t  de  journées  de  prestations  en  na- 
ture, et  avoir  notifié  cet  arrêté  au  maire,  vous  chargeriez  le 
percepteur-receveur  municipal  de  rédiger  le  rôle,  comme  s'il 
s'agissait  de  prestations  votées  ;  il  y  aurait  seulement  quel- 
ques légers  changements  à  faire,  soit  dans  l'intitulé  du  rôle, 
soit  dans  les  formules  qui  le  terminent.  Vous  rendriez  aussi- 
tôt ce  rôle  exécutoire  ;  et  par  un  second  arrêté  que  vous  fê- 
liez publier  dans  la  commune ,  vous  préviendriez  les  habi- 
tants qu'il  leur  est  accordé  un  délai  de  tant  de  jours  pour 
déclarer  au  receveur-municipal  leur  option  de  s'acquitter  en 
nature  ou  en  argent.  Ce  délai  expiré,  toutes  les  cotes  pour 
lesquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  d'option  seraient,  de  droit, 
exigibles  en  argent.  Vous  fixeriez  en  même  temps  les  époquœ 
auxquelles  devront  être  employées  les  cotes  que  les  contri- 
buables auraient  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature,  et  si  ce 
délai  était  encore  dépassé,  les  cotes  seraient  également  exigi- 
bles en  argent,  et  le  recouvrement  en  serait  poursuivi  par  les 
yoieï  de  droit.  De  cette  manière,  la  résistauce  la  plus  opiniâ- 
tre, qu'il  faut  prévoir,  mais  qui  n'aura  jamais  lieu,  je  l'espère, 
cette  résistance,  dis-je,  sera  sans  effet  contre  l'application  de 
la  loi,  puisqu'en  définitive  les  prestations  se  convertiraient  en 
un  recouvrement  en  argent  comme  pour  les  centimes.  Vous 
en  appliqueriez  alors  le  produit  à  solder  le  prix  des  travaux 
que  vous  feriez  faire  d'office. 

Cas  où  le  conseil  municipal  aurait  voté  des  prestations  et 
des  centimes,  et  où  il  n'en  serait  pas  fait  emploi. 

L'article  dont  nous  nous  occupons,  monsieur  le  préfet, 
prévoit  encore  le  cas  où  ie  conseil  municipal  aurait  voté  les 
prestations  et  centimes  nécessaires,  mais  où  il  n'en  aurait  pas 
été  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits  par  le  règlement  que 
▼ous  aurez  à  faire. 

Dans  ce  cas,  vous  agiriez  d'une  manière  analogue  à  ce  qui 
tous  a  été  dit  plus  haut.  Vous  mettriez,  par  un  arrêté,  la 
commune  en  demeure  de  faire  faire,  dans  un  certain  délai, 
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les  travaux  pour  lesquels  il  a  été  voté  soit  des  centimes,  soit 
des  prestations.  Le  délai  par  tous  fixé  étant  expiré,  vous  dé- 
clareriez les  prestations  exigibles  en  argent;  vous  feriez  faire 
les  travaux  à  prix  d'argent,  et  vous  les  solderiez  avec  le  mon- 
tant soit  des  centimes  votés,  soit  des  prestations  recouvrées 
en  argent. 

Je  pense,  monsieur  le  préfet,  que  les  détails  dans  lesquels 
je  viens  d'entrer,  suffiront  sinon  pour  lever  toutes  les  difficul- 
tés que  présente  l'article  5  de  la  loi,  au  moins  pour  rendre 
cette  exécution  possible;  mais,  je  ne  saurais  trop  vous  le  ré- 
péter, ne  recourez  à  l'application  du^pouvoir  nouveau  qui  vous 
est  confié  que  lorsque  vous  serez  convaincu  que  son  applica- 
tion est  indispensable  :  rappelez-vous  qu'il  ne  vous  est  donné 
que  pour  vaincre  de  blâmables  résistances,  et  non  pour  con- 
traindre les  communes  que  leur  position  mettrait  hors  d'état 
de  supporter  les  sacrifices  qui  leur  sont  demandés.  Entoures 
surtout  vos  actes  des  formes  légales  qui  peuvent  seules  les 
rendre  inattaquables,  et  je  ne  doute  pas  qu'alors  tout  ce  que 
vous  ferez  en  vertu  de  cet  article  de  la  loi  n'ait  l'approba- 
tion du  conseil  général  qui  aura  à  en  prendre  connaissance, 
et  du  pays,  qui  verra  toujours  avec  plaisir  force  rester  à  un« 
loi  dont  l'importance  est  si  bien  comprise. 

Article  6. 

«  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  commu- 
»  nés,  le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  désignera 
»  les  communes  Qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou.  à 
x»  son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacun» 
»  d'elles  y  contribuera.  » 

Lorsqu'un  chemin  intéresse  plusieurs  communes,  elles  doivent 

concourir  à  son  entretien. 

L'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1836  vous  a  .donné,  mon- 
sieur le  préfet,  le  droit  de  contraindre  une  commune  à  la  ré- 
paration des  chemins  qui  l'intéressent  d'une  manière  particu- 
lière et  exclusive;  l'article  6  a. pour  objet  de  vous  donner  le 
droit  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  plusieurs 
communes  devront  concourir  à  la  construction  et  à  la  répa- 
ration d'un  chemin  qui  est  pour  elles  d'un  intérêt  collectif.  Il 
arrive  assez  fréquemment,  en  effet,  qu'une  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  un  chemin  est  situé,  se  sert  beaucoup 
moins  de  ce  chemin  que -deux  autres  communes  entre  les- 
quelles il  établit  une  communication.  Il  est  juste,  sans  doute, 
que.  la  commune  de  la  situation  du  chemin  concoure  à  son 
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sntretien,  mais  il  est  juste  aussi  d'y  faire  concourir,  dans  une 
équitable  proportion,  les  communes  intéressées  au  bon  état 
le  ce  chemin.    ^ 

Ce  principe  était  écrit  déjà  dans  l'article  9  de  la  loi  du 
l&  juillet  1824;  mais,  soit  que  la  rédaction  de  cet  article  fût 
m  peu  vague,  soit  que  l'interprétation  qui  en  fut  faite,  lais- . 
»àt  elle-même  à  désirer,  toujours  est-il  que  son  application 
•esta,  sinon  impossible,  au  moins  d'une  extrême  difficulté.  11 
l'en  sera  pas  de  même  de  l'article  6  de  la  loi  nouvelle,  qui 
ievra,  au  besoin,  être  combiné  avec  l'article  5. 

Ici  encore,  monsieur  le  préfet,  votre  intervention,  pour 
l'exercer,  a  besoin  d'être  provoquée.  Mais  si  une  commune 
prétend  qu'elle,  ne  doit  pas  supporter  seule  la  charge  de  la 
réparation  d'un  chemin  situé  sur  son  territoire,  elle  devra 
rous  le  faire  connaître  et  tous  désigner  les  communes  qu'elle 
regarde  comme  devant  concourir  avec  elle  à  ces  travaux. 
Vous  ferez  alors  délibérer  les  conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes; vous  pèserez  mûrement  les  objections  qu'ils  pourront 
>pposer  à  la  demander,  vous  recueillerez  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  bien  éclairer  votre  décision,  et  d'après  le  ré- 
sultat de  toutes  ces  recherches,  vous  statuerez  par  un  arrêté 
motivé  sur  le  degré  d'intérêt  de  chacune  des  communes  à 
['entretien  du  chemin  litigieux.  Ce  degré  d'intérêt  devra  être 
Mtprimé,  uon  par  un  chiffre  absolu  en  francs,  mais  par  un 
ihiffre  proportionnel,  comme  1/10°,  1/5°,  etc.,  aûn  que  la 
même  base  puisse  être  appliquée  tous  Les  ans,  tant  qu'il  ne 
ierapas  nécessaire  d'y  apporter  de  changements.. 

Les  plus  imposés  ne  sont  plus  appelés  à  délibérer  sur  le  cas 
de  concours,  et  le  préfet  statue  sans  l'assistance  du  con- 
seil de  préfecture. 

L'article  9  de  la  loi  de  1824  voulait  que  les  plus  imposés 
lussent  appelés  aux  délibérations  des  conseils  municipaux 
•elatives  à  l'exécution  de  cet  article,  et  la  loi  avait  été  consé- 
juente,  parce  qu'il  devait  en  résulter  des  charges  sur  lesquelles 
ses  mêmes  plus  imposés  devaient  ensuite  voter.  La  loi  nou- 
relle  dispense  les  conseils  municipaux  de  cette  adjonction  par 
àes  motifs  analogues  à  ceux  que  je  vous  ai  développés  à  Toc- 
oasion  de  l'article  2.  Vous  devez  aussi  prononcer  seul,  au  lieu 
de  statuer  en  conseil  de  préfecture,  et  ce  changement  à  la 
législation  sera  pour  vous  un  motif  de  mettre  plus  de  soin 
que  jamais  à  bien  éclairer  votre  décision. 

Si  une  commune  refusait  le  concours  légalement  demandé, 
il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'article  5. 

Si,  lorsque  vous  aurez  prononcé  sur  la  quote-part  de  chaque 
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commune,  l'une  d'elles  refusait  de  se  soumettre  à  votre  déci- 
sion ,  ce  serait  le  cas ,  monsieur  le  préfet ,  de  recourir  ara 
mesures  autorisées  par  l'arlicle  5  de  la  loi.  Il  y  a,  en  effet, 
ici  parfaite  analogie,  et  c'est  ce  que  tous  aurez  déjà  reconnu. 

Le  concours  peut  être  exigé  pour  la  construction  comme 

pour  la  réparation. 

Vous  remarquerez  aussi  que  la  loi  de  1824  ne  paraissait 
donner  le  droit  de  faire  concourir  plusieurs  communes  art] 
l'entretien  des  chemins  déjà  existants,  et  la  jurisprudence  dei 
l'administration  avait  positivement  consacré  cette  interpré- 
tation. L'article  6  de  la  loi  nouvelle  lève  une  restriction  m- 
vent  nuisible,  et  désormais  vous  pourrez  appeler  également 
les  communes  intéressées,  à  concourir  à  la  construction  <fun 
chemin  nouveau  qui  leur  serait  nécessaire. 

Toutefois,  pour  la  réparation  comme  pour  la  construction 
des  chemins,  je  vous  engage,  monsieur  le  préfet,  à  ne  ftire 
que  dans  de  justes  limites  l'application  de  l'article  6  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  car  il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  se  laisser  entraîner  trop  avant  dans  le  système  d'entretien 
collectif.  Il  est,  en  effet,  bien  peu  de  chemins  qui  ne  servent 
qu'à  la  seule  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  si- 
tués; presque  tous  servent,  plus  ou  moins,  aussi  aux  com- 
munes avoisinantes  :  si  donc  on  devait  toujours  les  appeler 
à  concourir  à  la  réparation  de  ces  chemins  parce  qu'elles 
sven  servent  quelquefois ,  tous  les  chemins  de  chaque  com- 
mune devraient  bientôt  être  entretenus  au  moyen  du  con- 
cours de  deux  ou  trois  communes  voisines,  et  réciproque- 
ment; l'administration  se  trouverait  entraînée  dans  on 
nombre  immense  d'enquêtes ,  de  dires,  de  contre  dires,  et 
bientôt  nous  verrions  l'article  6  de  la  loi  nouvelle  devenir 
d'une  application  aussi  difficile  que  l'a  été  l'article  9  delà 
loi  de  1824. 

Pour  appliquer  la  disposition  nouvelle,  il  ne  suffit  pas 
qu'une  commune  se  serve  quelquefois  d'un  chemin  situé  sur 
le  territoire  d'une  autre  commune  :  il  faut  que  ce  chemin  soit 
pour  elle  un  moyen  habituel  et  indispensable  de  communi- 
cation ,  et  qu'elle  le.  dégrade  assez  pour  qu'il  Soit  juste  de 
l'appeler  à. contribuer  à  son  entretien;  tel  est  évidemment 
l'esprit  de  l'article  dont  nous  nous  occupons,  et,  en  l'appli- 
quant ainsi,  vos  décisions  seront  toujours  acceptées  par  les 
parties  intéressées,  parce  que  ces  décisions  seront  fondées  sur 
la  plus  stricte  équité,  autant  que  sur  un  article  de  loi. 
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SECTION  II. 
Chemins  vicinaux  de  grande  oommunioation. 

ARTICLE  7. 

«  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance, 
».  être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
j»  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
»  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  dta 
»  préfet. 

»  Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  conseil  général  dé- 
»  termine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
»  communication  et  désigne  les  communes  qui  doivent  con- 
»  tribuer  àjsa  construction  ou  à  son  entretien. 

»  Le  préfet  fixe  la  largeur  et*  les  limites  du  chemin,  ef 

»  détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle  cha- 

»  que  commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligna 

»  vicinale  dont  elle  dépend;  il  statue  sur  les* offres  faites 

i  »  par  les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou  de  com- 

!  »  munes.  » 

|      La  seconde  section  de  la  loi  a  pour  objet  l'entretien  des 
i  ,  chemins  vicinaux  d'un  intérêt  étendu. 

La  'section  dont  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper, 
i  monsieur  le  préfet,  formerait  seule,  par  son  importance, 
une  loi  tout  entière  ;  les  dispositions  en  sont  toutes  nou- 
,  velles,  et  les  détails  sur  lesquels  nous  aurons  à  entrer  se- 
.  raient  immenses,  si  déjà  ces  dispositions  n'étaient  mises  en 
pratique.  Le  besoin  et  l'intérêt  des  localités  avaient  forcé- 
ment conduit  l'administration  à   déroger   à  la  législation 
alors  existante,  et  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  soumettre 
à  des  règles  précises*ce  que  l'expérience  avait  suggéré  d'in- 
novations utiles.     - 

Bans  la  première  section  de  la  loi  du  21  mai  1836,  nous 
avons  vu  l'entretien  des  chemins  vicinaux  considéré  comme 
une  charge  exclusivement  communale  :  c'est  le  maintien  des 
:  anciens  principes  ;  mais  il  arrive  souvent  qu'un  chemin  vici- 
nal, par  son  importance,  par  les  dépenses  qu'il  nécessite,  dé- 
passe les  limites  de  l'intérêt  communal  ;  ce  ne  sont  plus  deux 
ou  trois  communes  qu'il  intéresse;  l'application  de  l'article  6 
de  la  loi  devenait  donc  insuffisante,  et  il  fallait  pourvoir  aux 
besoins  d'un  intérêt  plus  général.  Il  était  juste  qu'alors  les 
communes  pussent  être  aidées  sur  les  fonds  destinés  aux  dé- 
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penses  d'intérêt  départemental.  C'est  ce  que  permet  la  se- 
conde section  de  la  loi. 

Ces  chemins  sont  appelés  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication^ mais  ils  ne  changent  pas  de  caractère. 

Les  chemins  auxquels  cette  faveur  est  accordée  prennent  le 
nom  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  je 
vous  invite,  monsieur-le  préfet,  à  vous  attacher  scrupuleu- 
sement à  cette  dénomination  légale,  dans  votre  correspon- 
dance comme  dans  vos  actes  relatifs  aux  voies  de  communi- 
cation désignées  dans  cette  section.  Toutefois  ne  perdez  pas  de 
▼ue  que  l'addition  des  mots  de  grande  communication  n'ôte 
pas  aux  chemins  dont  il  s'agit,  le  caractère  de  chemins  vici- 
naux qu'ils  avaient  préalablement  reçu  de  vos  arrêtés  de  re- 
connaissance. Ils  restent  chemins  vicinaux;  ils  en  conservent 
tous  les  privilèges,  ils  sont  imprescriptibles;  la  répression 
des  usurpations  reste  dévolue  à  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture  ;  le  sol  de  ces  chemins  continue  d'appartenir  aux 
communes  ;  les  communes  demeurent  chargées  de  pourvoir 
à  leur  entretien,  au  moins  en  partie  ;  les  fonds  départemen- 
taux qu'il  est  permis  d'y  affecter  viennent  à  la  décharge  des 
communes,  non  pas  comme  dépenses  départementales  di- 
rectes, mais  seulement  comme  secours,  comme  subvention  • 
les  travaux  qui  se  font  sur  ces  chemins  sont  donc  des  tra- 
vaux communaux,  et  non  point  des  travaux  départementaux 
seulement  il  a  paru  nécessaire  de  placer  ces  travaux  sous 
l'autorité  immédiate  et  directe  du  préfet,  parce  qu'ils  sont 
faits  en  vue  d'un  intérêt  plus  étendu  que  le  simple  intérêt 
d'une  seule  commune,  et  qu'il  était  indispensable  de  confier 
à  une   autorité  centrale  l'exécution  des  mesures  qui  em- 
brassent plusieurs  communes.  Le  caractère  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ainsi  établi,  nous  verrons 
que  toutes  les  dispositions  de  la  seconde  section  de  la  loi  sont 
en  concordance  parfaite  avec  les  dispositions  de  la  première 
section* 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont 
„       désignés  par  le  conseil  général 

C'est  au  conseil  général  que  la  loi  donne  le  droit  de  dé- 
clarer les  chemins  vicinaux  les  plus  importants,  chemins  de 
grande  communication,  et  il  était  juste  de  lui  confier  cette 
mission  :  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  acte  d'administra- 
tion, de  créer,  par  exemple,  une  classe  de  chemin  ;  il  s'agit 
seulement  de  désigner  ceux  qui,,  par  leur  importance,  peu- 
vent intéresser  le  département  ou  au  moins  des  portions  du 
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département  :  il  s'agit  de  reconnaître  une  cause  de  dé- 
penses nouvelles  pour  les  départements  ;  c'est  donc  bien  le 
conseil  général  qui  devait  ici  prononcer  le  classement.  Vous 
aurez  soin,  monsieur  le  préfet,  d'affecter  à  chacun  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  de  votre  dépar- 
tement, un  numéro  d'ordre  sous  lequel  vous  le  désignera 
dans  votre  correspondance  et  dans  vos  pièces  de  comp- 
tabilité. 

La  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation e$t  indiquée  par  le  conseil  général. 

C'est  encore  le  conseil  général  qui  détermine  la  direction 
de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  cela 
devait  être  ;  car  ce  n'est  que  le  complément  de  la  déclaration 
de  classement.  Un  chemin  n'a  d'existence  positive  que  lors- 
que l'acte  qui  le  classe,  détermine  qu'il  va  de  tel  endroit  à  tel 
endroit,  en  passant  par  tel  autre.  Il  est  bien  évident,  du 
reste,  que  la  désignation  des  points  extrêmes  de  chaque  che- 
min et  des  principaux  points  de  son  paccours,  est  toutxe 
que  la  loi  exige  de  la  part  du  conseil  général.  11  serait  impos- 
sible, en  effet,  que  ce  conseil  examinât  en  détail  le  parcours 
de  chaque  chemin,  et  prononçât  sur  toutes  les  inflexions  de 
fies  courbes  ou  les  rectifications  de  son  tracé;  ce  sont  là  des 
détails  d'exécution  qui  rentrent  dans  les  devoirs  de  l'admi- 
nistration. 

Lorsqu'un  chemin  'vicinal  de  grande  communication  peut 
intéresser  deux  départements,  il  y  a  lieu  pour  les  deux 
préfets  de  se  concerter. 

Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapport  au  classement  et  à  la 
érection  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  je 
dois  appeler  votre  attention,  monsieur  le  préfet,  sur  un  point 
d'une  haute  importance  pour  l'établissement  d'un  bon  sys- 
tème de  vicinalité. 

Lorsque  vous  projeterez  le  classement  d'un  chemin  de 
grande  communication,  qui  devra  aboutir  à  la  limite  d'un 
des  départements  qui  entourent  le  vôtre,  il  pourra  souvent 
être  extrêmement  avantageux  aux  deux  départements  que 
cette  voie  soit  prolongée,  et  établisse  ainsi  des  moyens  de 
communication  d'une  utilité  plus  étendue.  Dans  ce  cas,  vous 
devrez  vous  concerter,, dès  l'origine,  avec  vos  collègues,  et 
rechercher  avec  eux  les  moyens  d'atteindre  le  but  que  nous 
avons  ici  en  vue.  Je  ne  doute  pas  que  ce  concert  n'ait  tou- 
jours un  entier  succès.  S'il  en  était  autrement,  et  que  les 
intérêts  de  votre  département  ainsi  que  ceux  du  système  de 
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vicinalité  dussent  en  souffrir,  vous  devriez  m'en  référer, 
j'aviserais  à  ce  qu'il  convient  de  faire.  La  loi  confie  à  MM.  les 
préfets  le  soin  de  former  le  projet  des  lignes1  vicinales  qu'ils 
regardent  comme  utiles;  mais,  sans  que  la  loi  ait  eu  besoin 
de  l'exprimer,  ce  droit  est  soumis  au  même  contrôle  que  tons 
les  autres  actes  administratifs  des  préfets,  le  droit  de  réfor- 
mation par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  ou  à 
l'entretien  sont  désignées  par  le  conseil  générai. 

Enfin,  c'est  le  conseil  général  qui  désigne  les  communes 
qui  doivent  contribuer  à  la  construction  ou  à  l'entretien  dt 
chaque  chemin  de. grande  communication.  11  s'agit  ici  d'im- 
poser aux  communes  une  charge  nouvelle  ;  il  était  consé- 
quent avec  notre  système  administratif  et  gouvernemental, 
que  cette  charge  fût  imposée  par  le  conseil  électif  qui  repré- 
sente les  intérêts  du  département. 

C'est  sur  la  proposition  du  préfet  que  le  conseil  général 
exerce  ces  différentes  attributions* 

Les  attributions  du  conseil  général  ont  donc  été  sagement 
réglées  par  la  loi;  mais  ces  attributions,  le  conseil  général 
ne  les  exerce  que  sur  votre  proposition  préalable.  Le  législa- 
teur a  formellement  réservé  le  droit  d'initiative  au  préfet, 
parce  que  l'administration  peut  seule  recueillir  tous  Us  do- 
cuments nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations  du  con- 
seil général.  Constamment  occupé  d'étudier  les  intérêts  du 
pays  sous  toutes  leurs  faces,  placé  de  manière  à  ce  que 
l'expression  de  tous  les  besoins  arrive  vers  lui,  et  pouvant 
apprécier  avec  impartialité  les  demandes  de  toutes  les  loca- 
lités, le  préfet  peut  seul  réunir  et  coordonner  les  éléments 
qui  doivent  servir  de  base  aux  décisions  nombreuses  que  doit 
prendre  le  conseil  général  pendant  sa  session  annuelle. 

Importance  du  bon  choix  des  lignes  vicinales.  —  Nécessité 
de  restreindre  le  classement  dans  la  proportion  des  res- 
sources. 

e 

C'est  donc  sur  votre  proposition  seule,  monsieur  le  préfet, 
que  le  conseil  peut  classer  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  je  ne  saurais  assez  appeler  votre  attention 
sur  l'importance  de  l'initiative  que  vous  allez  exercer.  Du 
bon  choix  des  lignes  vicinales  dépendra,  en  grande  partie, 
la  prospérité  du  département  dont  l'administration  vous,  est 
confiée,  et  ce  choix  sera  fait  par  vous,  j'en  ai  la  certitude, 
avec  toute  la  maturité  nécessaire  pour  concilier  tous  les  b«- 
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soins  et  tous  les  intérêts.  Ce  qui  sera  le  plus  difficile  pour 
▼ous,  j,e  le  comprends,  ce  sera  de  résister  aux  demandes  de 
classement  qui  vous  seront  faites  de  tous  les  points.  Chaque 
localité  croira  avoir  le  droit  d'être  appelée  à  participer  aux 
avantages  que  lui  promet  l'exécution  de  la  législation  nou- 
•    velle  ;  mais  si  cette  participation  devait  être  immédiate  pour 
1    tous,  les  ressources  .qui  seront  mises  à  votre  disposition  se 
consommeraient  en  entreprises  qui  resteraient  toutes  inache- 
,    vées.  Tout  ce  que  promet  la  loi  du  21  mai  1836  se  fera,  mais 
ce  n'est  que  successivement  et  par  degrés  que  le  bien  peut  se 
faire.  Dans  les  propositions  de  classement  de  lignes -vicinales 
>     que  vous  aurez  à  soumettre  au  conseil  général,,  ne  perdez 
I     donc  jamais  de  vue  que  disséminer  les  efforts  sur  un  trop 
i     grand  nomère  de  points,  c'est  rendre  ces  efforts  inefficaces, 
i     c'est  sacrifier  à  quelques  impatiences  locales  toutes  les  espé- 
rances de  l'avenir. 

Dans  les  départements  où  un  classement  provisoire  avait 
été  fait  avant  la  loi,  il  doit  être  révisé. 

J'ai  revu  tout  récemment,  et  à  l'occasion  même  de  cet 
|      article  de  la  loi,  tous  les  rapports  que  m'ont  adressés  mes- 
j      sieurs  les  préfets  en  réponse  à  la  circulaire  de  mon  prédé- 
I      cesseur,  du  5  décembre  1835.  J'ai  reconnu  que,  dans  un 
i      très-grand  nombre  de  départements,  on  avait,  depuis  piu- 
1      sieurs   années,  fait  le  choix  des  lignes  de  communication 
1      dont  le  bon  état  pouvait  être  pour  le  pays  d'un  intérêt  plus 
!      général.  Ces  lignes  y  ont  reçu  diverses  dénominations  qui, 
f      aujourd'hui,  doivent  toutes  faire  place  au  nom  légal  de  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  Dans  les  dépar- 
tements où  le  classement  a  été  ainsi  préparé,  MM.  les  préfets 
i  ,     n'auront  qu'à  revoir  ce  qui  a  été  fait,  pour  fixer  d'une  ma- 
nière définitive  les  propositions  qu'ils  auront  à  soumettre 
!       aux  conseils  généraux.  Je  leur  recommande  de  procéder  à 
cette  révision  avec  la  même  maturité,  avec  la  même  réserve 
j       que  s'il  s'agissait  d'un  classement  nouveau;  car,  pour  parler 
(       plus  exactement,  c'est  un  classement  nouveau  qu'il  s'agit  de 
faire,  puisqu'il  faut  donner  un  caractère  "légal  à  ce  qui  n'a- 
I       vait  qu'un  caractère  provisoire.  A  d'autres  époques,  et  sbus 
'       l'influencé  d'autres  idées,  on  a  pu  se  laisser  entraîner  à  clas- 
1       ser  simultanément  un  trop  grand  nombre  de  lignes  ;  j'en 
!      ,  pourrais  citer  plus  d'un  exemple,  et  les  conseils  généraux,  les 
!        préfets,  qui  ont  trop  facilement  cédé  aux  exigences  locales, 
en  ont  promptement  compris  les  fâcheux  résultats.  Si  donc, 
dans  votre  département,  monsieur  le  préfet,  les  fonds  de  sub- 
vention avaient  été  jusqu'à  présent  disséminés  sur  un  trop 
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grand  nombre  de  lignes,  vous  n'hésiteriez  pas  à  faire  rectrer 
l'application  des  fonds  départementaux  dans  les  limites  da  vé- 
ritable intérêt  du-pays,  et  vous  auriez,  j'en  suis  certain,  l'ap- 
probation du  conseil  général.  Vous  proposeriez  au  conseil 
le  classement  des  lignes  les  plus  importantes  seulement,  es 
en  limitant  le  nombre  d'après  les  ressources  qui  peuvent  être 
appliquées  à  cette  branche  de  service.  Les  lignes  dont  vous 
ne  proposerez  pas  le  classement  actuel  auront,  des  droits, 
sans  doute,  à  être  classées  ultérieurement,  mais  seulement 
à  mesure  que  l'achèvement  des  premières,  ou  que  des  res- 
sources plus  étendues  permettront  de  nouveaux  classements. 

Le  classement  de  toutes  les  lignes  ne  doit  pas  être 
simultané,  mais  successif. 

Remarquez,  en  effet,  monsieur  le  préfet,  que  rien  dans  h 
loi  n'indique  la  nécessité  ou  même  l'utilité  d'un  classement 
simultané  de  tous  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu-  < 
nication.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  reconnaître  en  principe  que 
telle  ou  telle  ligne  est  importante  ;  il  s'agit  de  déterminer 
celles  de  ces  lignes  qu'il  est  le  plus  urgent  d'améliorer,  et 
sur  lesquelles  il  sera  permis  de  verser,  à  titre  de  concours, 
quelques  portions  de  fonds  départementaux.  La  limite  des 
fonds  à  employer  doit  donc  être  la  base  du  classement,  et  il 
s'ensuit  qu'il  ne  doit  être  que  successif;  c'est  ainsi  qu'à  est 
•procédé,  au  surplus,  pour  le  classement  des  routes  départe- 
mentales. Aucun  conseil  général  no  demanderait,  certaine- 
ment, le  classement,  en  principe,  de  dix  routes  départe- 
mentales Tra'il  se  proposerait  de  n'ouvrir  que  dans  plusieurs 
années.  Il  en  est  de  même  du  classement  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  :  il  ne 'doit  se  faire  qu'au- 
tant que  les  ressources  affectées  à  leur  entretien  le  per- 
mettent. 

Dans  les  départements  où  le  classement  n'a  pas  été  fait,  il 
doit  être  préparé  dans  cet  esprit. 

Dans  les  départements  en  très-petit  nombre,  où  il  n'a  été 
procédé  antérieurement  à  aucun  classement  provisoire  de 
lignes  vicinales,  MM.  les  préfets,  en  préparant  leurs  propo- 
sitions, devront  se  pénétrer  de  l'esprit  des  observations  qui 
précèdent.  Leur>?  idées  sont  certainement  arrêtées  sur  le  choix 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  la*  loi  qui 
nous  occupe  est  en  discussion  depuis  -plusieurs  mois,  et  déjà 
celle  qui  avait  été  présentée  à  la  dernière  session  des  cham- 
bres contenait  les  mêmes  dispositions.  L'attention  de  tous  les 
administrateurs  a  donc  été  suffisamment  appelée  sur  le  clas- 
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sèment  qu'ils  avaient  à  préparer,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait 
été  de  leur  part  l'objet  de  mûres  études. 

Un  certain  nombre  de  chemins  doivent  être  classés  à  la  pro- 
chaine session  des  conseils  généraux,  afin  de  rendre  pos- 
sible Remploi  jàes  fonds. 

¥ 

U  est  indispensable,  au  surplus,  monsieur  le  préfet,  que 
dans  tous  les  départements,  les  conseils  généraux  soient  mis 
à  portée  de  prononcer,  dans  leu*  prochaine  session,  le  clas- 
sement de  quelques  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. En  effet,  les  fonds  qu'ils  voteront  au  budget  de  1857, 
comme  fonds  de  concours  pour  l'amélioration  des  communi- 
cations vicinales,  ne  pourront  être  légalement  employés  que 
sur  les  chemins  qui  auront  reçu  des  conseils  généraux,  et  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi,  le  caractère  de  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

Les  propositions  du  préfet  doivent  être  accompagnées  des 
avis  des  conseils  municipaux  et  d'arrondissement. 

Les  propositions  que  vous  aurez  à  soumettre  au  conseil  gé- 
néral, soit  pour  le  classement  d'un  chemin  de  grande  com- 
munication vicinale,  et  la  fixation  de  sa  direction,  sort  pour 
la  désignation  des  communes  qu'il  convient  d'appeler  à  con- 
tribuer à  sa  construction  et  à  son  entretien  ;  ces  propositions, 
dis-je,  doivent  toujours  être  précédées  des  avis  des  conseils 
municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement.  Vous  devrez 
donc  provoquer  sur  ces  différents  points,  classement ,  direc- 
tion et  concours  des  communes ,  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  intéressés.  Je  vous  engagerai  même  à  provo- 
quer les  délibérations  d'un  plus  grand  nombre  de  communes 
que  peut-être  vous  ne  proposerez,  en  définitive,  d'en  appe- 
ler à  un  concours  effectif;  les  délibérations  qui  vous  par- 
viendrpnt  pourraient  vous  apporter  des  adhésions  sur  les- 
quelles vous  comptiez  peu,  mais,  dans  tous  les  cas,  elles' 
contiendront,  sur  l'importance  ae  telle  ou  telle  ligne,  des 
renseignements  dont  vous  pourrez  profiter. 
<*  Les  avis  des  conseils  municipaux,  sans  être  obligatoires 
pour  vous,  monsieur  le  préfet^  devront  toujours  être  pris  en 
mûre  considération.  S'ils  étaient  d'ailleurs  trop  fortement 
empreints  de  l'esprit  de  localité,  si  les  vues  de  ces  conseils 
étaient  resserrées  dans  les  limites  trop  étroites  de  l'intérêt 
communal,  le  conseil, d'arrondissement  qui  aura  à  discuter 
les  avis  des  conseils  municipaux  saura  bien  indiquer  ce  qui 
doit  ou  ne  doit  pas  être  écouté.  Embrassant  dans  Leurs  vues 
une  fraction  importante  du  département,  les  conseils  d'ar- 
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rondissement  sauront  toujours  s'élever  jusqu'à  la  hauteur  des 
véritables  intérêts  du  pays,  et  vous  trouverez  dans  leurs 
avis,  j'aime  à  l'espérer,  la  base  des  propositions  que  vous 
aurez  à  soumettre  au  conseil  général.  Toutes  les  délibéra- 
tions que  vous  aurez  provoquées  devront  être  déposées  avec 
votre  proposition,  pour  éclairer  le  conseil  général;  leur  étude 
sera  Tune  des  bases  de  la  décision  que  ce  conseil  aura  à 
prendre.  11  pourra  arriver,  rarement  je  le  pense,  que  le  con- 
seil général  n'adopte  pas  te  classement  de  telle  ligue  que 
vous  auriez  crue  utile  ;  c'est  son  droit  :  mais  si  le  conseil  gé- 
néral croyait  trouver  dans  les  délibérations  qui  lui  seroBt 
soumises,  l'indication  de  la  nécessité  de  telle  autre  ligne  i 
Tégard  de  laquelle  vous  ne  lui  auriez  rien  proposé,  le  con- 
seil ne  pourrait  qu'appeler  votre  attention  sur  ce  point,  et 
de  là  à  la  session  prochaine  vous  étudierez  ce  qu'il  convient 
de  faire. 

Formes  à  suivre  pour  le  déclassement  des  chemins  vicinaux 

de  grande  communication. 

La  loi  du  21  mai  1836  a  réglé  d'une  manière  claire  et 
précise  les  formes  à  suivre  pour  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication;  elle  est  restée  muette 
sur  le  déclassement  de  ces  chemins,  et  pourtant  ce  déclasse- 
ment peut  quelquefois  être  nécessaire.  Telle  communication, 
importante  lors  de  son  classement,  peut,  dans  un  temps  donné 
et  en  raison  de  circonstances  imprévues,  avoir  perdu  de  son 
importance;  telle  autre  n'aura  été  classée  que  sur  les  offres 
du  concours  actif  et  permanent,  soit  des  communes,  soit  des 
particuliers,  et  cependant  après  le  classement  ces  offres  ne  se 
réaliseront  pas.  Il  est  évident  que  le  département  ne  peut 
alors  être  tenu,  par  le  maintien  de  la  déclaration  de  classe- 
ment, de  continuer  à  faire  les  dépenses  devenues  peu  utiles 
•  ou  pour  lesquelles  il  ne  trouverait  plus  le  concours  qui  avait 
motivé  le  classement. 

Si  le  législateur  n'a  pas  posé  dans  la  loi  les  règles  à  suivre 
en  pareil  cas,  c'est  qu'elles  découlent  tout  naturellement  de 
celles  prescrites  pour  le  classement.  Si  donc  il  y  avait  lieu, 
vous  proposeriez  le  déclassement  dans  les  mêmes  formes  que 
vous  auriez  proposé  le  classement,  et  le  conseil  général  pro- 
noncerait sur  votre  proposition .  S'il  la  sanctionne,  le  chemin 
sera  légalement  dépouillé  de  la  qualité  de  chemin  de  grande 
communication,  et  il  redeviendra  un  simple  chemin  vicinal 
auquel  seront  applicables  les  seules  dispositions  de  la  section 
première  de  la  loi. 
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!  Il  y  a  surtout  lieu  de  déclasser  lorsgue  des  offres  de  concours 
1  faites  par  des  communes  ou  des  particuliers  ne  se  rèa- 
i      lisent  pas. 

;      Il  j  aurait  sans  doute  un  autre  moyen  indirect  d'arriver 
,  au  même  but  :  ce  serait,  tout  en  laissant  subsister  la  décla- 
ration de  classement,  de  n'affecter  aucune  subvention  dépar- 
,  tementale  au  chemin  dont  il  s'agit'  :  mais  je  ne  crois  pas  que 
I  ce  soit  une  manière  convenable  de  procéder.  Je  ne  crois  pas 
;  qu'il  fût  bien  qu'il  y  eût  dans  un  département  des  chemins 
,  qui  en  droit  pourraient  prétendre  à  des  subventions/  et  qui 
en  seraient  privés  en  fait  d'une  manière  permanente.  Je  crois 
qu'il  convient  surtout  que  les  communes  et  les  particuliers 
qui  feront  des  offres  de  concours  pour  obtenir  ïe  classement 
"d'un  chemin,  sachent  que  ces  offres  doivent  toujours  être  sé- 
rieuses, et  que  s'ils  ne  remplissent  pas  leurs  promesses,  le  dé- 
classement sera  immanquablement  prononcé.  Yous  compren- 
drez, monsieur  le  préfet,  tout  l'avantage  que  l'administration 
peut  trouver  dans  cette  marche,  et  je  ne  doute  pas  que  le 
conseil  général  n'entre  pleinement  dans  un  système  dont  vous 
lui  ferez  apprécier  l'utilité  et  la  justice. 

i  Bases  de  la  désignation  des  communes  dont  le  concours  doit 

être  demandé.  , 

C'est  Vous,  monsieur  le  préfet,  qui  devez  proposer  au  con- 
seil général  la  désignation  des  communes  qui  doivent  contri- 
buer à  la  construction  ou  à  l'entretien  de  chaque  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication.  Il  serait  difficile  de  vous 
tracer  des  règles  précises  sur  l'étendue  de  ces  désignations. 
Rarement  sans  doute  elles  seront  restreintes  aux  seules  com- 
munes dont  le  territoire  sera  traversé  par  les  chemins.  Si 
vous  les  borniez  là,  ce  serait  un  indice  que  la  communica- 
tion ne  serait  pas  d'une  utilité  bien  étendue.  En  effet,  un 
chemin  de  grande  communication,  d'une  utilité  réelle  et 
marquée,  doit  servir  de  débouché  non  seulement  aux  com- 
munes qu'il  traverse,  mais  encore  à  des  comnfunes  situées  à 

;  droite  et  à  gauche,  quelquefois  même  à  une  assez  grande 
distance,  mais  qui  peuvent  pousser  des  embranchements  sur 

i     cette  ligne  principale.  C'est  ainsi  que  doit  être  entendu  le 

•  système  des  chemins  de  grande  communication  :  y  donner 
d'autres  bases,  serait  le  dénaturer;  ce  serait  appliquer  à 
des  chemins  placés  dans  la  catégorie  prévue  par  l'article  6 

,     de  la  loi,  les  ressources  créées  pour  ceux  qu'a  en  vue  l'art.  7. 
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Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  des  chemins 
de  grande  communication. 

Le  chemin  de  grande  communication  classé  par  le  conseil 
général,  les  communes  qui  doivent  concourir  a  sa  construc- 
tion et  à  son  entretien,  désignées,  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution vous  sont  dévolues  par  la  loi,  monsieur  le  préfet,  et 
la  première  que  vous  attribue  l'article  7,  c'est  la  fixation  de 
la  largeur  et  des  limites  du  chemin.  En  ne  bornant  pas  votre 
action  sur  ce  point,  la  loi  a  évidemment  levé  implicitement 
les  dispositions  restrictives  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII.  Vous  vous  rappelez  que  cet  article  portait  que  lorsqu'il 
était  nécessaire  d'élargir  un  chemin  vicinal  au-delà  de  ses 
anciennes  limites,  on  ne  pourrait  porter  l'augmentation  de 
largeur  au-delà  de  6  mètres.  Cette  largeur  est  en  général 
suffisante  pour  les  simples  chemins  vieinaux  tels  que  les 
avait  en  vue  la  loi  de  l'an  XHI,  mais  elle  sera  souvent  au- 
dessous  des  besoins  de  la  circulation  sur  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  J'ai  vu  que  presque  tous  ceux  qui 
ont  été  ouverts,  l'ont  été  sur  une  largeur  de  8  mètres,  non 
compris  les  fossés,  et  cela  me  paraît  une  assez  juste  limite; 
s'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  quelques-unes  des  voies  de 
communication  dont  il  s'agit  peuvent  être  destinées  à  deve- 
nir un  jour  des  routes  départementales,  il  ne  faut  pas  neo 
plus  qu'elles  soient  établies  avec  luxe,  et  qu'elles  absorbent 
sans  nécessité  des  ressources  qu'on  pourrait  plus  utilement 
employer. 

Il  est  important  d'obtenir  la  cession  gratuite  des  terrains 
nécessaires  à  l'élargissement.  —  Dans  aucun  cas,  l'achat 
des  terrains  ne  doit  avoir  lieu  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

C'est  le  cas  de  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  que  toute  votre 
influence,  que  toute  l'influence  des  autorités  locales  doit  être 
employée  pour  obtenir  des  propriétaires  riverains  la  cession 
gratuite  de  faibles  portions  de  terrains  nécessaires  à  l'élar- 
gissement des  chemins  de  grande  communication.  Ces  pro- 
priétaires sentiront  combien  l'amélioration  des  communica- 
tions importe  à  leurs  intérêts,  et  cela  est  si  bien  compris,  qu'il 
est  des  départements  où  les  élargissements  ont  eu  lieu  sur 
des  lignes  d'une  grande  étendue,  sans  qu'une  seule  indem- 
nité ait  été  exigée.  Le  bon  esprit  des  propriétaires  s'est  signalé 
dans  ces  départements  autant  que  l'influence  éclairée  des  ad- 
ministrateurs, et  je  n'en  attends  pas  moins  de  votre  zèle  et 
de  vos  efforts.  Si,  au  surplus,  quelques  indemnités  étaient  à 
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iyer,  ce  serait  aux  communes  à  y  pourvoir;  jamais  les  fonds 
ê  par  te  mentaux  ne  doivent  être  appliqués  à  l'achat  des  ter- 
Lins  qui  restent  la  propriété  des  communes.  En  appliquant 
et  te  règle  de  la  nunière  la  plus  stricte,  les  propriétaires  ri- 
erains  n'en  seront  que  plus  disposés  à  abandonner  toute 
rétention  à  l'indemnité,  parce  qu'ils  sauront  que  le  faible 
icrifice  auquel  ils  consentent  est  fait  dans  l'intérêt  de  la 
ixnille  communale  dont  ils  font  partie.  Nous  parlerons,  en 
tous  occupant  des  articles  15  et  16  de-la  loi,  des  formes  à 
uivre  lorsque  les  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  ou  à 
'établissement  des  chemins  ne  pourront  être  obtenus  àl'a- 
aiable. 

La  proportion  du  concours  des  communes  dans  la  dépense 
de  chaque  ligne  vicinale  est  réglée  par  le  préfet. 

Le  conseil  général,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de- 
ligne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  la  construction 
>u  à  l'entretien  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
lication.  Cette  désignation  pouvait  être  faite  par  le  conseil, 
jar  il  ne  s'agit  ici  que  M'un  fait  permanent  facile  à  recon- 
naître, savoir,  que  telles  communes  profitent  de  tel  chemin  : 
mais  le  degré  d'intérêt  de  chacune  de  ces  communes  et  la 
quotité  du  concours  qui  peut  leur  être  demandé,  en  raison  de 
leurs  ressources/  ce  sont  là  des  circonstances  qui  ne  pou- 
vaient être  appréciées  que  par  l'administration  ;  aussi  la  loi 
tous  charge-t-elle,  monsieur  le  préfet,  du  soin  de  détermi- 
ner annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  com- 
mune doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend.  Vous  devrez  donc  entendre  annuellement  les 
conseils  municipaux  de  ces  communes,  et  peser  les  offres  de 
concours  qu'elles  feront.  Vous  statuerez  ensuite,  d'après  vo- 
tre connaissance,  de  l'intérêt  dont  est  le  chemin  pour  la 
commune.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  d'ailleurs,  les  limites 
qui  vous  sont  tracées  par  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 8. 

Le  préfet  statue  sur  les  offres  de  concours  lorsqu'elles  se 
rapportent  à  un  chemin  déjà  classé. 

,  Les  offres  de  concours  doivent  toujours,  pour  être  acceptées, 
'    présenter  les  garanties  nécessaires. 

Vous  êtes  enfin  chargé  de  statuer  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  associations  de  particuliers  et  de  communes, 
et  ici  quelques  explications  sont  nécessaires. 

Il  arrivera  souvent  que  des  communes  ou  des  associations 
de  particuliers  demanderont  que  tel  chemin  vicinal  reçoive 
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des  subventions  départementales,  ou  bien  que  telle  directioi 
soit  suivie  plutôt  que  telle  autre,  et  ils  appuieront  leurs  de- 
mandes d'offres  de  concours  qu'ils  croiront  suffisantes  pou 
déterminer  l'administration  à  accueillir  leurs  vœux.  Si  leur 
demandes  s'appliquent  à  un  chemin  vicinal  que  le  consei 
général  n'a  pas  encore  déclaré  de  grande  communicatioDj 
ou  bien  s'il  s'agit  de  changer  une  direction  déjà  arrêtée  par 
le  conseil  général,  il  est  bien  évident  que  vous  ne  serie%jtiu 
compétent  pour  accepter  définitivement  les  offres.  Votfe  se 
pourriez  qu'étudier  les  projets  qui  vous  sont  présentés,  et  en 
faire  la  base  d'une  proposition  au  conseil  général  dans  sa 
plus  prochaine  session.  Mais  si,  par  exemple,  le  conseil  géné- 
ral avait  déclaré  tel  chemin  de  grande  communication,  sous 
la  réserve  que  la  déclaration  n'aurait  d'effet  que  dans  Je  cas 
où  des  communes  ou  des  associations  de  particuliers  feraient 
des  offres  suffisantes,  ou  bien  encore,  si  le  conseil  général, 
tout  en  fixant  la  direction  de  tel  chemin,  vous  avait  laissé  la 
faculté  de  faire  varier  cette  direction,  sur  certains  points, 
d'après  le  vœu  des  localités  ;  alors  vous  pourriez,  sans  con- 
tredit, accepter  définitivement  les  offres  qui  vous  seraient 
faites,  si  vous  les  jugiez  suffisantes,  et  y  donner  suite.  Je 
vous  engage  toutefois  à  exiger  toutes  les  garanties   néces- 
saires pour  .vous  assurer  que  les  offres  faites  seront  réalisées. 
Si  elles  sont  faites  par  des  communes,  veillez  à  ce  que  les  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  soient  légalement  prises, 
et  donnez-leur  alors  la  sanction  de  votre  approbation,  pour 
qu'elles  ne  puissent  pas  être  légèrement  rapportées  ;  s'il  s'a- 
git d'offres  faites  par  des  associations  de  particuliers,  faites 
.  verser  les  fonds  dans  une  caisse  publique  pour  être  terfusà 
votre  disposition,  ou  au  moins  faites  souscrire  des  engage- 
ments valables,  et  dont  vous  puissiez  au  besoin  poursuivi* 
l'exécution.  Vous  concevez,  en  effet,  combien  il  serait  fâ- 
cheux que  sur  une  offre  de  concours  trop  facilement  acceptée, 
vous  eussiez  fait  entreprendre  des  travaux  que  vous  ne  pour- 
riez solder,  ou  du  moins  qu'il  faudrait  suspendre. 
.    Il  est  quelques  départements,  et  vous  avez  pu  le  voir  dans 
les  documents  que  je  vous  ai  envoyés  le  29  février  1836,  où 
aucun  chemin  vicinal  n'est  déclaré  de  grande  communication, 
avant  que  des  associations  de  communes*  ou  de  particuliers 
aient  fait  et  réalisé  des  offres  suffisantes  pour  couvrir  la  moi- 
tié ou  môme  les  deux  tiers  des  dépenses  d'ouverture  et  d'en- 
tretien. C'est  un  excellent  système,  qu'il  est  à  désirer  de  voir 
se  propager  et  que  je  vous  engage  à  étudier.  La  meilleure 
preuve  de  l'utilité  d'un  chemin,  c'est  l'étendue  des  sacrifices 
que  font  volontairement  les  localités  pour  obtenir  sa  création, 
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et,  à  quelques  exceptions  près,  il  ne  convient  pas  que  les  fonds 
départementaux  soient  ub  moyen  d'initiative  ;  ils  doivent  ar- 
river comme  concours,  comme  moyen  d'encouragement, 
comme  récompense  des  efforts  des  localités.  * 

Si  vous  parvenez,,  monsieur  le  préfet,  à  faire  naître  dans 
votre  département  et  à  exciter  l'esprit  d'association  entre  les 
communes  et  entre  les  particuliers,  vous  y  trouverez  des  res- 
sources inespérées  ;  vous  parviendrez  à  conduire  à  leur  terme, 
en  peu  de  temps,  des  entreprises  que  vous  n'auriez  pas  osé 
tenter;  mais  ce  sont  là  des  choses  qu'on  ne  peut  réglemen- 
ter. Le  zèle  de  l'administrateur,  son  activité,  son  influence 
personnelle,  l'ardeur  avec  laquelle  il  embrasse  un  système, 
sont  les  vrais  éléments  du  succès.  Des  travaux  très-importants 
ont  été  faits  dans  certains  départements  avec  dé  faibles  res- 
sources et  sous  l'empire  d'une  législation  évidemment  insuf- 
fisante ;  que.ne  devons-nous  pas  espérer  aujourd'hui  que  nous 
aurons  à  mettre  en  oeuvre  une  législation  nouvelle  et  plus 
complète? 

Article  8. 

«  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans 
»  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  pour- 
»  ront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
»  taux. 

«  U  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes 
»  facultatifs  ordinaires  du  département,  et  de  centimes  spé- 
»  ciaux  votés  annuellement  par  le  conseil  général. 

«  Lîa  distribution  des  subventions  sera  faite  en  ayant  égard 
»  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes, 
»  par  le  préfet,  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  con- 
»  seii  général. 

«  Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mi- 
»  ses  à  leur  charge,  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires, 
»  et  en  -cas  d'insuffisance ,  au  moyen  de  deux  journées  de 
»  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'article  2, 
»  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  consoil  muni- 
'»  cipal  en  vertu  du  même  article.  » 

Ressources  affectées  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Les  formes  du  classement  des  chemins  de  grande  commu- 
nication ont  été  réglées  par  l'article  7  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  L'article  8  a  pour  objet  de  déterminer  comme  il  sera 
pourvu  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  ces  chemins. 

Ponts-et-Chaussées.    Tome  1.      '  30 
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Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  peuvent 
recevoir  'des  subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

Le  premier  paragraphe  pose  en  principe  que  les  chemins 
vicinaux  de  grinde  communication  pourront  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  départementaux.  Vous  compren- 
drez, et  le  mot  pourront  l'explique  assez,  qu'il  s'agit  ici 
d'une  disposition  facultative,  et  non  d'une  disposition  obli- 
gatoire. Les  chemins  dont  il  s'agit  n'ont  pas  un  droit  absolu; 
le  département  n'est  pas  tenu  de  fournir  ces  subventions  ;  il 
le  peut  si  l'intérêt  du  pays  le  demande,  si  les  communes  y 
acquièrent  des  droits  par  des  efforts  suffisants,  si  enfin  les 
ressources  départementales  le  permettent.  Ces  circonstances 
n'existant  pas,  la  subvention  pourrait  évidemment  être  re-  , 
fusée.  Remarquez  encore,  monsieur  le  préfet,  que  les  fonds 
départementaux  ne  sont  accordés  qu'à  titre  de  subvention.  ' 
Gomme  je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  ce  n'est  pas  à  titre  de  dé- 
pense départementale  directe  qu'ils  peuvent  être  employés 
sur  les  chemins  de  grande  communication,  c'est  à  titre  de 
secours;  seulement  leur  emploi  n'est  plus  nécessairement 
borné,  comme  sous  l'ancienne  législation,  aux  travaux  neufs 
et  travaux  d'art  ;  ils  peuvent  concourir,  ayee  toutes  les  res- 
sources que  vous  aurez  à  employer,  aux  travaux  de  toute 
espèce  qui  se  feront  sur  ces  chemins. 

Les  subventions  ne  peuvent  être  employées  que  sur  les  che- 
mins vicinaux  déclarés  de  grande  communication.  — Les 
cas  exceptionnels  doivent  être  soumis  préalablement  au 
ministre. 

■ 

Mais,  après  avoir  vu  ce  que  permet  ce  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8,  ne  perdons  pas  de  vue  ses  dispositions  restrictives, 
bien  formelles,  quoique  exprimées  d'une  manière  implicite; 
c'est  que  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  les  seuls  auxquels  puissent  être  accordées  des  subven- 
tions sur  les  fonds  départementaux  :  l'emploi  de  ces  fonds 
sur  d'autres  chemins  serait  donc  illégal;  et,  si  vous  l'auto- 
risiez, monsieur  le  préfet,  votre  responsabilité  serait  grave- 
ment compromise.  A  la  vérité,  la  loi  a  excepté  de  cette  règle 
absolue  les  cas  extraordinaires  dans  lesquels  les  autres  che- 
mins vicinaux  pourront  aussi  recevoir  des  subventions;  mais 
ces  cas  extraordinaires,  comme  celui,  par  exemple,  de  1* 
reconstruction  d'un  pont,  seront  toujours  fort  rares,  et,  afin 
d'être  certain  qu'il  ne  sera  pas  fait  des  cas  exceptionnels  un 
usage  trop  étendu,  je  me  réserve  formellement  d'autoriser 
l'application  des  subventions  départementales  sur  les  che- 
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nins  vicinaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  de  grande  com- 
nunication.  Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  aura  nécessité  de 
Taire  usage  de  l'exception  dont  il  s'agit,  vous  voudrez  bien 
n'en  référer  par  un  rapport  spécial,  et  je  statuerai  suc  votre 
proposition. 

Les  centimes  facultatifs  ne  doivent  être  affectés  aux  sub- 
ventions que  lorsqu'il  a  été  pourvu  à  toutes  les  dépenses 
à  la  charge  de  ces  centimes. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  8  détermine  sur  quels  fonds 
seront  prises  les  subventions  à  accorder  aux  lignes  vicinales 
de  grande  communication,  et  les  centimes  facultatifs  sont 
indiqués  ici  en  première  ligne;   mais  vous  comprendrez, 
monsieur  le  préfet,  et  le  conseil  général  comprendra  parfai- 
tement aussi,  que  cette  destination  ne  peut  être  donnée  au 
produit  des  centimes  facultatifs  qu'autant  qu'il  aura  été  préa- 
lablement pourvu  à  toutes  les  dépenses  départementales  aux- 
quelles ces  centimes  sont  affectés  en  premier  ordre.  Lors 
donc  que  vous  formerez  le  projet  du  budget  des  centimes 
facultatifs,  vous  devrez  d'abord  vous  assurer  que  tous  les 
services  départementaux  auxquels  il  doit  faire  face  pourrit 
être  suffisamment  dotés;  ce  ne  sera  que  lorsque  des  fouus 
resteront  libres,  que  vous  pourrez  en  proposer  l'affectation 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

En  cas  d'insuffisance,  des  centimes  spéciaux  peuvent 

être  votés. 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  fonds  libres,  et  ce  sera  pro- 
bablement toujours  le  cas,  vous  proposerez  au  conseil  général' 
le  vote  d'un  certain  nombre  de  centimes  spéciaux,  dans  la 
limite  qui,  aux  termes  de  l'article  12,  sera  annuellement  dé- 
terminée par  la  loi  de  finances.  Votre  proposition  au  conseil 
général  devra,  être  basée  chaque  année  sur  l'étendue  des 
fonds  de  subvention  que  vous  croirez  pouvoir  être  utilement 
employés  sur  les  chemins  de  grande  communication.  Vous 
prendrez  en  considération  la  longueur  de  ces  lignes,  les  tra- 
vaux qu'elles  exigent ,  les  ressources  que  les  communes  y 
apporteront,  soit  par  des  offres  de  concours ,  soit  en  vertu 
des  appels  que  la  loi  vous  dorine  le  droit  de  leur  faire  ;  enfin 
vous  appuierez  vos  rapports  de  tous  les  documents  propres 
à  éclairer  le. conseil  général  dans  la  discussion  du  vote  que 
vous  lui  proposerez.  Je  conçois  que  la  première,  et  peut-être 
la  seconde  année,  cette  appréciation  des  dépenses  à  faire 
sur  les  chemins  de  grande  communication  sera  peut-être  diffi- 
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die  à  faire;  mais  bientôt  ces  dépenses  seront  classées  an» 
légulièrement  que  toutes  les  autres,  et  leur  budget  ne  von 
présentera  guère  plus  de  difficultés  que  celui  des  routes  dépar- 
tementales. 

Afin  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi,  jusque  dans  h 
dénomination  à  donner  aux  fonds  dont  elle  permet  une  ap» 

Slication  nouvelle,  vous  voudrez  bien,  monsieur,  le  préfet, 
iscrire  ces  fonds  au  budget  sous  le  titre  de  :  Fonds  de  sub- 
vention pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion- Vous  emploierez  la  même  dénomination  dans  votre 
correspondance  et  toutes  vos  pièces  de  dépense. 

Le  conseil  général  vote  l'ensemble  du  crédit  applicable 

aux  subventions. 

Le  conseil  général ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  est 
chargé  par  le  second  paragraphe  de  l'article  8  de  voter  l'en- 
semble des  crédits  qu'il  juge  convenable  d'affecter,  comme 
fonds  de  subvention,  aux  chemins  vicinaux  qu'il  a  préalable- 
ment classés.  Il  exerce  ce  droit  dans  toute  son  étendue, 
parce  qu'il  s'agit  de  créer  une  dépense,  et  que  cette  dépense 
est  purement  facultative.  L'importance  du  crédit  qu'ouvrira 
le  conseil  général  dans  les  limites  de  la  loi,  dépendra  donc 
absolument  de  l'opinion  qu'il  se  sera  formée  de  l'utilité  des 
propositions  que  vous  lui  ferez. 

La  répartition  du  crédit  est  faite  par  le  préfet. 

La  répartition  de  ce  crédit  n'est  plus  qu'une  mesure  d'exé- 
cution, et  c'est  à  ce  titre  que  la  loi  vous  la  confie.  Vous  seul, 
en  effet,  pouviez  faire  cette  répartition ,  puisqu'elle  doit  être 
basée  non-seulement  sur  la  somme  que  le  conseil  général 
mettra  à  votre  disposition ,  mais  encore,  et  surtout,  sur  la 
offres  de  concours  qui  vous  seront,  faites  pour  telle  ou  tefle 
ligne  par  des  communes  ou  des  particuliers.,  sur  l'étendue 
des  sacrifices  que  vous  croirez  pouvoir  imposer  aux  com- 
munes, enfin  sur  les  besoins  de  quelques-unes  de  ces  com- 
munes dont  la  pénurie  serait  un  cas  d'exception.  Or,  tous 
ces  éléments  d'une  bonne  répartition  ne  pourraient  évidem- 
ment pas  être  réunis  avant  la  session  du  conseil  général.  lis 
le  pourraient  d'autant  moins  que  quelques-uns  de  ces  élé- 
ments peuvent  varier,  après  même  que  vous  aurez  formé  on 
premier  projet  de  répartition.  Ainsi,  par  exemple,  si  les  of- 
fres de  concours  qui  vous  auraient  été  faites  pour  telle  ligne 
ne  se  réalisaient  pas,  ou  que  quelque  difficulté  grave  suspen- 
dit l'ouverture  des  travaux  sur  cette  ligne,  il  en  résulterait 
pour  vous  la  nécessité  de  modifier  votre  projet  de  réparti- 
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âoD.  Votfs  voyez  donc,  monsieur  le  préfet,  que  si  le  conseil 
général  avait  été  chargé  de  faire  la  répartition  du  crédit,  ou 
bien  vous  auriez  été  très-fréquemment  dans  la  fâcheuse  né- 
;essité  de  laisser  sans  emploi  des  fonds  qui  auraient  pu  être 
itilemeut  employés  sur  quelque  autre  ligne,  ou  bien,  pour 
le  pas  laisser  ces  fonds  sans  emploi,  vous  auriez  pu  être  en- 
çagé  à  les  employer  à  des  conditions  peu  avantageuses  pour 
e  département.  La  loi  a  donc  fait  une  sage  distribution  des 
ittributione  en  chargeant  le  conseil  général  de  voter  l'en- 
semble du  crédit  qu'il  croit  pouvoir  affecter  aux  chemins  de 
grande  communication  qu'il  a  préalablement  classés,  et  en 
laissant  au  préfet  le  soin  de  répartir  ce  crédit  entre  les  dif- 
férent^ chemins  classés. 

Les  fonds  votés  par  le  conseil  général  doivent  être  portés 
au  budget  en  un  seul  article. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  fonds  que  le  con- 
seil général  croira  devoir  affecter  chaque  année  au  service  des 
chemins  vicinaux  jde  grande  communication  devront  être  ins- 
crits au  budget  en  masse  et  sans  qu'il  soit  fait  mention  du 
projet  de  répartition  que  vous  auriez  pu  former.  Cette  règle 
est  entièrement  conforme  à  l'esprit  du  troisième  paragraphe 
de  l'article  8  ;  vous  voudrez  bien  vous  y  conformer  dans  la 
rédaction  du  budget  que  vous  soumettez  chaque  année  au 
conseil  général. 

hases  de  la  répartition  des  subventions.' 

Quant  aux  bases  de  la  répartition  que  vous  avez  à  faire 
entre  les  lignes  vicinaleSj  elles  se  trouvent  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi,  en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sa- 
crifices et  aux  besoins  des  communes.  Je  ne  pourrais  rieu 
ajouter  à  ces  mots  pour  en  faire  comprendre  l'esprit  et  la 
portée.  Il  s'agit  ici  non-seulement  d'une  appréciation  tirée 
de  chiffres; -il  s'agit  encore  d'une  appréciation  morale  de  la 
bonne  volonté,  du  zèle  et  des  efforts  des  communes,  toutes 
circonstances  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  l'auto- 
rité locale,  mais  que  vous  saurez  prendre  en  considération. 
L'assentiment  du  pays,,  l'approbation  que  le  conseil  général 
donnera  au  compte  que  vous  devrez  lui  soumettre  chaque 
année,  seront  pour  moi  la  preuve  de  la  maturité  et  de  la  sa- 
gesse que  vous  aurez  apportées  dans  l'exercice  des  importantes 
attributions  que  la  loi  vous  confie. 
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ha  proportion  du  concours  des  communes  est  détermmét 
par  le  préfet.  —  Ressources  sur  lesquelles  les  commun* 
acquittent  leur  quote-part. 

Vous  êtes  chargé  par  le  troisième  paragraphe  de  l'ai-ticte^ 
monsieur  le  préfet,  de  déterminer  annuellement  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à  rentre- 
tien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend;  mais  la  loi  devait 
fixer  les  limites  dans  lesquelles  vous  pourrez  rendre  ce  con- 
cours obligatoire.  Les  revenus  ordinaires  des  communes  sont 
d'abord  affectés  à  cette  dépense,  lorsque,  bien  entendu, il 
restera  des  fonds  libres  après  l'acquittement  des  autres  dé- 
penses communales.  En  cas  d'insuffisance  de   ces  revenus, 
et  c'est  le  cas  le  plus  général,  la  loi  affecte  à  l'acquittement 
de  l'obligation  qui  leur  est  imposée,  deux  des  trois  journées 
de  prestation  autorisées  par  l'article  2,  et  les  deux  tiers  des 
centimes  votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  même 
article.  Si  le  concours  demandé  à  la  commune  ne  devait  pas 
absorber  la  totalité  de  ces  deux  journées  de  prestation,  et 
des  deux  tiers  du  nombre  des  centimes  votés,  il  est  évident 
que  vous  n'élèveriez  pas  vos  demandes  jusque-là  ;  mais,  en 
cas  de  nécessité,  vous  pouvez  les  porter  jusqu'à  ce  maximum. 

En  cas  de  refus  d'une  commune,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  articles  4  et  5  de  ta  loi. 

L'obligation  imposée  aux  communes  est  exprimée  d'uni 
manière  si  formelle,  les  termes  de  la  loi  sont  tellement  pré- 
cis, qu'aucun  conseil  municipal,  je  pense,  ne  croira  pouvoir 
se  refuser  à  remplir  cette  obligation.  Si  cependant  une  ré- 
sistance -imprévue  se  présentait,  si  une  eommune  refusait  soit 
d'effectuer  les  travaux  de  prestation  que  vous  lui  demande- 
riez à  la  décharge  de  ses  obligations,  soit  de  voter  les  cen- 
times nécessaires  pour  parfaire  cette  obligation,  cette  résis- 
tance ne  viendrait  pas,  comme  sous  l'ancienne  législation, 
Îaralyser  les  plus  utiles  entreprises.  L'article  9  de  la  loi  du 
1  mai  1836  vous  donne  les  moyens  de  surmonter  les  ob- 
stacles que  vous  rencontreriez  de  la  part  d'un  conseil  muni- 
cipal qui  perdrait  de  vue  à  ce  point  les  véritables  intérêts  da 
la  commune  et  du  pays.  Vous  feriez  usage  alors  des  pouvoirs 
que  vous  donne  l'article  5  de  la  loi.  Introduites  dans  la  loi 
pour  assurer  la  construction  ou  l'entretien  d'un  chemin  qui 
intéresserait  deux  communes  seulement,  les  dispositions  de 
cet  article  ne  pouvaient  rester  sans  application  lorsqu'il  s'a- 
git de  travaux  plus  étendus.  Vous  n'hésiteriez  donc  pas, 
monsieur  le  préfet,  à  employer  les  moyens  que  vous  donnent 
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les  articles  4  et  5  de  la  loi.  Je  vous  ai  dit,  lorsque  nous  nous 
sommes  occupés  dé  l'article  5,  comment  vous  pourriez  obliger 
une  commune  à  remplir  les  obligations  que  la  loi  lui  impose, 
et  Jl  fournir  son  contingent  en  centimes  et  en  prestations. 
Les  règles  que  je  tous  ai  tracées  sont  entièrement  applicables 
au  cas  présent,  et  je  n'ai  besoin  d'y  rien  ajouter. 

Article  9/ 

et  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont 
x>  placés  sous  l'autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  ar- 
»  ticles  4  et  5  de  la  présente  loi  leur  sont  applicables.  » 

Cet  article  ne  dérogeras  aux  principes  posés  dans  la  section 

première, 

La  réparation  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  sont  pla- 
cés par  les  lois  sous  l'autorité  des  maires,  et  cela  devait  être 
puisqu'il  s'agit  de  travaux  communaux  qui  n'embrassent  que 
le  territoire  de  la  commune.  La  loi  du  21  mai  1836  n'a  pas 
dérogé  à  ce  principe  :  elle  a  seulement,  par  ses  articlest5  et  6, 
•  donné  à  l'autorité  supérieure  le  droit  d'intervenir  en  cas  de 
besoin  pour  assurer  l'exécution  des  obligations  des  com- 
munes. 

Les  chemins  de  grande  communication  sont  placés  sous 
V autorité  immédiate  du  préfet  ;  parce  qu'ils  s'étendent 
sous  de  grandes  communes. 

Mais  en  reconnaissant  dans  son  article  7,  que  certains  che- 
mins vicinaux  pourraient  avoir  une  importance  plus  que 
communale,  en  créant  en  faveur  de  ces  chemins,  par  son  ar- 
ticle 8,  une  dotation  nouvelle,  en  leur  affectant,  à  titre  de 
subvention,  des  fo^ds  départementaux  dont  l'emploi  ne  peut 
jamais  être  fait  que  sous  la  surveillance  du  préfet,  la  loi  de- 
vait évidemment  soustraire  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  à  l'action  exclusive  de  l'autorité  municipale, 
qui  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  d'une  seule  com- 
mune; elle  devait  remettre  l'administration  de  ces  chemins 
'  à  l'autorité  qui  embrasse  le  territoire  de  toutes  les  commu- 
nes du  département,  à  l'autorité  du  préfet;  c'est  ce  que  fait 
la  loi  par  son  article  9. . 

Les  travaux  qui  s'exécutent  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  restent  donc  travaux  communaux, 
parce  que  ces  chemins  n'ont  pas  changé  de  caractère  et  sont 
vicinaux;  parce  que  ce  sont  les  revenus  et  les  autres'  res- 
sources des  communes  qui  y  sont  affectés  pour  la  plus  grande 
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partie;  parce  que  les  citoyens  qui  peuvent  être  requis  d« 
fournir  un  travail  personnel  sur  ces  chemins,  doivent  tou- 
jours demeurer  placés  sous  l'autorité  du  chef  de  la  commune; 
parce  qu'enfin  le  département  ne  prend  pas  une  part  directe 
aux  travaux,  et  qu'il  n'y  fournit  que  des  subventions,  des 
secours.  Mais  tout  en  restant  communaux,  les  travaux,  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  placés  sous 
l'autorité,  sous  l'action  "immédiate  du  préfet.  C'est  ce  ma- 
gistrat qui  décide  comment  ils  doivent  être  faits,  à  quelles 
époques  ils  doivent  être  effectués,  sur  quels  points  ils  seront 
entrepris  et  successivement  portés;  c'est  le  préfet  enfin  qui 
règle  tous  les  détails  d'exécution  qui,  pour  les  autres  che- 
mins vicinaux,  sont  laissés  aux  maires,  et  ces  fonctionnaires 
doivent  obtempérer  aux  réquisitions  du  préfet. 

Il  importe  à  l'action  de  la  loi  que  la  nature  et  l'étendue 
des  pouvoirs  qu'elle  vous  confère  par  son  article  9  soient 
parfaitement  comprises  par  MM.  les  maires,  et  qu'en  mente 
/temps  ils  n'y  voient  pas  une  atteinte  portée  à  l'autorité  mu- 
nicipale. Ils  sentiront  que  lorsqu'il  s'agit  de  régler  des  tra- 
vaux qui  embrassent  à  la  fois  le  territoire  de  plusieurs  com- 
munes, il  fallait  nécessairement  placer  ces  travaux  sous  la 
surveillance  de  la  direction  d'une  autorité  qui  ne  fût  pas  res- 
treinte dans  les  limites  d'une  seule  commune.  Déléguer  à 
un  maire  une  portion  d'autorité  à  exercer  sur  ses  collègues 
était  chose  impossible;  il  était  donc  indispensable  de  faire 
ce  qu'a  fait  l'article  9  de  la  loi. 

L'emploi  des  ressources  affectées  aux  chemins  vicinaux  à 
grande  communication  ne  doit  pas  être  fait  absolument 
par  commune. 

Il  n'importe  pas  moins  de  combattre  à  l'avance  une  opi- 
nion erronée,  qui  pourrait  se  former  dans  certaines  localité*, 
par  une  fausse  interprétation  de  quelques-uns  des  termes  des 
articles  7  et  8  de  la  loi. 

Vous  avez  vu  l'article  7,  monsieur  le  préfet,  parler  de  la 
désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
communication;  le  même  article  parle  aussi  de  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  commune  intéressée  doit  y  contribuer; 
l'article  8  règle  la  distribution  des  subventions  à  fournir  sur 
les  fonds  départementaux,  et  il  indique  que  cette  distribu- 
tion doit  être  faite  en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacri- 
fices et  aux  besoins  des  communes;  enfin  je  vous  ai  plusieurs 
fois  rappelé  que  les  chemins  de  grande  communication  ne 
cessent  pas  d'être  des  chemins  vicinaux,  quoique  placés  sons 
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Totre  autorité  immédiate,  et  que  les  travaux  qui  doivent  se 
•faire  sur  les  lignes  vicinales  sont  des  travaux,  communaux  de 
la  môme  nature  que  ceux  qui  se  font  sur  les  chemins  vicinaux 
ordinaires.         .     , 

Ce  serait  donner  à  ces  termes  de  la  loi  et  de  l'instruction 
une  fausse  interprétation ,  que  d'en  conclure  que  les  res- 
sources créées  par.  les  articles  7  et  8  en  faveur  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication-,  doivent  toujours  être 
localisées,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi;  que,  par  exemple,  la 
subvention  accordée  en  considération  des  sacrifices^  et  des 
besoins  de  telle  commune,  doit  nécessairement  et  toujours 
être  employée  sur  le  territoire  de  cette  même  commune; 
que  de  même  le  contingent  demandé  à  chaque  commune,  soit 
en  prestations^  soit  en  centimes,  doit  également  être  employé 
.  sur  son  territoire. 

Cette  interprétation  né  serait  pas  seulement  une  erreur, 
elle  serait  le  renversement  complet  du.  système  créé  par  la 
seconde  section  de  la  loi. 

Les  ressources  applicables  à  ces  cherAins  doivent  être  au 
contraire  centralisées  par  la  ligne  vicinale. 

En  effet,  dans  sa  première  section,  la  loi  du  21  mai  1836 
a  considéré  les  chemins  vicinaux  comme  intéressant  chaque 
commune  prise  isolément,  sauf  les  rares  exceptions  de  l'ar- 
ticle 9;  elle  a  individualisé  les  ressources  et  les  efforts  des 
communes  et  en  a  limité  l'application  au  territoire  communal. 
'  Bans  sa  seconde  section,  au  contraire,  la  loi  s'est  occupée  de 
chemins  vicinaux  dont  l'importance  et  l'utilité  doivent  sortir 
des  étroites  limites  du  territoire  communal  ;  elle  a  permis  de 
considérer  comme  un  seul  chemin  une  ligne  qui  pourra  avoir 
plusieurs  lieues  d'étendue ,  et  qui  traverse  le  territoire  de 
quatre,  cinq,  dix  communes  peut-êjre  ;  elle  a  permis  d'appeler 
à  concourir  à  la  dépense  de  chaque  ligne,  non-seulement  les 
communes  dont  elle  traverse  le  territoire,  mais  encore  celles 
dont  le  territoire  n'étant  pas  traversé,  ont  cependant  un  in- 
térêt réel  au  bon  état  de  cette  voie  de  communication.  La 
loi  devait  donc  permettre  de  centraliser  les  sacrifices  et  les 
efforts  faits  par  les  communes,  ou  qui  peuvent  leur  être  de- 
mandés en  faveur  de  chaque  ligne. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  si  vous  admettiez  une  prétention 
que  j'ai  vue  s'élever  déjà  dans  quelques  localités,  sous  l'an- 
cienne législation,  les  plus  graves  inconvénients  en  résulte- 
raient :  vous  vous  trouveriez  entraîné  à  ordonner  que  les  tra- 
vaux de  chaque  ligne  vicinale  s'ouvrissent  nécessairement 
sur  le  territoire  de  chaque  commune  en  même  temps;  vous 
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devriez  faire  faire  sur  chacune  de  ces  communes  quelqt 
centaines  de  mètres  de  travaux,  qui  resteraient  sans  utilî 
pour  la  viabilité,  puisque  chaque  partie  achevée  se  trouvei 
séparée  d'une  autre  par  une  lacune,  et  les  travaux  faits 
périraient  sans  profit  pour  personne^  en  attendant  qu'l 
puissent  être  repris  Tannée  suivante.  En  résumé,  remploi! 
des  ressources  sur  le  territoire  de  chaque  commune  qui  leâ 
fournit,  s'il  était  admis  comme  principe  et  comme  règle,  ne 
donnerait  pour  résultat  que  la  consommation  presque  en  pare 
perte  des  ressources  que  la  loi  assure  aux  lignes  vicinales. 
Tout  est  avantage,  au  contraire,  si,  comme  Ta  évidem- 
ment entendu  la  loi,  on  considère  chaque  ligne  vicinale  comme 
une  unité  en  faveur  de  laquelle  se  centralisent  et  les  efforts  : 
des  communes  qu'elle  intéresse  et  les  subventions  départe  { 
mentales  que  vous  pourrez  y  affecter;  alors  vous  ordonnera 
l'ouverture  des  travaux  sur  tel  point  où  ils  peuvent  être  ac- 
tuellement le  plus  utiles,  en  faisant  disparaître  un  obstacle 
à  la  viabilité  de  la  ligne  ;  vous  ajournerez  d'autres  travaux 
.moins  urgents  pour  les  effectuer  plus  tard  ;  vous  pourrez  user 
enfin,  pour  le  plus  grand  avantage  de  chaque  ligne  vicinale  | 
et  par  conséquent  du  pays,  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  I 
que  vous  confie  l'article  9  de  la  loi. 

Le  nombre  des  ateliers  à  ouvrir  sur  chaque  ligne  dépend  des 

circonstances  locales. 

i 
Je  ne  prétends  certes  pas  dire  que  lorsqu'une  ligne  vicinak 

aura  quelque  étendue,  plusieurs  lieues  par  exemple,  il  faille 
toujours  et  nécessairement  l'entreprendre  par  une  extrémité 
et  pousser  les  travaux  progressivement  le  long  de  la  ligne, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  achevés.  Je  conçois  qu'a  * 
arrivera  fréquemment  qu'il  y  aura  utilité,  nécessité  peut-être 
à  ouvrir  à  la  fois  plusieurs  ateliers  sur  différents  points  asstt 
éloignés  l'un  de  l'autre  et  situés  dans  différentes  communes. 
J'ai  voulu  vous  dire  seulement,  j'ai  voulu  que  vous  puissiez 
démontrer  à  l'autorité  locale,  que  c'est  à  vous  qu'il  appartient 
de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ;  que  si  vous  ordonnez  l'ou- 
verture des  travaux  sur  telle  commune,  c'est  parce  que  l'in- 
térêt de  4a  ligne  l'exige,  et  non  point  pour  complaire  à  des 
exigences  de  localité. 

Tous  les  fonds  applicables  à  chaque  ligne  doivent  être  ce*- 
tralisés  avec  affectation  spéciale  à  cette  ligne. 

'  Vous  devrez  donc,  par  application  de  ces  principes,  centra- 
liser dans  la  caisse  du  receveur-général  du  département,  an 
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crédit  de  chaque  ligne  vicinale,  toutes  les  ressources  en  ar- 
gent applicables  à  cette  ligne  ;  qu'elles  proviennent  des  res- 
sources communales,  des  souscriptions  de  particuliers,  des 
ressources  éventuelles  prévues  par  les  articles  13  et  14  de  la 
loi,  ou  enfin  des  subventions  départementales.  Ces  fonds  se- 
ront déposés  sous  le  titre  de  Cotisations  municipales  appli- 
cables au  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n°  tel.... 
Us  seront  ainsi  à  votre  disposition  pour  être  employés  au 
fur  et*  mesure  de  l'avancement  des  travaux;  mais  vous  en- 
tendez parfaitement  qu'ils  auront  une  affectation  spéciale  et 
lécessaire  pour  la  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont 
•éellement  la  propriété  des  communes  ou  des  particuliers 
jui  ont  concouru  à  leur  versement  :  les  employer  à  d'autres 
lignes  vicinales  que  celle  à  laquelle  ils  appartiennent,  serait 
^exposer  au  reproche  de  détournement  de  deniers.  J'en  ex- 
septe  pourtant  les  subventions  départementales,  qu'en  cas 
le  non-emploi  vous  pourriez  reporter  sur  une  autre  ligne,  si 
lu  reste  la  quotité  de  ces  subventions  n'était  pas  le  résultat 
l'un  engagement  pris  par  vous  envers  des  communes  ou  des 
souscripteurs,  afin  d'exciter  leur  zèle.  Dans  ce  cas,  ils  auraient 
me  espèce  d'hypothèque  morale  sur  la  subvention. 

Les  prestations  en  nature  doivent  être  employées  sur  le 
point  de  la  ligne  où  elles  peuvent  être  le  plus  utiles.  —  il 
y  a  avantage  à  employer  les  prestations  le  plus  près  pos- 
sible de  la  commune  qui  les  fournit. 

Quant  aux  prestations  en  nature,  au  moyen  desquelles  les 
communes  peuvent  acquitter  une  portion,  au  moins,  des  dé- 
>enses  mises  à  leur  charge,  il  est  bien  évident  qu'elles  ne 
>euvent  se  centraliser  comme  les  fonds.  Vous  n'êtes  cepen- 
lant  pas  tenu,  car  aucun  des  termes  de  la  loi  ne  vous  y 
iblige,  à  faire  consommer  ces  prestations  sur  le  territoire 
néme  de  la  commune  qui  les  doit.  Vous  avez  évidemment 
é  droit  de  requérir  le  maire  de  faire  effectuer  les  prestations 
iur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne  vicinale  où  elles  seront  le  plus 
itiles,  e^s'il  y  avait  refus,  vous  pourriez  avoir  recours  à  l'ap- 
>lication  de  l'article  5/ tel  que  je  l'ai  développé.  Toutefois, 
rous  comprendrez  qu'il  y  aura  presque  toujours  désavantage 
t  entraîner  les  prestataires  sur  des  ateliers  situés  à  une  très- 
grande  distance  de  la  commune  de  leur  résidence  :  non-seule- 
nent  le  temps  passé  pour  l'aller  et  le  retour  serait  consommé 
m  pure  perte,  mais  encore  vous  pourriez  trouver  chez  eux 
me  répugnance  qui,  sans  dégénérer  en  résistance,  nuirait 
«pendant  au  succès  des  travaux.  Je  ne -vous  trace  done  au- 
cune règle  à  cet  égard;  votre  connaissance  des  localités^  le 
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plus  ou  moins  de  zèle  et  d'ardeur  qu'on  montrera  pour  l'oo-j 
Terture  ou  la  réparation  d'un  chemin,  ce  sont  là  les  considé- 
rations qui  devront  vous  déterminer  à  ordonner  l'emploi  dff 
prestations  dans  la  commune  ou  hors  de  la  commune.  Il  sera 
souvent  nécessaire,  dans  ce  cas.  je  le  répète,  d'ouvrir  à  la 
fois  plusieurs  ateliers  sur  la  même  ligne;  je  ne  puis  à  cet 
égard  que  m'en  rapporter  à  votre  prudence. 

Compte  d'emploi  à  rendre  au  conseil  général.  • 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  cet  article,  monsieur  le 
préfet,  en  vous  parlant  du  compte  qu'aux  termes  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  8,  vous  devrez  rendre  au* con- 
seil général,  pour  justifier  la  distribution  des  subventions 
prises  sur  le  fonds  départemental  mis  à  votre  disposition. 

Ce  compte  doit  embrasser  toutes  les  ressources  affecté** 

à  chaque  ligne  vicinale. 

Ce  serait  certainement  entendre  ce  compte  d'une  manière 
trop  restreinte  que  de  penser  qu*e  vous  auriez  satisfait  à  la 
loi,  en  déposant  sur  le  bureau  du  conseil  général  un  état  de 
distribution  du  fonds  départemental  en  subventions  versées 
à  la  caisse  du  receveur  général  au  crédit  de  chaque  ligne 
vicinale.  Cet  état,  avec  vos  mandats,  suffira  sans  doute  à 
l'apurement  de  la  comptabilité  départementale;  mais  ce  n'est 
pas  là  le  compte  que  vous  voudrez  rendre  au  conseil  géné- 
ral pour  le  bon  et  sage  emploi  que  vous  aurez  fait  des  fond; 
qu'il  aura  mis  à  votre  disposition.  La  loi  vous  délègue  l'em- 
ploi, dans  un  intérêt  presque  départemental,  des  fonds  pro- 
venant de  diverses  "sources;  vous  voudrez  justifier  cet  em- 
ploi à  toutes  les  parties  intéressées,  parce  .qu'il  s'agit  ici  de 
dépenses  faites  en  famille,  encore  plus  que  de  dépenses  pu- 
bliques. 

//  doit  être  complet  pour  chaque  ligne  vicinale. 

Vous  devrez  donc,  monsieur  le  préfet,  former  pour  cha- 
que ligne  vicinale,  un  compte  séparé  qui  comprends»  toutes 
les  ressources  affectées  à  cette  ligne,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine, et  sans  en  excepter  les  prestations  ;  vous  justifierez  de 
cet  emploi  par  les  adjudications,  états  d'avancement  de  tra- 
vaux et  autres  pièces  produites  en  pareil  cas  ;  et  à  l'appui 
de  ce  compte,  pour  ajnsi  dire  matériel,  vous  direz  quels  sont 
les  résultats  obtenus  au  moyen  des  ressources  employées, 
soit  prestations,  soit  argent.  De  cette  manière,  le  conseil  gé- 
nérai pourra  toujours  apprécier  l'usage  .que  vous  aurez  fait 
des  ressources  dont  vous  avez  disposé,  et  j'aime  à  penser  qu'il 


DE  LA  LOI  SUR  LIS  CHEMINS  VICINAUX.  361 

•ouvera  toujours  dans  cette  partie  de  votre  administration 
e  nouveaux  motifs  de  confiance.  Lorsque  ce  compte  aura 
té  examiné  par  le  conseil  général,  vous  ferez  bien,  monsieur 
3  préfet,  de  le  faire  imprimer  pour  chaque  ligne  vicinale  se* 
arément,  et  de  l'adresser  aux  maires  et  aux  associations  de 
ouscripteurs.  C'est  en  pareille  matière  surtout  que  la  pu- 
blicité est  utile  :  elle  est  à  la  fois  un  hommage  au  pays,  im 
ncouragement  à  de  nouveaux  efforts,  et  la  justification  d'une 
•orme,  utile  et  loyale  administration. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  10. 

«  Les  chemins  vicinaux,  reconnus  et  maintenus  comme 

►  tels,  sont  imprescriptibles.  »  • 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  chemins  qui  ont  été 

déclarés  vicinaux. 

Les  dispositions  de  cet  article,  monsieur  le  préfet,  seront 
b  l'avenir  d'une  haute  importance  pour  la  conservation  du 
toi  des  chemins  vicinaux,  puisque  désormais  il  ne  sera  plus 
wrmis  aux  riverains  qui  auraient  usurpé  sur  ce  sol  de  cou- 
rrir  leurs  anticipations  de  l'exception  tirée  de  la  prescription. 
Men  qu'aux  termes  de  l'article  2227  du  Code  Civil,  «  l'Etat, 
»  les  établissements  publics  et  les  communes  soient  soumis 

►  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  »  cependant 
>n  ne  pouvait,  par  application  de  l'article  2226,  prescrire 
îontre  l'Etat  et  contre  les  communes  que  pour  les  propriét- 
és qu'ils  possèdent  en  quelque  sorte  à  titre  privé,  et  la  près- 
iription  ne  pouvait  être  invoquée  contre  certaines  propriét- 
és du  domaine  public  qui  ne  spnt  pas  dans  le  commerce, 
>ar  exemple,  les  rivières  navigables  et  les  grandes  routes, 
jes  opinions  étaient  divisées  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ihemins  des  communes  jouissaient  du  même  privilège;  l'ar- 
ide 10  de  la  loi  du  21  mai  1836  fait  cesser  toute  incertitude. 
(e  dois  seulement  appeler  votre  attention  sur  ce  point  im- 
lortant  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  et  mrintenùs 
\omme  tels,  jouissent  seuls  de  l'avantage  de  Fimprescripti- 
tilité.  C'est  un  motif  de  plus  de  compléter,  comme  je  vous 
'ai  dit  à  l'occasion  de  l'article  1er,  la  déclaration  de  vicina- 
ité  de  tous  les  chemins  qui  sont  véritablement  utiles  aux 
iommunes. 
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Les  usurpations  sur  les  chemins  non  déclarés  vicinaux 
ne  doivent  pas  être  tolérées. 

De  ce  que  l'article  dont  nous  nous  occupons  n'attribue  le 
privilège  de  l'imprescriptibilité  qu'aux  chemins  qui  sont  lé- 

?  paiement  déclarés  vicinaux,  il  ne  s'ensuit  cependant  pas  que 
ous  les  autres  chemins,  que  les  nombreux  sentiers  qui  ap- 
partiennent aux  communes,  puissent  être  usurpés,  sans  qu'il 
y  ait  répression  pour  ce  délit;  les  communes  peuvent  et  doi- 
vent s'opposer  à  ces  usurpations,  mais  elles  doivent  les  pour- 
suivre par  une  voie  autre  que  les  usurpations  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Ceci  me  conduit,  monsieur  le  préfet,  à  vous 
rappeler  les'différentes  juridictions  devant  lesquelles  les  com- 
munes doivent  porter  leurs  actions  pour  obtenir  la  répres- 
sion des  contraventions  de  différentes  espèces  qui  se  com- 
mettent sur  lés  chemins  et  sur  les  objets  qui  en  déTpeodent. 

La  répression  des  usurpations  sur  les  chemins  vicinaux 
appartient  aux  conseils  de  préfecture. 

L'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  attribue  aux  cod- 
seils  !de  préfecture  la  répression  des  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux.  Vous  devez  donc  inviter  les  mai- 
res, fonctionnaires  et  agents  qni  ont  qualité  pour  constater 
ces  usurpations,  à  vous  adresser  leurs  procès-verbaux  pour 
être  déférés  au  conseil  de  préfecture,  dont  vous  êtes  prés- 
dent  né;  mais  comme  il  importe  que  ce  tribunal  adminis- 
tratif se  renferme  rigoureusement  dans  les  limites  de  sa  ju- 
ridiction, toutes  les  fois  qu'un  procès-verbal  constatant  une 
usurpation  sur  un  chemin  sera  déféré  au  conseil,  vous  veil- 
lerez à  ce  qu'il  examine  avant  tout  la  question  préjudicielle 
de  savoir  si  le  chemin  dont  il  s'agit  a  été  déclaré  vicwal, 
par  un  arrêté  émané  de  vous  ou  de  l'un  de  vos  prédéces- 
seurs. Dans  le  cas  de  la  négative,  le  conseil  de  préfecture 
devrait  se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  à  qui  de  droit 
la  connaissance  de  la  contravention.  Le  fait  d'usurpation  est 
d'ailleurs  le  seul  sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  soit  ap- 
pelé à  prononcer;  ainsi  la  déclaration  de  vicinalité  ou  l'in- 
terprétation de  cette  déclaration,  la  fixation  de  la  largeur 
d'un  chemin  ou  la  recherche  de  ses  limites,  sont  des  actes 
qui.  vous  appartiennent  exclusivement,  et  si  les  conseils  de 
préfecture  prononçaient  sur  ces  matières,  leurs  décisions  se- 
raient entachées  d'incompétence. 
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Lm  répression  des  usurpations  sur  les  autres  chemins 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

CTest  devant  les 'tribunaux  ordinaires  que  doivent  être 
poursuivies  les  usurpations  commises  sur  les  chemins  qui 
n*€mt  pas  été  déclarés  vicinaux.  On  a  pu  s'abstenir  de  les 
déclarer  vicinaux,  parce  que,  tout  utiles  qu'ils  soient  à  une 
partie  de  la  commune,  pour  l'exploitation  des  terres,  par 
exemple,  cette  utilité  n'était  pas  assez  générale  pour  que  leur 
entretien  fût  mis  à  la  charge  de  la  commune,  ce  qui  Serait 
une  conséquence  nécessaire  de  la  déclaration  de  vicinalité. 
l*a  commune  a  cependant  un  intérêt  réel  à  conserver  intaet 
le  -sol  de  ces  chemins,  et  à  le  défendre  contre  toute  antici- 
pation de  la  part  des  riverains.  Les  maires  devront  donc  con- 
stater ou  faire  constater  ces  usurpations,  et  les  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

/ 

La  répression  des  dégradations  sur  les  chemins  vicinaux 
et  autres  appartient  aux  tribunaux  de  simple  police. 

Quant  à  la  dégradation  des  chemins  vicinauy  ou  autres,  à 
l'enlèvement  des  gazons,  terres,  pierres,  etc.,  la  répression 
en  appartient  aux  tribunaux  de  simple  police. 

La  connaissance  des  questions  de  propriété  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires.  ' 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  je  pense,  ïrae  les  con- 
seils de  préfecture  sont  toujours  incompétents  pour  pronon- 
cer sur  les  questions  de  propriété,  et  que  ces  questions  sont 
exclusivement  du  domaine  des  tribunaux  ordinaires,  soit 
que  la  partie  prétende  établir  son  droit  par  titres,  ou  le 
fonder  sur  une  prescription  acquise  avant  la  promulgation 
.  de  la  loi  du  21  mai  1836.  C'est  donc  devant  ces  tribunaux 
que  l'action  doit  être  suivie,  dès  que  la  questoi  de  propriété 
est  soulevée.  Il  est  bon  toutefois  que  vous  Usiez  connaître 
aux  maires  un  arrêt  fort  important  sur  cette  matière,  rendu 
par  la  Cour  de  cassation  le  25  septembre  1835/  et  duquel  il 
résulte  que  lorsqu'un  particulier  se  prétend  propriétaire  d'un 
terrain  qu'il  est  prévenu  d'avoir  usurpé  sur  nn  chemin,  c'est 
à  ce  particulier,  et  non  à  la  commune,  que  demeure  l'obli- 
gation d'établir  le  droit  de  propriété.  Vous  concevez  tout 
l'avantage  qu'il  y  a  pour  les  communes  h  rester  défenderesses, 
au  lieu  de  se  rendre  demanderesses.  Au  surplus,  la  ques*> 
tion  de  propriété,  même  résolue  en  faveur  des  .'riverains,  n'a 
plus  depuis  longtemps  d'importance  que  sous  le  rapport  pé- 
cuniaire, et  elle  est  sans  effet  quant  à  la  vicinalité.  Il  était 
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passé  en  jurisprudence,  depuis  plusieurs  années,  que  le  droit 
de  propriété  du  sol  d'un  chemin  déclaré  vicinal  se  résolvait 
en  une  indemnité.  Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  for- 
mellement consacrée  par  l'article  15  de  la  loi  cru  71  mai 
1836. 

Article  11. 

«  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents-voyers. 

»  Leur  traitement  sera  fixé  parle  conseil  général. 

»  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux 
»  travaux. 

»  Les  agents-voyers  prêteront  serment  :  ils  auront  le  droit 
»  de  constater  les  contraventions  et  délits,  et  d'eu  dresser  des 
»  procès-verbaux.  »  , 

Le  zèle  et  les  lumières  des  ingénieurs  des  ponts-et-chawées 
doivent  être  mis  à  profit  partout  où  ils  pourront  se  char- 
ger du  service  des  chemins  vicinaux. 

Dans  un  bien  petit  nombre  de  départements,  MM.  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  ont  trouvé,  dans  un  zèle  infa- 
tigable la  possibilité  de  joindre  au  service  spécial  dont  ils 
sont  chargés,  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  qui 
se  font  sur  les  chemins  vicinaux.  Partout  où  ils  pourront 
continuer  à  y  consacrer  leurs  soins,  partout  où  ils  consentiront 
à  pl-ier  les  règles  précises  qu'ils  ont  l'habitude  de  suivre,  à 
toutes  les  exigences  d'un  service  qui  doit  employer  des  res- 
sources si  diverses;  dans  ces  départements,  dis-je,  le  concours 
des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  sera  éminemment  utile, 
et  MM.  les  préfets  feront  une  chose  très-avantageuse  au  pays 
en  recourant  aux  lumières  de  ces  fonctionnaires. 

• 

Des  agents-voyers  pourront  être  nommés  dans  les  dépar- 
termmts  où  leur  service  est  nécessaire. 

Mais  ce  ne  sont  là;  il  faut  bien  le  reconnaître  que  de  rares 
exceptions  ,  et  presque  généralement  le  service  des  routes 
impériales  et  départementales  absorbe  tellement  tous  les 
soins  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  qu'il  leur  est 
impossible  de  prêter  leur  concours  à  l'administration  locale 
pour  la  direction  et  la  surveillance  des  travanx  sur  les  che- 
mins vicinaux.  L'administration  a  donc  été  contrainte  d'y 
-suppléer,  et  dans  tous  les  départements  où  le  système  des 
lignes  vicinales  de  '  grande  communication  a  pris  quelque 
développement,  les  préfets  ont  institué,  sous  différentes  dé- 
nominations, des  agents  chargés  de  remplir,  pour  les  che- 
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f  mins  vicinaux,  des  fonctions  analogues  à  celles  des  ingé- 
m  nieurs  et  conducteui  s  des  ponts-et-chaussées  ;  mats  ces  agents 
fi  avaient  besoin  d'être  légalement  reconnus,  et  surtout  de  re- 
l!  cevoir  le  droit  de  constater  les  contraventions  commises  sur 
les  chemins  vicinaux. 

Ils  sont  nommés  par  le  préfet.  —  Le  conseil  général  règle 
leur  traitement;  U  doit  être  fixe  et  sans  remises  sur  les . 
travaux, 
i 

i       L'article  ll.de  la  loi  du  21  mai  1836  pourvoit  à  cette  né- 
cessité ;  vous  userez  de  la  faculté  qu'il  vous  donne,  si  la  créa- 
il   tion  d'agents-voyers  vous  parait  utile  et  nécessaire.  Vous  ne 
i    devez  cependant  pas  faire  de  nomination  avant  d'être  cer- 
tain que  le  conseil  général  consentira  à  assurer  le  traitement 
4e  ces  agents.  Dans  les  propositions  que  vous  ferez  au  con- 
i    seil  pour  la  fixation  de  ce  traitement,  vous  ne  perdrez  pas  de 
J    vue  qu'il  ne  s'agit  pas  d'organiser  avec  luxe  un  service  dis- 
pendieux. Le  conseil  général  comprendra  de  son  côté,  j'en 
l    suis  certain,  que  les  traitements  doivent  être  suffisants  pour 
}    attacher  ces  agents  à  leurs  fonctions,  pour  soutenir  leur  zèle 
t    et  les  dispenser  de  rechercher  dans  d'autres  travaux  dee 
,  «moyens  d'existence  que  ne  leur  offrirait  pas  un  traitement  in- 
t    suffisant.  Il  convient  d'ailleurs  que  leur  traitement  se  com- 
p    pose  d'une  somme  annuelle  fixe,  et  jamais  de. remise  sur  le 
f    montant  des  travaux  :  ce  dernier  mode  a  de  nombreux  in- 
;    oonvénients. 

%    Le  traitement  est  prélevé  sur  le  fonds  de  subvention  voté 
r  par  le  conseil  général. 

La  dépense  de  ce  service  doit,  aux  termes  de  la  loi,  être 
prélevée  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux,  et  vous  compren- 
*  drez  qu'il  s'agit  ici  du  crédit  qui  sera  ou^rt  par  le  conseil 
général  pour  fonds  de  subvention.  Il  sepait  impossible ,  en 
j  effet,  de  prélever  cette  dépense  sur  les  .fonds  provenant  du 
i  concours  des  communes.  Beaucoup  d'entre  elles  acquitteront 
i  une  portion  de  la  quote-part  mise  à  leur  charge  dans  les 
i„  lignes  vicinales,  au  moyen  de  prestations  en  nature;  vous  se- 
i  riez  donc  fréquemment  embarrassé  pour  réaliser  les  fonds 
j  nécessaires  aux  traitements  des  agents-voyers.  Sur  le  crédit 
{  ouvert  par  le  conseil  générai  pour  fonds  de  subventions,  vous 
i  mettrez  donc  d'abord  en  réserve  la  somme  nécessaire  pour 
l  les  traitements  des  agents-voyers,  tels  qu'ils  seront  fixés  par 
i  le  conseil,  et  ce  sera  sur  le  restant  libre  que  vous  combinerez 
\    la  distribution  des  subventions  pour  l'exécution  de  l'article  8. 
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II  peut  être  utile  qu'un  des  agents-voyers  ait  la  direction 
du  travail  des  autres  agents.  —  Les  agents-voyers  doi- 
vent, autant  que  possible,  prêter  leurs  concours  aux 
maires  pour  introduire  les  bonnes  méthodes  dans  les  tra- 
vaux sur  les  chemins  vicinaux. 

Dans  quelques  départements  on  a  cru  utile  d'attribuer  à 
l'agent-voyer  qui  réside  au  chef-lieu,  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  travaux  des  agents  placés  dans  les  airondisse- 
ments.  Ce  mode  peut  présenter  de  l'avantage,  mais  si  vous  y 
avez  recours,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l'agent  à  qui 
tous  donnerez  cette  attribution  doit,  comme  les  autres,  por- 
ter le  titre  d'agent-voyer  ;  c'est  sous  cette  qualification  seu- 
lement qu'ils  peuvent  être  admis  à  prêter  serment  et  que  leurs 
procès- verbaux  peuvent  être  légalement  rédigés.  L'homme 
de  talent  qui  voudra  consacrer  ses  services  à  l'administration 
dans  les  fonctions  que  la  loi  vient  d'instituer,  ne  se  laissera 
pas  rebuter  par  la  modestie  du  titre  qui  lui  est  attribué. 
Vous  réglerez  donc  les  attributions  et  les  fonctions  des  agents- 
voyers,  selon  ce  que  l'expérience  vous  aura  indiqué,  si  déjà 
ces  agents  existent  dans  votre  département,  ou  selon  ce  qui 
tous  paraîtra  utile  «  l'institution  en  est  nouvelle.  Vous  com- 
prendrez que  quoiqu'ils  doivent  être  plus  spécialement  char- 
gés de  la  direction  des  travaux  à  faire  sur  les  lignes  vicinales 
de  grande  communication,  il  est  cependant  à  désirer  qu'ils 
puissent  aussi  donner  des  conseils  aux  maires  pour  les  tra- 
vaux à  faire  sur  les  chemins  vicinaux.  Il  importe  de  chercher 
à  introduire  partout  les  bonnes  méthodes,  car  il  est  constant 
que  l'exécution  défectueuse  des  travaux  que  font  les  com- 
munes contribue,  bien  plus  que  l'insuffisance  des  ressources, 
au  mauvais  état  de  nos  communications  .vicinales. 

Ne  perdez  pas  de  vue  surtout,  monsieur  le  préfet,  que  le 
bon  choix  des  ajjfcats-voyers  doit  exercer  la  plus  grande  in- 
fluence sur  le  sucfts  que  nous  espérons  de  l'exécution  de  la 
législation  nouvelle.  Je  réglerai  ultérieurement  les  conditions 
d'aptitude  qu'il  conviendra  d'imposer  à  ces  agents  ;  mais, 
d'ici  là,  n'en  nommez  aucun  qui  n'ait  les  connaissances  et  la 
capacité  nécessaires  pour  rendre  à  l'administration  les  ser- 
vices qu'elle  doit  en  attendre.  Mieux  vaudrait  laisser  un  em- 
ploi vacant  que  de  le  donner  à  un  sujet  qui  ne  pourrait  con- 
venablement le  remplir,  et  dont  ffnwpacité  compromettrait 
à  la  fois  les  travaux  dont  il  serait  chargé  et  l'institution  que 
la  loi  vient  de  créer. 
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Des  conducteurs,  piqueurs  et  cantonniers  pourraient  être 
employés  si  l'administration  disposait  des  ressources  suf- 
■  fisantes. 

La  loi  n'a  parlé  ni  des  conducteurs,  ni  des  piqueurs  qu'il 
pourrait  être  utile  d'attacher  au  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  pour  y  faire  exécuter  les  ordres 
donnés  par  les  agents-voyérs.  Ce  sont  là  des  détails  d'exé- 
cution que  vous  réglerez  lorsque  vous  connaîtrez  les  fonds 
que  le  conseil  générai  aura  l'intention  de  consacrer  aux  tra- 
vaux d'amélioration  à  faire  sur  ces  chemins.  Il  est  indispen- 
sable qu'avant  de  rien  arrêter  à  cet  égard,  vous  soyez  fixé 
non-seulement  sur  ce  point,  mais  encore  sur  l'ensemble  des 
Vues  d'après  lesquelles  le  conseil  général  pensera  que  le  nou- 
veau service  devra  être  dirigé.  Vous  comprendrez  qu'il  serait 
très-fàcheux  d'avoir,  organisé  un  personnel  qu'il  faudrait  li- 
cencier au  bout  d'un  an,  si  le  conseil  ne  continuait  pas  à 
allouer  les  fonds  nécessaires. 

Il  en  est  de  môme  du  système  des  cantonniers,  appliqué  à 
l'entretien  des  lignes  vicinales.  U  est  des  départements  où  les 
ressources  en  argent  qui  seront  affectées  à  ces  lignes  seront 
assez  considérables  pour  que  des  cantonniers  puissent  être 
entretenus  au  moins  une  grande  partie  de  l'année;  il  est 
d'autres  départements,  au  contraire,  où  la  majeure  partie  des 
ressources  applicables  aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication se  composeront  de  prestations  en  nature,  et  où 
-il  serait,  par  conséquent,  difficile  d'avoir  des  cantonniers  à 
l'année.  Là  il  sera  utile  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'entretenir  quelques-uns  de  ces  agents  pour  les  envoyer, 
sur  différents  points  de  la  ligne,  réparer  autant  que  possible 
les  dégradations  qui  se  feront  entre  les  époques  auxquelles 
seront  fournies  les  journées  de  prestation.  Il  serait  bon,  à 
cet  effet,  de  garder  en  réserve,  sur  les  chemins,  une  certaine    • 
proportion  de  matériaux  cassés  que  l'on  répandrait  en  temps        » 
opportun,  comme  cela  se  fait  sur  les  routes  impériales  et 
départementales.  Ce  sont  là,  je  le  répète,  des  détails  d'exé- 
cution dans  lesquels  l'expérience  vous  dirigera  successivement 
et  dont  vous  trouverez  l'exemple,  au  surplus,  dans  quelques 
départements  où  ce  système  est  suivi  avec  de  grands  avan- 
tages. 

Le  règlement  spécial  que  vous  ferez  sur  l'organisation  du 
service  des  agents-voyers  devra  être  soumis  à  mon  approba- 
tion. 
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Article  12. 

a  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront  être 
»  votés  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  la  présente 
»  loi,  sera  déterminé  annuellement  par  la  loi  des  finances,  i 

Le  maximum  annuellement  fixé  doit  servir  de  base  aux 

propositions  du  préfet. 

Cet  article,  monsieur  le  préfet,  n'exige  aucune  explication. 
Je  me  borne  à  vous  recommander  de  vous  reporter,  chaque 
année,  à  la  loi  de  finances  pour  y  reconnaître  la  limite  dam 
laquelle  vous  pourrez  proposer  au  conseil  général  de  voter 
des  centimes  spéciaux  pour  le  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Vous  savez,  du  reste,  quel  est  le  motif  qui  a  fait  préférer 
la  fixation  annuelle  du  maximun  des  centimes  spéciaux  que 
les  conseils  généraux  pourront  voter  pour  ce  service,  à  la  fi- 
xation d'un  maximum  permanent  comme  pour  les  centimes 
facultatifs,  le  cadastre  et  Tins  traction  primaire.  Sans  craindre 
que  les  conseils  généraux  se  laissassent  entraîner,  par  le  désir 
du  bien,  à  faire  trop  de  sacrifices  pour  améliorer  nos  com- 
munications vicinales,  il  a  paru  utile  que  les  chambres  con- 
servassent un  contrôle  sur  l'ensemble  des  dépenses  du  pays, 
et  qu'elles  pussent  modérer  pelles  qui  se  font  dans  des  inté- 
rêts de  localité,  si  un  jour  les  intérêts  généraux  le  récla- 
maient. 

Article  13. 

«  Les  propriétés  de  l'Etat,  productives  de  revenus,  contri- 
»  hueront  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes 
»  proportions  quelles  propriétés  privées.  » 

«  Les  propriétés  de  la  Couronne  contribueront  aux  mêmes 
»*  dépenses,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  2  mars 
»  1832. 

Le  principe  de  cet  article,  monsieur  le  préfet,  avait  été 
posé  dans  l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  mais  la  ré- 
daction en  était  restée  évidemment  incomplète.  Le  droit  de 
régler  la  proportion  dans  laquelle  les  propriétés  de  l'JStat  et 
de  la  Gouronnne  devaient  contribuer  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  avait  été  donné  aux  préfets,  sans  qu'on  leur 
eût  indiqué  des  bases  positives  pour  la  fixation  de  cette  pro- 
portion. Le  préfet  ne  pouvait  donc  avoir  recours  qu'à  une. 
appréciation  plus  ou  moins  exacte,  dont,  la  plupart  du  temps, 
les  communes  croyaient  avoir  à  se  plaindre,  autant  que  l'ad- 
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minoration  chargée  de  la  régie  des   domaines  de  l'Etat 
Aussi  1  instruction  du  30  octobre  1824  et  celle  plus  spéciale 
du  10  avril  1827  n  avaient-elles  pu  empêcher  de  nombreuses 
contestations.  * 

[  Là  rédaction  de  l'art«le  13  de  la  loi  du  21  mai  1836,  au 
contraire,  est  tellement  nette,  elle  est  tellement  dégagée  de 
'  tout  ce  qui  pourrait  prêter  à  l'arbitraire,  les  bases  posées  à 
,  1  action  du  préfet  sont  si  précises,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que 
désormais  toute  difficulté  sera  impossible;  les  communes  y 
trouveront  la  limite  de  leurs  droits,  comme  les  agents  des 
administrations  financières  l'étenckie  dès  obligations  imposées 
a  1  fctat  et  a  la  Couronne  comme  propriétaires. 

'  • 

Les  propriétés  de  la  Couronne  étant  déjà  portées  aux  rôles 
il  n'y  a  pas  de  difficultés  à  leur  égard.  ' 

Vous  remarquerez  d'abord,  monsieur  le  préfet,  que  ce  qui 
est  relatif  aux  propriétés  de  la  Couronne  a  été  réglé  par  un 
paragraphe  spécial,  attendu*  que  déjà  ces  propriétés  concou- 
rent aux  charges  communales  et  départementales.  Portées 
nécessairement  sur  les  rôles,  il  ne  s'agissait  donc  plus  que  d'é- 
tendre l'obligation  qui  leur  est  imposée  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux.  # 

H  n'y  a  à  rédiger  un  rôle  spécial  que  pour  les  forêts 

de  l'Etat. 

Les  forêts  de  l'Etat,  au  contraire,  ne  figurent  sur  aucun 
rôle,  et  il  devenait  nécessaire  de  déterminer  comment  elles 
seraient  Imposées;  ce  sera  au  moyen  d'un  rôle  spécial  dressé 
par  le  préfet. 

Les  propriétés  dé  l'Etat  productives  de  revenu  doivent 
■  seules  être  imposées. 

Les  propriétés  de  l'Etat  productives  de  revenus,  telles  que 
•les  forêts  et  les  biens  affermés,  sont  les  seules  que  la  loi  ap- 
pelle à  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  ;  les 
propriétés  de  l'Etat  qui  ne  produisent  aucun  revenu,  telles 
que  les  domaines  affectés  à  des  services  publics,  les  caser- 
nes, ete.,  ne  doivent  pas  être  imposées.  Cette  distinction  que 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  est  parfaitement  équitable  ;  car 
il  c'y  a  que  les  propriétés  de  l'Etat  productives  de  revenus, 
qui  fassent,  pour  leur,  exploitation,  usage  des  chemins  vi- 
cinaux. 
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II  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  des  propriétés  de  fEtat,  lors* 
que  le  conseil  municipal  n'a  voté  que  des  prestations  eè 
nature.  « 

Ces  propriétés  doivent,  aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi 
contribuer  dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriété^ 
privées,  II  résulte  évidemment  de  ces  termes,  que  lorsque 
les  communes  pourvoient  à  l'entretien  des  ehemins  sur  leurs 
ressources  ordinaires,  ou  lorsqu'elles  votent  pour  le  servies 
des  chemins  vicinaux  des  prestation?  en  nature  seulement, 
ejles  n'ont  pas  de  quote-part  à  demander  à  l'Etat.  En  ef- 
fet, la  prestation  en  nature  n'est  pas  une  contribution  assise 
sur  la  propriété;  c'est  une  obligation  personnelle  imposée 
à  l'habitant  pour  sa  personne,  pour  les  personnes  qui  com- 
posent sa  famille,  et  pour  les  moyens  d'exploitation  de  ses 
propriétés. 

Il  y  a  lieu  d'imposer  les  propriétés  de  l'Etat  lorsque  le 
conseil  municipal  a  vote  des  centimes,  spéciaux.  — 
Bases  à  suivre  pour  l'assiette  de  cette  contribution  spé- 
ciale. 

Le  droit  des  communes  à  appeler  le  concours  de  l'Etat  ne 
peut  donc  avoir  d'effet  que  lorsque  ces  communes  votent  des 
centimes  spéciaux  pour  la  réparation  ou  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi.  Alors 
nait  pour  l'Etat,  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'ar- 
ticle 13.  La  quotité  de  sa  contribution  serait  facile  à  régler 
si  les  forêts  de  l'Etat  étalent,  comme  les  biens  affermés, 
portées  sur  les  matrices  de  rôles  de  la  contribution  foncière; 
il  ne  s'agirait  alors,  pour  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes, que  de  faire  au  revenu  imposable  pour  lequel  ces  fo- 
rêts y  sont  portées,  l'application  du  nombre  de  centimes 
votés  par  le  conseil  municipal,  dans  les  limites  de  l'article  2  ; 
en  l'absence  de  cette  base,  vous  ne  pourrez  qu'y  suppléer  par 
celles  qui  en  approchent  le  plus.  Vous  devrez  donc  recher- 
cher quelle  est,  dans  la  commune,  ou  au  besoin/iansles  com- 
munes voisines,  la  proportion  dans  laquelle  contribuent  à  la 
contribution  foncière  les  forêts  ou  bois  des  particuliers  de 
même  valeur  que  les  forêts  ou  bois  appartenant  à  l'Etat  et 
qu'il  s'agit  d'imposer  ;  vous  appliquerez  alors  la  proportion  a 
ces  propriétés.  Le  directeur  des  contributions  directes  vous 
^donnera  d'utiles  indications  à  cet  égard,  et  vous  devrez  tou- 
jours vous  concerter  avec  lui  ;  vous  devrez  également  en- 
tendre les  officiers  supérieurs  de  l'administration  forestière 
dans  la  localité. 
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.  Vous  rédigerez,  d'après  ces  bases  «t  ces  renseignements, 
le  réle  spécial  que  l'article  13  de  la  loi.  vous  charge  d'établir; 

t  vous  le  rendrez  exécutoire,  et  le  remettrez  au  percepteur;' 
▼o»6  donnerez  en  même  temps  connaissance  du  montant  de 
ee  fêle,  tant  au  directeur  des  domaines  qu'au  conservateur 

1  des  forêts,  afin  que  ces  fonctionnaires  puissent  prendre  les 

'  mesures  nécessaires  pour  que  la  contribution  demandée  a 

1  TEtat  soit  acquittée. 

t      Mode  de  recours  contre  la  fixation  de  la  contribution 
,  spéciale. 

i  Si  la  commune  que  la  rédaction  de  ce  rôle  intéresse  croit 
que  les  propriétés  de  l'Etat-  sont  trop  faiblement  imposées 

i  comparativement  aux  propriétés  privées;  si,  au  contraire, 
l'administration  forestière  croit  qu'elle  est  lésée  par  le  rôle 
que  vous  avez  rédigé,  le  recours  contre  votre  arrêté  devra 
être  porté  devant  moi,  comme  tous  les  recours  contre  le» 
arrêtés  de  préfet,  autres  que  ceux  motivés  sur  l'incompé- 
tence. Je  statuerai  alors  ce  que  de'  droit,  d'après  les  rensei- 

"  gnements  que  je  recueillerai, 

Différence  qui  existe  entre  V article  13  de  la  loi  du  21  mai 
.     1836  et  l'article,  S  de  la  loi  du  28  juillet  1824. 

Dans  l'exécutton  des  dispositions  de  l'article  qui^  nous  oc- 
'  cupe,  monsieur  Te  préfet,  ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  ne  s'a- 
'  gît  plus,  comme  sous  l'empire  de  l'article  8  de  la  loi  du  28 

juillet  1824,  d'imposer  à  l'Etat  une  quote-part  proportionnée 

aux  travaux  que  font  les  communes  sur  les  chemins  vici- 
i  naux,  mode  de  concours  qui  était  la  principale  cause  des 

nombreuses  contestations  auxquelles  cet  article  de  la  loi 
!  de  1824  a  donné  lieu,  il  s'agit  aujourd'hui  uniquement  d'im- 
i  poser  les  propriétés  de  l'Etat  dans  les  mêmes  proportions 
i  que  les  propriétés  privées,  et  sans  aucune  relation  avec  les 

travaux  à  effectuer.  Ainsi  donc,  dans  les  conférences  que 
!  vous  aurez  avec  les  agents  supérieurs  des  administrations 

*  financières  pour  l'exécution  de  l'article  13  de  la  loi  du  21 
»  mai  J836,  il  est  évident  que  ces  fonctionnaires  n'auront  pas  à 
>  s'enquérir  de  la  quantité  ni  de  l'espèce  des  travaux  à  faire. 
1  sur  les  chemins,  ni  du  mode  d'exécution  des  travaux.  Leur 
1  mission  près  de  Vous  se  borne  à  reconnaître  la  légalité  du 

*  vote  d'un  certain  nombre  de  centimes  par  le  conseil  munici- 
'  pal,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi,  et  à-  vous  fournir  les 
!  bases  d'après  lesquelles  les  propriétés  de  l'Etat  doivent  être 

frappées  d'une  contribution  équivalente  à  celle  assise  sur  les 
propriétés  privées. 
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Là  contribution  spéciale  imposée  à  l'Etat,  comme  les 
Urnes  spéciaux  votés  par  les  conseils  municipaux, 
peuvent  être  employés  qu'aux  travaux  sur  les  chemins 
vicinaux.  —  La  surveillance  de  cette  application  n'ap- 
partient qu'au  préfet. 

Il  est  incontestable,  toutefois,  que  l'Etat,  imposé  comme 
intéressé  au  bon  état  des  chemins,  a  bien  le  droit  de  de- 
mander que  les  contributions  qu'il  paie  soient  réellement 
appliquées  à  la  réparation  des  chemins  ;  son  droit,  à  cet 
égard,  est  le  même  que  celui  de  tout  particulier.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  si,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi, 
un  conseil  municipal  votait  une  contribution  spéciale  de 
cinq  centimes  pour  la  réparation  des  chemins;  et  qu'en- 
suite l'autorité  locale  employât  le  produit  de  cette  contri- 
bution à  d'autres  dépenses  communales  ;  il  est  évident,  dis-je, 
que  chacun  des  propriétaires  qui  auraient  contribué,  aurait 
le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qui  serait  un  véritable  détour- 
nement de  deniers.  Le  droit  de  l'Etat  est  ici  le  même,  et  il 
n'est  pas  autre  ni  dans  son  étendue,  ni  dans  ses  moyens  d'ac- 
tion. 11  est  de  votre  devoir,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à 
ce  que  les  centimes  communaux  votés  pour  les  chemins  vi- 
cinaux, de  même  que  la  contribution  demandée  à  l'Etat,  re- 
çoivent réellement  et  effectivement  la  destination  qu'ils  doi- 
vent avoir;  mais  c'est  à  vous  seul  qu'appartient  le  droit 
d'exercer  ce  contrôle.  Nul  particulier  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte qu'il  a  payé  une  portion  de  centimes  votés,  venir  de- 
mander à  la  commune  ou  à  vous  la  justification  de  leur 
emploi;  les  agents  supérieurs  des  administrations  financières 
sentiront  également  qu'ils  ne  peuvent  ici  que  s'en  rapporter 
à  la  surveillance  active  et  éclairée  de  l'administrateur  du 
département. 

J'ai  peu  de  chose  à  vous  dire  relativement  à  la  contribution 
à  demander  aux  propriétés  de  la  Couronne.  Déjà,  aux  termes* 
de  l'article  13  de  la  loi  du  2  mars  1832,  «  ces  propriétés 
»  doivent  être  portées  sur  les  rôles,  pour  le  revenu  esti- 
»  motif,  de  la  même  manière  que  les  propriétés  privées.  » 
Pour  régler  le  contingent  à  leur  demander  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  12  mai  1836,  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  n'aura  donc  qu'à  faire,  au  revenu  estimatif  des 
propriétés  de  la  Couronne,  l'application  du  vote  du  conseil 
municipal  émis  en  vertu  de  l'article  2. 

Je  dois,  en  terminant,  appeler  votre  attention,  monsieur 
le  préfet,  sur  un  point  qui  se  rattache  à  l'article  8  de  la  loi 
du  21  mai  1836. 
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I 


La  contribution  assise  sur  les  propriétés  de  l'Etat  et  de 
la  Couronne  n'est  pas  affectée  aux  seuls  chemins  vi- 
cinaux. 


I 

i 

i 

»  Aâ$&  termes  du  paragraphe  4  de  cet  article,  les  communes 
apfHées  à  concourir  à  la  dépense  d'une  ligne  vicinale  peu- 
vent acquitter  leur  quote-part  au  moyen  d'une  portion  des 
centimes  qu'elles  auront  votés  en  vertu  de  l'article  2.  La  con- 
tribution proportionnelle  demandée  aux  propriétés  de  l'Etat 
et  de  la  Couronne  en  vertu  de  l'article  13,  fait  évidemment 
partie  des  centimes  communaux.  Pour  la  contribution  des 
propriétés  de  la  Couronne,  cette  analogie  est  incontestable, 
puisque  cette  contribution  se  perçoit  sur  les  mêmes  bases,  et 
s'il  a  fallu  .recourir  à  un  mode  d'assiette  différent  pour  les 
propriétés  de  l'Etat,  c'est  uniquement  parce  que  ces  proprié- 
tés ne  sont  pas  comprises  sur  les  matrices  de  la  contribution 
foncière. 

EUc  doit,  seUM  le  cas,  être  employée  en  partie  sur  les 
chemins  vicinaux  de-grande  communication. 

Toutes  les  fois  donc  qu'en  exécution  de  l'article  8,  vous 
aurez  fixé  la  quotité  de  centimes  que  devra  verser  une  com- 
mune pour  la  dépense  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend, 
si  des  propriétés  de  l'Etat  ou  de  la  Couronne  sont  imposées 
dans  cette  commune,  en  vertu  de  l'article  13,  vous  aurez  soin 
qu'il  soit  versé,  au  profit  de  la  ligne  vicinale,  une  quolité  de 
cette  contribution  proportionnelle  au  nombre  de  centimes 
que  doit  verser  la  commune  elle-même.  .Cette  disposition  est 
une  équitable  interprétation  des  articles  8  et  13  combinés. 
'En  effet,  l'Etat  et  la  Couronne/  considérés  comme  proprié- 
taires, ont  un  aussi  grand  intérêt  au  bon  état  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  qu'au  bon  état  des  che- 
mins vicinaux  laissés  à  la  charge  des  communes.  11  serait  donc 
tout-à-fait  injuste,  et  l'Etat  et  la  Couronne  auraient  droit 
de  s'en  plaindre,  que  les  contributions  qui  leur 'sont  de- 
mandées en  vertu  de  l'article'  13  fussent  appliquées  à  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux  seulement,  au  préjudice  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Les  propriétés  de  VEtat  et  de  la  Couronne  doivent  suppoT" 
ter  également  les  centimes  spéciaux  votés  par  les  conseils 
{   généraux. 

"  Il  ne  vous  échappera  pas  non  plus,  monsieur  le  préfet,  que 
les  contribuions  à  fournir  par  les  propriétés  de  l'Etat  et  de 
la  Couronne  ne  doivent  pas  être  assises  seulement  en  vue 
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des  centimes  spéciaux  votés  par  les  conseils  municipaux  en 
vertu  de  l'article  2.  Lorsqu'un  conseil  général  votera  des 
centimes  spéciaux  en  vertu  du  second  paragraphe  de  l'article  8, 
ces  centimes  devront,  comme  les  centimes  communaux,  at- 
teindre les  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  Couronne  :  c'âttce 
qui  résulte  évidemment  de  l'obligation  imposée  à  ces  pro- 
priétés de  contribuer  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées. 

article  14. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  entretenu  à  l'état  de  via- 
»  bilité  par  une  commune  sera  habituellement  ou  tempo- 
»  rairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de 
»  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle 
»  appartenant  à  âes  particuliers,  à  des  établissements  pur 
»  blics,  à  la  Couronne  ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
»  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétafces,  suivant  que 
»  l'exploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les  uns  ou 
»  pour  les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité 
»  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui 
»  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

»  Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subvention- 
»  naires,  être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  na- 
»  ture,  et  seront  exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins 
»  qui  y  auront  douné  lieu. 

»  Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la  demande  des 
»  communes,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  ex- 
»  pertises  contradictoires;  et  recouvrées  comme  en  matière 
»  de  contributions  directes: 

»  Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé 
»  par  l'article  17  oi-après. 

n  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par 
»  abonnement  ;  elles  seront  réglées  dans  ce  cas  par  le  préfet 
»  en  conseil  de  préfecture.  » 

Formes  à  suivre  pour  l'application  de  cet  article. 

L'application  des  dispositions  de  cet  article,  monsieur  le 
préfet,  est  en  grande  partie  en  dehors  de  vos  attributions 
comme  administrateur,  et  elle  rentre  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture;  c'est  donc  en  votre  qualité  de  prési- 
dent de  ce  tribunal  administratif,  que  je  vais  vous  adresser 
les  explications  que  l'article  me  parait  exiger;  vous  les  re- 
porterez au  conseil  de  préfecture,  le  cas  échéant. 

Déjà  la  loi  du  28  juillet  1824  contenait,  article  17,  des 
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dispositions  analogues  à  celles  dont  nous  avons  à  nous  oc- 
cuper, mais  leur  rédaction  trop  peu  précise,  sans  doute, 
avait  fait  naitre  des  contestations  tellement  nombreuses  qu'il 
a  été  reconnu  nécessaire  de  réviser  cette  rédaction.  Les 
modifications  qu'elle  a  reçues  ont  pour  but  d'assurer  aux 
communes  les  indemnité?  auxquelles  elles  peuvent  avoir 
légitimement  droit,  mais  en  même  temps  d'empêcher  que 
les  propriétaires  ou  exploitants  d'usines,  de  carrières,  de  fo- 
rêts, ne  soient  exposés  à  des  demandes  exagérées  de  la  part 
des  communes.  C'est  cette  double  considération  que  vous 
devez  toujours  avoir  en  vue,  et  comme  du  reste  le  principe 
de  l'article  7  de  la  loi  du  28  juillet  1824  a  été  conservé  dans 
l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  vous  trouverez  dans  de 
nombreuses  ordonnances  royales  rendues  en  matière  con- 
tentieuse,  des  règles  précises  pour  les  cas  qui  ont  été  le  plus 
controversés. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  contient  rénuméra- 
tion de  toutes  les  conditions  qui  peuvent  créer  des  droits 
aux  communes,  et  des  obligations  aux  propriétaires  ou  ex- 
ploitants. Bien  que  ces  conditions  soient  pressées  en  un  petit 
nombre  de  lignes,  vous  les  saisirez  toutes  de  la  manière  la 
plus  nette,  -si  vous  suivez  la  rédaction  de  l'article  pas  à  pas, 
en  pesant  le  véritable  sens  de  chacun  des  mots  employés 
par  le  législateur. 

Pour  qu'une  commune  ait  droit  de  demander  une  indem- 
nité, il  faut  que  le  chemin  soit  entretenu  en  état  de  via- 
bilité. 

La  première  condition  exigée  par  la  loi,  pour  qu'une  com- 
mune ait  le  droit  de  prétendre  à  une  indemnité  pour  raison 
de  la  dégradation  extraordinaire  d'un  chemin  vicinal,  c'est 
que  ce  chemin  soit  entretenu  par  la  commune  à  l'état  de 
viabilité.  Cette  condition,  omise  dans  l'article  7  de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  est  basée  sur  la  plus  rigoureuse  équité  ;  il 
serait  en  effet  souverainement  injuste  qu'une  commune  qui 
a,  depuis  longtemps,  négligé  de  réparer  un  chemin,  et  l'a 
laissé  tomber  dans  un  état  complet  de  dégradation,  il  serait 
injuste,  dis-je,  que  cette  commune  vînt  exiger  que  ce  chemin 
fût  réparé  par  un  propriétaire  ou  exploitant  d'usine,  par 
ce  seul  motif  qu'il  est  dans  la  nécessité  de  se  servir  de  ce 
chemin. 

Nécessité  de  faire  constater  Vétat  de  viabil#é  du  chemin, 
et  formes  à  suivre  à  cet  effet. 

Pour  que  la  commune  ait  droit  à  une  indemnité,  il  faut 
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donc  que  le  chemin  soit  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  et  dès- 
lors  il  y  a  nécessité  pour  la  commune  de  faire,  avant  tout, 
reconnaître  et  constater  l'état  de  viabilité  du  chemin.  Cette 
réconnaissance  doit  être  faite  contradictoirement  entre  les 
parties  intéressées  ;  elle  doit  être  faite  avant  le  commence- 
ment de  l'exploitation,  s'il  s'agit  d'un  exploitation  temporaire; 
elle  doit  être  faite  au  commencement  de  chaque  année.,  s'il 
s'agit  d'une  exploitation  permanente.  A  cet  effet,  le  maire  de 
la  commune  devra  inviter  par  écrit  le  propriétaire  ou  l'ex- 
ploitant, selon  le  cas,  à  se  rendre  tel  jour  sur  tel  chemin, 
pour,  contradictoirement  avec  lui,  maire,  reconnaître  l'état 
de  viabilité  de  ce  chemin.  L'invitation  du  maire  devra  être 
portée  par  le  garde-champêtre  qui  en  tirera  reçu  ou  dres- 
sera procès-verbal  de  la  remise.  S'il  s'agit  de  l'exploitation 
d'une  forêt  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  Couronne^  l'invita- 
tion du  maire  devra  être  adressée  à  l'agent  forestier  local, 
qui  en  référera  à  son  chef  immédiat,  s'il  y  a  lieu. 

Le  maire  et  l'autre  partie  intéressée  étant  rendus  sur  les 
lieux,  l'état  du  chemin  sera  reconnu,  et  si  les  parties  sont 
d'accord,  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  en  double,  lequel 
sera  dûment  signé.  Cet  acte  sera  la  base  des  droits  de  la 
commune  pour  le  règlement  ultérieur  des  indemnités  qu'elle 
gpurra  réclamer. 

Si,  dans  cette  visite  des  lieux  ainsi  faite  à  l'amiable,  on  ne 
peut  tomber  d'accord  sur  l'état  de  viabilité  du  chemin,  ou 
bien  si  la  partie  intéressée,  dûment  convoquée  par  le  maire, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ne  se  rend  pas  à  son  invitation, 
11  y  aura  alors  nécesssité  de  faire  constater  l'état  du  chemin 
au  moyen  d'une  expertise  faite  dans  toutes  les  formes  légales. 
A  cet  effet,  le  maire  .rendra  compte  au  sous-préfet  du  non- 
succès  de  ses  premières  démarches;  le  sous-préfet  nommera 
un  expert  aux  termes  de  l'art.  17;  il  invitera  le  propriétaire 
où  l'exploitant,  ou  l'officier  forestier  local,  selon  le  cas,  à 
nommer  son  expert,  et  il  sera  procédé  par  les  deux  experts 
À  la  reconnaissance  contradictoire  de  l'état  des  lieux.  En  cas 
de  dîscord  entre  les  experts,  il  vous  en  serait  référé,  et  vous 
provoqueriez,  près  du  conseil  de  préfecture,  la  nomination 
d'un  tiers-expert.  Il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où  la  partie  in- 
téressée refuserait  ou  négligerait  d'obtempérer  à  l'invitation 
du  sous-préfet  de  nommer  son  expert.  Gomme  alors  l'opé- 
ration se  trouverait  arrêtée,  ce  que  la  loi  ne  peut  vouloir,  il 
y  aurait  lieu,  par  le  sous-préfet,  de  nommer  le  second  expert, 
après  que  le  refus  ou  la  négligence  aurait  été  constaté. 

Dans  tous  les  cas,  le  rapport  des  experts  établirait  légale- 
ment l'état  du  chemin,  et  servirait  de  titre  à  la  commune 
pour  le  règlement  de  l'indemnité  qu'elle  réclamera. 
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Il  est  inutile  sans  doute  de  dire  qu'un  chemin  c±ui  n'au- 
rait pas  été  légalement  déclaré  vicinal,  ne  donnerait  pas 
ouverture  à  une  demande  en  indemnité. 

Distinction  à  faire  entre  les  dégradations  habituelles  et  les 

dégradations  temporaires. 

Après  avoir  tracé  la  marche  à  suivre  pour  faire  constater 
l'état  de  viabilité  du  chemin,  nous  avons  à  expliquer  la  dis- 
tinction faite  par  la  loi  entre  les  dégradations  habituelles  et 
les  dégradations  temporaires. 

Il  y  a  dégradation  habituelle,  lorsqu'il  s'agit  d'une  exploi- 
tation de  mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute  entre- 
prise industrielle  qui  continue  pendant  toute  Tannée,  ou 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  par  le  même  che- 
min. 

Il  y  a  dégradation  temporaire,  lorsque  l'exploitation  de 
mines  de  carrières,  de  forêts,  ou  d'entreprise  industrielle,  ne 
continue  pas  toute  l'année,  ou  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
née, mais  se  fait  seulement  temporairement. 

Si,  se  continuant  toute  l'année,  l'exploitation  empruntait 
successivement  plusieurs  chemins,  il  y  aurait  lieu  de  la  con- 
sidérer comme  temporaire  à  l'égard  de  chacun  des  chemins 
dont  elle  se  sert. 

Désignation  des  exploitations  astreintes  à  donner  indemnité 
pour  les  dégradations  qu'elles  occasionnent. 

Nous  avons  ensuite  à  considérer  quelles  sont  les  exploita- 
tions qui  peuvent  être  tenues  à  indemnités.  Ce  sont  les  ex- 
ploitations de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou*  de  toute  en- 
treprise industrielle,  qui,  les  unes  ou  les  autres,  appartiennent 
à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la  Couronne 
ou  à  l'Etat.  Les  exploitations  agricoles  ne  sont  pas  comprises 
dans  cette  catégorie;  ainsi  un  domaine,  une  ferme,  quelque 
Tastes  que  soient  ses  moyens  de-  culture,  ne  peut  être  assu- 
jetti à  une  indemnité  extraordinaire  pour  dégradation  de 
chemins  ;  le  législateur  a  considéré  que  l'exploitation  agri- 
cole avait  acquitté  sa  dette  par  la  prestation  en  nature,  qui 
n'atteint  pas  la  plupart  des  autres  exploitations. 

Cas  où  la  demande  en  indemnité  doit  être  formée  contre  le 
propriétaire  ou  contre  l'entrepreneur  exploitant. 

Mais  les  exploitations  énumérées  plus  haut  peuvent  être 
régies  parleurs  propriétaires  eux-mêmes  ou- pour  le  compte 
de  ces  propriétaires  ;  elles  peuvent  être  régies  par  des  entre- 
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preneurs  ou  fermiers.  Il  y  a  lieu  dès-lors  à  distinguer  contre 
qui  la  commune  doit  diriger  sa  demande.     * 

Dans  l'article  7  de  la  loi  du  28  juiUet  1824  se  trouvaient 
également  les  mots  :  les  entrepreneurs  ou  propriétaires,  mais 
sans  que  rien  vint  préciser  l'application  à  en  faire;  il  s'en- 
suivait que  d'un  côté  les  communes  croyaient  pouvoir,  à  leur 
choix,  actionner  les  propriétaires  on  les  entrepreneurs  ;  d'un 
autre  côté,  les  entrepreneurs  et  les  propriétaires  se  rejetaient 
fréquemment  l'un  à  l'autre  l'obligation  de  réparer  le  chemin, 
et  les  droits  de  la  commune  en  souffraient.  Toute  incertitude 
doit  cesser  par  la  rédaction  précise  de  l'article- 14  de  la  loi. 

Si  l'exploitation  ou  les  transports  se  font  pour  le  compte  du 
propriétaire,  c'est  au  propriétaire  que  la  commune  doit  s'a- 
dresser, c'est  le  propriétaire  qui  doit  être  nominativement 
appelé  a  indemniser  la  commune  s'il  y  a  lieu. 

Si  l'exploitation  ou  les  transports  ne  se  font  pas  pour  le 
compte  du  propriétaire,  si  la  mine  ou  l'entreprise  indus- 
trielle est  louée  à  un  fermier,  si  la  carrière  est  exploitée  par 
un  entrepreneur  permanent,  si  la  forêt  est  louée  par  bail, 
alors  ce  n'est  plus  au  propriétaire  que  la  commune  doit  s'a- 
dresser, c'est  à  celui  qui  exerce  les  droits  de  propriétaire  d'une 
manière  permanente.,  Dans  ces  différents  cas  donc,  c'est  aux 
fermiers  ou  entrepreneurs  pour  le  compte  desquels  se  font 
l'exploitation  ou  les  transports,  que  la  commune  doit  adres- 
ser sa  demande,  ce  seront  ceux-là  qui  devront  être  nomina- 
tivement appelés  à  indemniser  la  commune' s'il  y  a  lieu. 

Vous  comprendrez  cependant,  monsieur  le  préfet,  que 
toutes  les  fois,  qu'une  mine  ou  une  carrière,  sans  être  exploi- 
tée directement  par  son  propriétaire,  est  livrée  à  l'exploita- 
.  tion  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  viennent  y  prendre 
successivement  un  grand  nombre  de  voitures  de  minerai  ou 
de  mètres  cubes  de  pierre,  vous  comprendrez,  dis-je,  que  ce 
ne  sont  pastlà  des  entrepreneurs  auxquels  la  commune  puisse 
être  tenue  de  s'adresser.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  évidemment 
pas  exploitation  régulière  comme  l'entend  la  loi,  il  y  a  vente 
par  le  propriétaire  d'une  denrée  qu'il  permet  d'enlever, 
mais  c'est  pour  lui,  à  son  profit  et  pour  son  compte  que  se 
font  les  transports.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  ainsi  que 
l'entendra  le  conseil  de  préfecture,  le  cas  échéant. 

Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  des  entrepreneurs  ;  c*est  au  propriétaire  de  la 
forêt  ainsi  exploitée  que  l'indemnité  doit  être  demandée. 

De  même,  lorsqu'une  forêt,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire, 
est  exploitée  par  voie  d'adjudication,  les  adjudicataires  des 
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lots  ne^euvent  être  assimilés  à  des  entrepreneurs.  Ils  ne 
portent  nulle  part  le  nom  d'entrepreneurs,  mais  bien  celui 
d'adjudicataires.  Vouloir  que  la  commune  s'adresse  à  eux  au 
Heu  de  s'adresser  au  propriétaire  de  la  forêt,  ce  serait  expo- 
ser souvent  la  commune  à  perdre  l'indemnité  à  laquelle  elle 
a  droit;  ce  serait  au  moins  l'obliger  à  des  démarches  longues 
et  difficiles,  car  les  adjudications  peuvent  se  faire  par  lots 
très-nombreux,  et  les  adjudicataires  peuvent  souvent  résider 
dans  des  communes  très-éloignées. 

Cette  interprétation  est  consacrée  par  plusieurs  ordonnances 
royales  rendues  en  matière  contentieuse. 

Cette  interprétation  n'est,  au  surplus,  que  l'application  de 
ce  principe  de  droit  commun  qui  ne  permet  pas  qu'on  con- 
traigne un  créancier  a  souffrir,  contre  son  gré.  la  substitution 
de  Son  débiteur,  et  ici  le  débiteur  naturel  de  la  commune, 
c'est  le  propriétaire  de  la  forêt,  et  non  les  adjudicataires  des 
lots.  C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  des  ordonnances  royales  ren- 
dues récemment  en  matière  contentieuse  ;  la  dernière  est  du 

8  janvier  1836.  «  En  ce  qui  touche  (disent  les  ordonnances) 
»  la  question  de  savoir  si  c'est  à  l'administration  des  forêts, 

9  ou  aux  adjudicataires  des  coupes  de  boh  que  la  commune 
»  de.  ...  doit  demander  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil 
»  de  préfecture;  considérant  que  le  droit  ouvert  aux  com- 
»  munespar  l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet  1824  doit  être 
a  exercé  par  elles  contre  les  propriétaires  de  for£t3  dont 
»  l'exploitation  dégrade  les  chemins  vicinaux,  sauf,  s'il  y  a 
»  ljeu,  le  recours  de  ces  propriétaires  contre  les  adjudica- , 
»  taires  de  ces  coupes  de  bois,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
d  que  la  commune  de s'est  adressée  à  l'administra- 
it tion  des  forêts  pour  demander  l'exécution  de  l'arrêté  du 
o  conseil  de  préfecture.  » 

Le  point  litigieux  est  ici  clairement  résolu  ;  la  difficulté 
roulait  sur  la  question  de  savoir  si  les  adjudicataires  des 
loupes  de  bois  sont  des  entrepreneurs,  dans  la  signification 
tue  donnait  à  ce  mot  l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet  1824. 
Jr.  ce  même  mô"t  d'entrepreneur  a  été  conservé  dans  l'ar- 
icle  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  on  n'y  a  pas  ajouté  celui 
V adjudicataire,  il  n'est  donc  pas  douteux  que  si  de  sembla- 
bles contestations  s'élevaient  de  l'application  de  la  loi  nou- 
velle, les  conseils  de  préfecture,  et,  en  cas  de  pourvoi,  le 
lenseil  d'état,  prononceraient  dans  le  même  sens  que  les  or- 
lonnances  royales  que  je  viens  de  citer. 

Après  avoir  clairement  établi  à  qui,  du  propriétaire  ou  de 
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l'exploitant,  la  commune  doit  s'adresser  dans  les  différents 
cas.  voyons  ce  qu'elle  a  droit  d'obtenir  : 

Il  pourra,  dit  la  loi,  y  avoir  lieu  d'imposer  des  subventions 
spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégrada* 
tion  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploita- 
tions. 

Comment  doit  être  entendu  le  mot  dégradation 
extraordinaire. 

Fixons  bien  d'abord  le  sens  des  mots  de  dégradation  ex- 
traordinaire dont  se  sert  ici  la  loi,  et  pour  cela  n'oublions 
pas  qu'il  est  en  corrélation  nécessaire  avec  ceux  de  dégrada- 
tion habituelle  ou  temporaire  employés  au  commencement 
de  l'article.  Un  propriétaire  ou  exploitant  d'usine,  par  exem- 
ple, ne  pourrait  donc  pas  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de  son 
fait  dégradation  extraordinaire,  parce  (jue  son  exploitation 
n'aurait  pas  dégradé  lé  chemin  en  1836  plus  qu'elle  ne  l'avait 
dégradé  en  1835,  et  qu'ainsi-  les  dégradations  qu'il  y  cause 
chaque  année  sont  des  dégradations  ordinaires  et  non  pai 
extraordinaires.  Cette  prétention  sera  facile  à  repousser  pari 
le  seul  fait  que  l'article  14  de  la  loi  commence,  par  recon- 
naître des  dégradations  habituelles,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  se  font  chaque  année  et  dans  le. cours  de  l'année.  La  dé- 
gradation est  donc  toujours  extraordinaire  comme  l'entend 
la  loi  lorsqu'elle  est  occasionnée  par  des  exploitations  de 
mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  d'entreprises  industrielles; 
elle  est  extraordinaire  en  ee  sens  que  les  transports  auxquels 
donne  lieu  l'exploitation  dégradent  le  chemin  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte  que  l'usage  qu'en  font  les  habi- 
tants de  la  commune. 

Les  subventions  doivent  être  subordonnées  aux  dégradations 

causées  par  l'exploitation. 

Ce  fait  de  dégradation  extraordinaire  ainsi  établi,  nous 
voyons  que  la  loi  permet  d'imposer,  comme  indemnité,  des 
subventions  spécifies proportionnéesaui  dommage.  U  import*, 
monsieur  le  préfet,  que  cette  proportion  soit  équitablemeit 
établie.  Il  est  juste  que  la  commune  trouve  dans  la  subven- 
tion à  imposer,  dans  ce  cas,  une  indemnité  des  dépenses  ex* 
traordinaires  qu'elle  peut  avoir  à  faire  pour  la  réparation  dg 
chemin  emprunté  pour  l'exploitation;  mais  il  est  juste  ausn 
de  ne  mettre  à  la  charge  de  l'exploitation  que  cette  partie  dftj 
la  dégradation  qui  doit  lui  être  attribuée,  qui  est  de  son  fût 
propre,  et  non  pas  cette  dégradation  générale  à  laquelle  con- 
tribue aussi  l'usage  que  le  reste  de  la  commune  lait  de  <# 
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même  chemin.  Je  comprends  que  cette  appréciation  sera 
Quelquefois  difficile  à  faire  d'une  manière  rigoureuse  ;  mais 
il  s'agit  d'une  opération  d'équité,  et  la  forme  des  expertises 
était  la  seule  qui  pût  y  être  appliquée.  Le  bon  choix  des 
experts  contribuera  éminemment  à  prévenir  toute  contesta- 
tion. 

Les  exploitations  peuvent  être  tenues  à  subvention,  même 
envers  des  communes  autres  que  celle  sur  laquelle  elles 
sont  situées. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois,  monsieur  le  préfet,  appe- 
ler votre  attention  sur  un  point  qui  a  été  fort  controversé, 
récemment  encore,  et  qui  se  rattache  aux  obligations  que  la 
loi  impose  aux  propriétaires  ou  exploitants.il  s'agit  desavoir 
si  une  exploitation  ne  peut  être  tenue  à  subvention  qu'en- 
vers la.  commune  sur  laquelle  elle  est  située,  ou  si  elle  peut 
y  être  tenue  envers  toutes  les  communes  dont  elle  emprunte 
et  par  conséquent  dont  elle  dégrade  les  chemins.  On  a  dit 
pour  les  exploitants  qu'ils  seraient  grevés  d$  charges  intolé- 
rables, s'ils  pouvaient  être  astreints  à  des  subventions  à  l'é- 
gard ae  six,  huit,  dix  communes  dont  ils  empruntent  succes- 
sivement les  chemins.  On  a  dit  pour  les  communes  qu'elles 
ne  peuvent  être  privées  du  droit  de  demander  la  réparation 
d'un  dommage,  par  ce  seul  fait  que  celui  qui  le  cause  est 
établi  dans  une  autre  commune. 

Ces  contestations  ne  se  seraient  pas  élevées,  je  crois,  si  de 
part  et  d'autre  on  n'avait  poussé  les  prétentions  à  l'extrême, 
et  si  surtout  on  s'était  attaché  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi. 

Dès  que  la  loi  a  reconnu  en  principe  qu'une  indemnité  était 
due  pour  les  dégradations  causées  aux  chemins  vicinaux  par 
telle  ou  telle  nature  d'exploitation,  la  loi  a  dû  entendre  que 
Bette  indemnité  était  due ,  en  quelque  lieu  que  fût  le  siège 
de  l'exploitation.  On  sait,  en  effet,  qu'il  est  telle  exploitation 
jui,  placée  sur  un  point  extrême  du  territoire  d'une  com- 
mune, dégrade  fort  peu  les  chemins  de  cette  commune,  et 
dégrade  beaucoup,  au  contraire,  les  chemins  d'une  ou  deux 
communes  voisines,  qu'elle  est  obligée  d'emprunter,  pour 
irriter  soit  à  une  route  impériale,  soit  à  une  rivière  navigable 
»u  flottable.  Qu'importe  à  une  de  ces  communes  que  l'ex- 
ploitation qui  dégrade  son  chemin  soit  située  ici  ou  là?  Le 
fait  de  la  dégradation  existe-t-il  ?  Est-il  occasionné  par  une 
les  exploitations  désignées  dans  La  loi  ?  Dans  ce  cas  il  y  a 
évidemment  ouverture  à  une  indemnité,  bien  que  l'exploi- 
lation  ne  soit  pas  située  sur  le  territoire  de  la  commune  qui 
réclame.  Si  telle  n'agit  pas  été  l'intention  du  législateur,  il 
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aurait  formellement  restreint  le  droit  à  la  commune  sur  u* 
territoire  de  laquelle  l'exploitation  est  située. 

Cette  interprétation   a  été  récemment  consacrée  par 
plusieurs  ordonnances  royales. 

Cette  interprétation,  monsieur  le  préfet ,  a  été  formelle- 
ment consacrée  par  plusieurs  ordonnances  royales  rendues 
en  matière  contentieuse,  notamment  celles  des  8  janvier  et  23 
avril  1836.  La  première  est  relative  à  l'exploitation  d'une 
forêt  impériale,  la  seconde  à  l'exploitation  d'un  four  à  chaux. 
Dans  les  deux  cas,  des  communes  autres  que  celles  de  la  si- 
tuation des  forêts  ou' de  l'usine  réclamaient  indemnité,  et  U: 
demande  avait  été  admise  par  le  conseil  de  préfecture.  U  y 
a  eu  pourvoi  au  conseil  d'état,  et  la  décision  fut  maintenue 
par  le  motif,  disent  les  ordonnances,  que  l'article  7  de  la  loi 
du  28  juillet  1824  n'a  pas  restreint  l'obligation  aux  proprié- 
taires de  forêts  ou  d'entreprises  situées  dans  le  territoire  dei 
communes  où  se  trouvent  ces  chemins. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  principe  avec  réserve. 

Il  résulte  donc  évidemment  de  ces  dispositions,  monsieur 
le  préfet,  que  le  droit  des  communes  à  une  indemnité  pour 
dégradation  extraordinaire  n'est  pas  restreint  aux  exploita- 
tions situées  sur  leur  territoire,  mais  il  est  certain  aussi 
qu'il  y  aurait  extension  excessive  du  principe  de  la  loi,  qu'il 

Îr  aurait  abus  à  prétendre  suivre  les  exploitations  dans  toute 
'étendue  de  la  ligne  que  parcourent  leurs  transports.  A 
mesure  que  ces  transports  s'éloignent  du  siège  de  l'exploi- 
tation, ils  occasionnent  des  dégradations  dont  la  proportion 
est  toujours  décroissante,  comparée  aux  autres  causés  de 
dégradation,  et  bientôt  elles  seraient  impossibles  à  apprécier. 
C'est  ce  que  les  conseils  de  préfecture  ne  perdront  sans  doutai 
pas  de  vue,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  prononcer  sur  le* 
demandes  d'indemnités  formées  par  des  communes,  contn 
des  exploitations  dont  le  siège  est  dans  une  commune  éloi- 
gnée. Je  le  répète,  c'est  ici  une  question  d'équité,  plus  en- 
core que  de  droit  rigoureux.  i 
Voyons  maintenant  par  quelle  autorité  et  comment  sont 
fixées  les  subventions  à  imposer  aux  exploitations  pour  led 
dégradations  qu'elles  causent  aux  chemins  dont  elles  st 
servent. 

Les  subventions  sont  réglées  par  les  conseils 

de  préfecture.  j 

Ces  subventions,  dit  l'article  dont  noys  nous  occupons,  m»i 
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font  réglées  par  les  conseils  de  préfecture  :  elles  seront  ré- 
glées après  des  expertises  contradictoires,  les  experts  seront 
Dommés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  17,  c'est-à-dire, 
l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire  ou  l'exploi- 
tant, selon  les  cas,  et  le  tiers-expert  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, s*il  y  a  nécessité. 

La  reconnaissance  de  l'état  de  viabilité  précédemment  or- 
donnée sera  la  base  de  l'expertise  à  faire  pour  évaluer  les 
dégradations. 

Je  tous  ai  dit  plus  haut  que  l'état  de  viabilité  du  chemin 
levait,  pour  donner  ouverture  à  la  demande  d'indemnité, 
itre  constaté  par  une  reconnaissance  faite  à  l'amiable,  ou,  en 
m  cas  de  difficultés,  par  une  expertise  contradictoire.  Le 
procès-vabal  de  cette  première  opération  sera  la  base  qui  de- 
ira  servir  aux  experts  qui  auront  à  établir  l'appréciation 
de  la  dégradation  qu'il  est  juste  d'attribuer  à  l'exploitation. 
L'expertise  dont  il  s'agit  ici  doit  se  faire  à  la  lin  de  l'exploi- 
tation, si  cette  exploitation  est  temporaire  ;  elle  doit  se  faire 
ï  la  fin  de  l'année,  si  cette  exploitation  est  habituelle.  Gomme 
jn  tout  autre  matière,  d'ailleurs,  les  rapports  des  experts  ne 
|fent  pas  les  conseils  de  préfecture,  ils  y  trouveront  d'utiles 
indications,  mais  ils  ne  seront  pas  tenus- de  les  suivre. 

Les  subventions  ne  peuvent  être  réglées  pour  plusieurs 
années,  elles  doivent  l'être  annuellement. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  les  subventions  dont  il  s'agit 
ioivent  être  réglées  annuellement.  Dans  le  silence  que  gar- 
dait sur  ce  point  l'article  7  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  quel- 
les conseils  de  préfecture  avaient  cru  pouvoir  décider  que 
telle  exploitation  contribuerait  chaque  année  dans  telle  pro- 
portion à  la  réparation  d'un  chemin.  C'était  une  erreur.  It 
ragit  ici,  en  effet,  de  dégradation  dont  l'importance  peut  va- 
rier selon  le  plus  ou  le  moins  d'activité  de  l'exploitation; 
;es  décisions  ont  été  réformées  par  le  conseil  d'état.  Toute 
incertitude  cesse  au  surplus  devant  la  prescription  formelle 
Je  l'article  14  de  la  loi  nouvelle. 

ta  demande  doit  être  formée  par  le  maire  pour  les  che- 
'  mins  vicinaux,  et  par  le  préfet  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

C'est  sur  la  demande  des  communes  que  doit  être  com- 
mencée l'instruction  nécessaire  à  la  fixation  des  subventions. 
Elles  sont  en  effet  la  partie  la  plus  diligente,  et  leur  silence 
ferait  la  preuve  qu'elles  ne  croiraient  pas  avoir  de  droits  à 
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exercer.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  dégradations  cdmmiseï 


l 


sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  c'est  vous, 
monsieur  le  préfet,  qui  devrez  former  la  demande  en  indem- 
nité, ces  chemins  sont  placés  par  l'article  9  de  la  loi  sous 
votre  autorité  immédiate.  Les  maires  n'auraient  donc  plus 
ni  le  même  intérêt,  ni  peut-être  qualité  pour  agir  à  regard 
de  ces  chemins.  Vous  devrez  donc  agir  directement  et  pro- 
voquer les  expertises  nécessaires  ;  seulement,  comme  vous 
serez  alors  demandeur,  et  en  apparence  au  moins  partie  in- 
téressée, vous  ferez  bien  de  vous  abstenir  de  prendre  pari 
aux  délibérations  du  conseil  de  préfecture. 

Le  recouvrement  des  subventions  doit  se  fa\re  comme  en 
manière  de  contributions  directes. 

Le  recouvrement  des  subventions  doit,  "aux  termes  de  la. 
loi.  avoir  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Cette  forme  vous  est  trop  familière  pour  que  j'aie  rien  à  vow 
dire  à  cet  égard.  Une  copie  de  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture devra  donc  être  remise  au  percepteur,  pour  servir  de 
titre  à  ses  poursuites.  Si  la  subvention  concerne  une  forêt 
impériale,  vous  adresserez  également  une  copie  de  la  décision 
au  conservateur  des  forêts,  pour  qu'il  avise  aux  mesures  à 
prendre  ;  vous  agiriez  d'une  manière  analogue  s'il  s'agissait 
d'une  forêt  dépendant  du  domaine  de  la  Couronne  ou  appar- 
tenant à  des  établissements  publics. 

Les  subventionnâmes  ont  le  droit  de  s'acquitter  en  argent 
ou  par  des  prestations  en  nature;  ils  doivent  opter  dans 
un  délai  fixé. 

La  subvention  étant  réglée  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  subventionnai res  ont  le  droit,  aux  termes  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  14,  de  l'acquitter  en  argent  ou 
en  prestation  en  nature,  à  leur  choix.  Cette  option  doit  né- 
cessairement être  faite  dans  un  délai  qui  permette  à  la  com- 
mune de  connaître  promptement  la  nature  des  ressources 
dont  elle  aura  à  disposer  pour  la  réparation  de  ces  chemins. 
Ce  délai  me  parait  pouvoir  être  convenablement  fixé  à  quinxt 
jours  :  en  conséquence,  la  notification  de  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  sera  faite  à  Ta  diligence  du  maire  ou 
à  la  vôtre,  selon  le  cas,  devra  contenir  invitation  au  subven- 
tionnaire  de  déclarer  son  option  dans  ce  délai  ;  s'il  s'écoule 
sans  que  l'option  soit  déclarée ,  la  Subvention  sera,  de  droit 
exigible  en  argent,  par  application  du  principe  posé  dans  te 
second  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi.    • 

Si  le  subventionnaire  déclare  vouloir  s'acquitter  en  argent, 
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la  subvention  sera  versée  dans 'la  caisse  communale,  si  elfe 
's'applique  à  un  chemin  vicinal;  elle  sera  versée  dans  U 
1  caisse  du  receveur  général  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  d» 
'grande  communication,  et  elle  augmentera  le  crédit  spécial 

de  cette  ligne. 

[S'ils  ont  opté  pour  la  prestation  en  nature,  ils  sont  sou- 
mis à  toutes  les  règles  relatives  à  cette  espèce  de  contri- 
,     bution. 

i  '    Si  le  subventionnais  déclare  vouloir  s'acquitter  en  près- 
■tationsen  nature,  Use  trouvera,  de  droit,  soumis  au  règle- 
ment adopté  dans  la  commune  pour  les  travaux  de  prestations 
,  en  nature.  La  subvention,  qui  ne  peut  être  fixée  qu'en  argent 
par  le  conseil  de  préfecture,  sera  convertie  en  journées  de 
différentes  espèces,  d'après  le  tarif  de  conversion  arrêté  pour 
ila  commune,  par  le  conseil  général,  en  exécution  de  l'article 
4  de*  la  loi.  Le  subventionnais  devra  faire  effectuer  ses  tra- 
i  vaux  par  des  hommes  valides  qui  devront  travailler  sous  l'in- 
spection de  l'autorité  locale,  comme  les  prestataires  de  la 
'commune,  et  aux  époques  qui  seront  indiquées  par  cette  au- 
torité. Des  quittances  régulières  seront  données  au  furet  à 
mesure  de  l'emploi  des  journées,  afin  d'opérer  la  libération 
régulière  du  subventionnais .  Si. le  système  des  tâches  était 
appliqué  dans  les  communes,  le  subventionnais  qui  aurait 
•déclaré  vouloir  s'acquitter  en  prestation,  se  trouverait  natu-% 
rellement  obligé  de  remplir  les  tâches.  A  cet  effet,  le  montant 
de  la  subvention  serait  traduit  en  tâches  d'après  le  tarif 
adopté  pour  la  commune.  Enfin,  le  subventionnais  devien- 
drait un  prestataire,  et  il  serait  agi  en  tout  à  son  égard 
comme  à  l'égard  de  ceux-ci. 

;     Les  subventions  ne  peuvent  être  employées  que  sur  les 
;  chemins  qui  y  ont  donné  lieu. 

La  disposition  qui  termine  le  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 14  est  d'une  haute  importance  ,  elle  avait  été  omise  dans 
ila  rédaction  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  il 
(en  était  né  de  fréquentes  contestations.  Cette  disposition 
iveui  que  les  subventions  réglées  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
soient  exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  au- 
ront  donné  lieu.  Vous  comprenez,  monsieur  le  préfet,  com- 
bien cette  condition  est  conforme  à  la  plus  rigoureuse  équité. 
fB  serait  souverainement  injuste,  en  effet,  qu'une  commune 
•  obtint  une  subvention  en  vue  des  dégradations  faites  sur  un 
chemin,  et  qu'ensuite  elle  employât  cette  subvention  à  ré- 
parer des  chemins  autres  que  ceux  que  fréquente  l'exploita- 

Pont$-et-Chaussées.    Tome  1.,  33 


386  INSTRUCTION  POUR  L'EXÉCUTION 

tion.  L'obligation  imposée  à  cet  égard  par  la  loi  est  tellement 
formelle,  qu'il  y  aurait  véritablement  détournement  de  de- 
niers si  on  s'en  écartait.  Toutes  les  fois  donc  qu'une  subven- 
tion sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  votre  surveil- 
lance toute  particulière  devra  se  porter  sur  l'entière  exécution 
de  cette  disposition  de  l'article  14. 

Je  viens  de  vous  tracer  toutes  les  formalités  à  suivre  pour 
arriver  au  règlement  des  subventions  spéciales  qui  peuvent 
être  imposées  en  vertu  de  l'article  14  ;  elles  sont  faciles  à 
accomplir/ mais  elles  sont  multipliées  et  entraîneront  des 
longueurs  et  quelques  frais. 

Les  subventions  peuvent  êire  réglées  par  abonnement,  et  a 
mode  doit  être  conseillé  aux  communes. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  14  offre  un  moyen  d'éviter 
toutes  ces  formalités  :  c'est  la  voie  d'un  abonnement  à  Êire 
entre  les  communes  et  les  propriétaires  ou  exploitants.  Ces 
abonnements  seront  réglés,  non  plus  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, mais  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cette 
différence  de  juridiction  est  parfaitement  rationnelle,  car  ici 
il  n'y  a  plus  matière  contentieuse  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  acte 
d'administration,  la  sanction  d'une  convention  entre  parties 
intéressées.  • 

La  loi  ne  règle  pas  avec  détail  d'après  quelles  formalités 
4ous  aurez  à  statuer,  mais  vous  comprendrez  facilement  que 
ce  ne  sera  qu'après  avoir  entendu  les  parties  intéressées, 
c'est-à-dire  le  conseil  municipal  de  la  commune,  d'une  part 
et  de  l'autre,  le  propriétaire  ou  l'exploitant,  selon  le  cas.  Il 
est  bien  clair  que  si  l'une  des  deux  parties,  et  à  plus  forte 
raison  toutes  les  deux,  se  refusaient  à  consentir  à  un  abonne- 
ment, vous  ne  pourriez  les  y  contraindre.  En  effet,  le  mot 
abonnement  emporte  nécessairement  l'idée  d'une  convention 
amiable  entre  les  parties,  convention  que  vous  êtes  seulement 
appelé  à  homologuer  pour  lui  donner  force  exécutoire,  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  A  défaut  de  cet  accord., 
il  y  aurait  heu  a  faire  régler  la  subvention  par  le  conseil  de 
préfecture,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Vous  comprendrez  facilement,  monsieur  le  préfet,  tout  ce 
qu'il  y  aurait  d'avantageux,  à  tous  égards,  pour  les  communes 
ainsi  que  pour  les  stibventionnaires,  à  ce  que  le  système  des 
abonnements  s'adoptât  généralement.  Je  vous  engage  donc 
&  user  à  cet  égard  de  toute  votre  influence.  Il  est  entendu, 
du  reste,  que  le  montant  de  l'abonnement,  comme  de  la  sub- 
vention qu'il  remplace ,  doit  toujours  être  employé  sur  le 
chemin  qui  y  a  donné  lieu. 
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ARTICLE.  15. 

«  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation 
»  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement 
»  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites,  qu'ils  détermi- 
»  nent. 

»  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  in- 
»  demnité  qui  sera  réglée  à  l'amiable,  ou  par  le  juge  de  paix 
»  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  nommés  conformément 
»  à  l'article  17.  » 

Effets  de  la  déclaration  de  vicinalité  quant  au  sol  des 

chemins. 

Les  articles  de  la  loi  du  21  mai  1836,  que  nous  avons  exa- 
minés jusqu'à  présent,  monsieur  le  préfet,  avaient  principa- 
lement pour  objet  de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  moyens 
de  réparation  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux  considérés 
comme  existants.  Dans  cette  partie  de  la  loi,  les  droits  et  les 
devoirs  de  administration  publique,  et  les  obligations  des 
administrés^mt  été  fixés  de  la  manière  la  plus  précise. 

Les  articles  de  la  loi  dont  nous  allons  avoir  â  nous  occu- 
per, ont  pour  objet  de  régler  les  droits  de  l'administration, 
et  les  obligations  des  administrés  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
À  l'existence  légale  des  chemins,  c'est-à-dire  l'effet  des  dé- 
clarations de  vicinalité  sur  les  propriétés  que  ces  déclarations 
affectent,  et  les  formes  à  suivre  pour  assurer  au  chemin  le 
sol  qui  lui  est  nécessaire.1 

Cet  article  de  la  loi  s'applique  aux  chemins  existants. 

L'article  15  est  spécialement  applicable  aux  chemins  exis- 
tants, dont  vous  avez  à  déclarer  la  vicinalité  et  à  fixer  la 
largeur* 

§ 

Le  droit  de  fixer  la  largeur  des  chemins  vicinaux  remonte 
à  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII. 

Vous  vous  rappelez,  monsieur  le  préfet,  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  XIII.  Dès  cette  époque,  le  législateur 
avait  senti  la  nécessité  de  faire  rechercher  les  anciennes  limi- 
tes des  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire  d'autoriser  l'adminis- 
tration à  reprendre  le  sol  qui  appartenait  aux  chemins.  Le 
législateur  avait  encore  reconnu  qu'il  pouvait  souvent  être 
nécessaire  d'augmenter  la  largeur  des  chemins  existants:L'ad- 
ministration  reçut  donc  le  droit  d'augmenter  au  besoin  la 
largeur  des  chemins  jusqu'au  maximum  de  6  mètres.  De  dette 
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ftculté,  il  résultait,  implicitement  sans  doute,  mais  il  en  ré- 
coltait bien  évidemment  que,  dès  que  l'autorité  compétente 
«▼ait  déclaré  la  nécessité  de  porter  un  chemin  au-delà  de  ses 
limites,  le.soi  qui  se  trouyait  compris  dans  les  limites  nou- 
vellement tracées  était,  de  droit,  incorporé  au  chemin,  sauf 
me  indemnité» si  elle  était  exigée  par  le  propriétaire. 

Le  même  principe  s'appliquait  au  sol  des  chemins  qu'il  était 

nécessaire  de  déclarer  vicinaux, 

» 

Cette  jurisprudence,  quoique  fondée  sur  une  interprétation 
foute  rationnelle,  fut  pourtant  lente  à  s'établir.  Il  resta  long- 
temps des  doutes,  surtout  pour  un  cas  que  la  loi  du  9  ventôse 
an  aIII  semblait  n'avoir  pas  eu  en  vue  ;  c'était  celui  où  il 
s'agissait  de  prendre,  sur  les  propriétés  riveraines,  non  plus 
seulement  le  terrain  nécessaire  à  des  élargissements,  mats 
bien  le  sol  même  du  chemin  dans  son  intégrité,  sol  qui,  par 
quelque  circonstance,  se  trouvait  être  une  propriété  privée. 
Depuis,  surtout,  que  le  principe  de  la  nécessité  d'une  indem- 
nité préalable  avait  été  pesé  dans  notre  loi  fondamentale,  on 
regardait  comme  difficile  de  s'en  écarter.,  ménfedans  un  in- 
térêt grave,  celui  de  la  liberté  des  communications.  Pendant 
quelque  temps,  on  poussa  même  le  respect  pour  ce  principe, 
jusqu'à  surseoir  aux  déclarations  de  vicinalité,  dans  le  cas 
où*  les  droits  de  propriété  étaient  seulement  contestés.  Mais 
ce  système  était  trop  nuisible  à  l'intérêt  public  pour  quH 
ne  lut  pas  modifié  ;  et,  depuis  quelques  années,  il  a  été  admis 
comme  jurisprudence,  par  l'autorité  administrative  et  par 
l'autorité  judiciaire,  que  la  déclaration  de  vicinalité  mettait 
le  public  en  jouissance  légale  du  chemin,  sauf  règlement  ul- 
térieur de  l'indemnité,  s'il  y  avait  lieu. 

Cette  jurisprudence  est  consacrée  par  la  loi  nouvelle. 

Ce  principe  est  aujourd'hui  formellement  consacré  par 
l'article  dont  nous  nous  occupons.  En  le  rédigeant,  le  légis- 
lateur a  compris  qu'il  était  impossible  d'appliquer  à  ces  dé- 
possessions, d'un  intérêt  souvent  minime,  les  longues  for- 
malités de  la  loi  du  7  juillet  1833  :  voyons  donb  quels  droits 
•ont  aujourd'hui  conférés  à  l'administration  publique. 

La  déclaration  de  vicinalité  a  son  effet,  quel  que  soit  le 

propriétaire  du  sol. 

Un  chemin  existe  en  nature  de  chemin;  il  est  fréquenté 
par  le  public ,  soit  en  vertu  d'un  droit  positif  si  le  sol  ap- 
partient à  la  commune,  soit  en  vertu  d'un  long  usage  si  le  soi 
est  la  propriété  d'un  particulier;  le  chemin  n'avait  pas  été 
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déclaré  minai,  mais  tous  jugez  cette  déclaration  nécessaire, 
et  je  vous  ai  dit,  à  propos  de  l'article  1er,  quels  étaient  les 
motifs  et  les  considérations  qui  devaient  vous  guider  à  cet 
égard.  Vous  prenez  alors,  après  les  formalités  préalables, 

voulues,  un  arrêté  portant  que  tel  chemin,  allant  de..*.,  à , 

et  ayant  une  largeur  de mètres,  fait  partie  des  chemins 

vicinaux  de  la  commune  de Dès  cet  instant,  le  public  est 

en  jouissance  légale  du  chemin.  Il  reste  sans  doute  à  régler 
la  question  de  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder,  mais 
cette  circonstance  ne  saurait  suspendre  la  jouissance  du  pu- 
blic, et  dès  que  votre  arrêté  est  rendu  et  notifié,  nul  ne  peut 
s'opposer  à  la  libre  circulation  sur  le  chemin  déclaré  vicinal. 
Tout  obstacle  apporté  à  la  circulation,  toute  barrière  placée, 
tout  fossé  pratiqué  à  l'effet  de  l'empêcher,  seraient  une 
usurpation  sur  un  chemin  vicinal  ;  cette  usurpation  devrait 
être  aussitôt  constatée  par  un  procès-verbal,  et  poursuivie 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique .  et  à  bien  plus  forte 
raison,  au  cas  où  il  s'agit  seulement  a  augmenter  la  largeur 
d'un  chemin  existant,  soit  que  cette  augmentation  de  lar- 
geur ait  été  stipulée  dans  l'arrêté  même  par  lequel  vous  dé- 
clarez la  vicinalité,  soit  que  vous  l'ordonniez  par  vun  arrêté 
subséquent.  Dans  ces  deux  cas,  votre  arrêté  a  pour  effet  d'at- 
tribuer définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  tes 
nouvelles  limites  que  v.ous  avez  fixées,  sauf  règlement  ulté- 
rieur de  l'indemnité.  Dès  la  notification  de  votre  arrêté,  le 
maire  est  légalement  autorisé  à  considérer  comme  faisant 
partie  intégrante  du  chemin  vicinal,  le  sol  qui  y  est  incor- 
poré par  cet  arrêté,  et  tout  obstacle  à  la  jouissance  du  ter- 
rain serait  un  cas  d'usurpation  qui  devrait  être  poursuivi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 

Alors  donc  que,  sur  l'avis  du  maire  et  du  conseil  munici- 
pal, vous  aurez  reconnu  nécessaire  d'élargir  un  chemin  vi- 
cinal, vous  prendrez  un  arrêté7 portant  que  tel  chemin  sera 
porté  à mètres  de  largeur,  et  «que  fe  sol  nécessaire  à  l'é- 
largissement sera  pris  en  tel  endroit  sur  la  rive  droite,  en  tel 
endroit  sur  la  rive  gauche,  en  tel  endroit  sur  les  deux  rives, 
suivant  l'exigence  des  localités,  et  le  plus  ou  moins  d'avan- 
tages qui  en  résultera  pour  la  bonne  assiette  du  chemin. 

L'élargissement  des  chemins  n'est  plus  restreint  dans  les 
limites  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII. 

Remarquez,  monsieur  le  préfet,  que  l'article  15  de  la  loi 
du  21  mai  1836  ne  contient  pas,  relativement  aux  élargisse- 
ments, la  restriction  portée  dans  l'article  6  du  9  ventôse  an  XIII. 


-«  i 
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Vous  D'étés  donc  plus  tenu  de  restreindre  vos  déclarations 
de  largeur  dans  la  limite  de  6  mètres  fixée  par  cette  loi. 
L'intérêt  d'une  bonne  viabilité  sera  désormais  votre  seule 
règle  ;  mais,  en  général,  et  à  moins  d'une  nécessité  bien  con- 
statée, vous  ferez  bien  de  n'attribuer  aux  simples  chemins 
vicinaux  qu'une  largeur  de  6  mètres,  non  compris  les  fossés 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en  établir.  Cette  largeur  est  presque 
toujours  suffisante  pour  la  circulation  à  laquelle  ils  sont  ha- 
bituellement soumis,  et  il  importe  de  ne  pas  imposer  à  la 
propriété  privée,  riveraine  des  chemins  vicinaux,  des  sacri- 
fices qui  n  auraient  pas  pour  motif  une  évidente  nécessité. 
Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  la 
largeur  de  6  mètres  serait  souvent  insuffisante;  elle  a  été  dé- 
passée dans  presque  tous  lès  départements  où  ces  chemins 
ont  été  établis  déjà  sous  d'autres  noms,  et  il  me  semble  quels 
largeur  de  ces  voies  publiques  sera  convenablement  fixée  à 
8  mètres  entre  les  fossés.  Je  vous  engage  à  ne  pas  dépasser 
ces  limites,  afin  de  ne  pas  jeter  les  communes  dans  de  trop 
grandes  dépenses. 

Formes  à  suivre  pour  le  règlement  des  indemnités. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  15  trace  la  marche  à  sui- 
vre pour  arriver  au  règlement  des  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  aux  propriétaires. 

Lorsqu'il  s'agira  éVun  simple  élargissement,  je  ne  mets  pas 
en  doute  que  le  terrain  sera  toujours  cédé  gratuitement  par 
le  propriétaire  riverain.  Bien  rarement  voudra-t-il  refuser  le 
sacrifice  de  quelques  pieds  de  terrain  d'une  mince  valeur, 
en  faveur  de  la  famille  communale  dont  il  fait  partie.  Ce  que 
je  vous  dis  ici  est  le  résultat  de  l'expérience,  et  il  est  des  dé- 
partements en  grand  nombre,  où  des  lignes  de  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication,  fort  étendues,  ont  reçu 
tons  les  élargissements  nécessaires,  sans  que  la  moindre  in* 
demnité  ait  été  exigée.  Ce  résultat  est  dû  au  bon  esprit  des 
administrés;  il  est  dû  f  urtout  à  l'influence  de  MM.  les  maires, 
dont  le  zèle  et  la  coopération  éclairée  ont  produit  les  plus 
heureux  effets  dans  ces  départements.  Partout,  j'en  suis  sûr, 
Us  voudront  appuyer  vos  efforts  pour  l'amélioration  des  com- 
munications vicinales.  Je  leur  recommande  particulièrement 
d'employer  toute  leur  influence  à  obtenir  du  patriotisme 
de  leurs  administrés  -3  l'abandon  gratuit  des  terrains  néces- 
saires à  l'élargissement  c}es  chemins.  C'est  dans  un  intérêt 
{ont  communal  qn'ils  agiront,  puisque,  comme  je  vous  l'ai 
dit  à  l'occasion  d'un  autre  article,  les  fonds  départementaux 
ne  devront  jamais  être  employés  en  acquisition  de  terrain. 
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Il  fallait  pourtant  prévoir  le  cas  où  un  propriétaire  laisse- 
rait prévaloir  les  considérations  tirées  de  son  ihtérèjt  privé, 
sur  les  motifs  d'intérêt  général  qui  lui  commanderaient  l'a- 
bandon de  la  valeur  de  quelques  pieds  de  terrain:  H  fallait 
prévoir  aussi  le  cas  où  le  chemin  que  vous  auriez  déclaré  vi- 
cinal occuperait  en  entier  un  sol  appartenant  à  un  particu- 
lier, sol  dont  la  valeur  serait  alors  trop  considérable  peut* 
être  pour  qu'on  pût  en  espérer  l'abandon. 

Les  acquisitions  peuvent  avoir  lieu  de  gré  à  gré. 

Bans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  une  voie  est  d'abord  ou- 
verte :  c'est  le  règlement  de  l'indemnité  à  l'amiable.  Les  con- 
ditions en  seront  débattues  par  le  maire  et  le  propriétaire 
intéressé  ;  s'il  y  a  accord,  elles  seront  soumises  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  et  vous  statuerez  dans  la  forme 
voulue  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  article 
que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  abrogé.  Vous  remarquerez  seule- 
ment qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  faire  procéder  à  l'enquête  de 
commodo  et  ineonmodo,  pour  les  acquisitions  à  faire  en  vertu 
de  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  puisque  vos  arrêtés 
ont  aujourd'hui  pour  effet  d'attribuer  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites  par  vous  réglées.  Par  ap- 
plication' du  même  principe,  vous  n'êtes  plus  restreint,  pour 
ces  acquisitions,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  pour  ces 
indemnités,  dans  la  limite  de  la  valeur  de  3,000  francs,  fixée 
par  la  loi  de  1824.  Dès  que  la  loi  de  1836  a  donné  à  vos  ar- 
rêtés de  reconnaissance  et  de  fixation  de  largeur  des  chemins, 
le  droit  d'incorporation  au  chemin  le  sol  qui  est  nécessaire  à 
Ta  circulation,  il  fout  que  ces  arrêtés  soient  exécutoires  dans 
toute  leur  étendue. 

S'il  ne  peut  y  avoir  convention  à  l'amiable,  on  doit 
procéder  par  la  voie  d'eoôpertise. 

Si  la  voie  du  règlement  de  l'indemnité  à  l'amiable  était 
sans  succès,  sur  le  compte  que  vous  en  rendrait  le  maire, 
▼ous  provoqueriez  la  nomination  d'experts  dans  la  forme  pré- 
vue par  l'article  17,  et-  vous  inviteriez  M.  le  juge  de  paix  du 
canton  à  remplir  les  formalités  que  l'article  15  lui  délègue. 
La  décision  de  ce  magistrat  sur  le  rapport  des  experts,  ser- 
vira de  titre  à  la  commune. 

Avant  de  terminer  cet  article,  monsieur  le  préfet,  je  re- 
viens encore  sur  un  point  qui  se  rattache  au  droit  qui  vous 
est  conféré  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  15,  le  droit 
de  reconnaissance  d'un  chemin  vicinal,  et  J'y  reviens,  parce 
,qwe  l'exercice  dé  ce  droit  est  d'une  haute  importance. 
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On  ne  peut  déclarer  un  chemin  vicinal  que  lorsqu'il  existe 

et  que  le  public  en  a  joui. 

Je  vous  ai  dit  que  pour  que  tous  puissiez  déclarer  un  che- 
min vicinal,  il  faHait  que  ce  chemin  existât,  et  que  le  publie 
en  fût  en  jouissance,  par  droit  ou  par  usage.  S'il  s'agissait 
au  contraire  d'une  avenue,  par  exemple,  qui  aurait  toujours 
été  fermée  de  barrières,  et  dont  le  public  n'aurait  jamais 
joui;  s'il  s'agissait  d'un  chemin  pratiqué  dans  un  terrain 
privé,  pour  îe  seul  usage  de  son  propriétaire,  et  sans  que  le 
public  ait  jamais  été  admis  à  s'en  servir,  alors  bien  évidem- 
ment, il  n'y  aurait  plus  lieu  à  déclaration  de  vicinalité,  car 
il  n'existerait  pas  de  chemin,  comme  l'entend  la  loi.  Sans 
doute,  cette  avenue,  ce  chemin  particulier,  ne  pourrait  pré- 
tendre à  un  privilège  d'inviolabilité  plus  étendu  que  tonte 
autre  partie  de  la  propriété  privée  ;  sans  doute,  si  l'admi- 
nistration publique  reconnaissait  l'indispensable  nécessité 
d'occuper  cette  avenue  ou  ce  chemin  pour  en  faire  un  chemin 
public,  l'administration  le  pourrait,  parce  que  l'intérêt  gé-  - 
^néral  l'emporte  sur  toute  autre  considération,  mais  ce  ne 
serait  plus  par  une  simple  déclaration  de  vicinalité  qu'il  y 
aurait  alors  lieu  de  procéder.  Il  s'agirait  véritablement,  dans 
ce  cas,  de  l'ouverture  d'un  chemin  nouveau,  et  il  faudrait 
procéder,  non  plus  conformément  à  l'article  15,  -mais  con- 
formément à  l'article  16 'de  la  loi.  Il  en  résulterait  quelques 
longueurs  sans  doute,  mais  le  respect  dû  à  la  propriété  le 
commande»  et  ici  il  n'est  plus  prédominé  par  l'urgence.  D 
peut  y  avoir,  il  y  a  en  effet  urgence  à  maintenir  le  public  en, 
jouissance  d'une  voie  de  communication  dont  il  jouit  déjà;' 
il  ne  peut  y  avoir  urgence  à  mettre  le  public  en  possession 
d'une  voie  de  communication  qui  ne  lui  a  jamais  été  ouverte. 

Ne  perdez  jamais  cette  distinction  de  vue,  monsieur  le 
préfet;  plus,  le.  pouvoir  confié  à  l'administration  est  étendu, 
plus  l'administration  doit  se  montrer  sage  et  réservée  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir. 

Article  16. 

«  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins 
»  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

»  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura 
»  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé, d* 
»  régler  les  indemnités  jie  sera  composé  que  de  quatre  jurés. 
»  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant  l'expropria- 
»  tion,  désignera,  pour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de 
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»  ses  membres,  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat 
»  aura  voix  délibérative,  en  cas  de  partagé.  ' 

»  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par 
»  l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes 
»  pour  former  le  jury  spécial  et  les  trois  jurés  supplémen- 
»  tairés.  L'administration  et  la  partie  intéressée  auront  res- 
»  pectiyement  le  droit  d'exètcer  une  récusation  péremptoire. 

»  Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

»  Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de 
»  propriété. 

»  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  pro- 
»  noncera  l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury 
»  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura  lieu  que  dans  les  caspré- 
»  vus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juil- 
»  let  1833.  » 

Cet  article  a  en  vue  les  chemins  à  créer. 

Nous  avons  vu  que  l'article  15  ne  s'est  occupé  que  des  che- 
mins existants.  L'article  16  a  pour  objet  les  chemins  à  créer, 
c'est-à-dire  l'ouverture  d'un  chemin  qui  n'existe  pas,  et  les 
redressements,  qui  ne  sont  autre  chose  que  l'ouverture  sur 
une  moindre  étendue.  « 

Il  ne  sera  presque  jamais  nécessaire  d'y  avoir  recours  pour 

les  chemins  vicinaux. 

Il  est  bien  évident,  monsieur  le  préfet,  que  l'article  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  peut  jamais  trouver  son  appli- 
cation relativement  aux  simples  chemins  vicinaux  :  le  nom- 
bre de  ces  chemins  n'est,  en  général,,  que  trop  considérable, 
et  l'administration  ferait  une  chose  préjudiciable  aux  com- 
munes et  à  l'agriculture,  si  elle  autorisait  l'ouverture  de  nou- 
veaux chemins,  sauf  quelques  cas  tout-à-fait  exceptionnels. 
Quant  au  redressement  des  chemins  vicinaux,  c'est  une 
opération  dont  les  autorités  s'occupent  rarement;  et  lorsque 
le  besoin  s'en  fait  sentir,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'arran- 
gements à  l'amiable,  le  plus  souvent  par  voie  d'échange. 

^11  sera  rarement jpécessaire  d'y  recourir  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Ce  ne  sera  donc  que  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  que  l'article  16  trouvera  quelques  applica- 
tions, et  alors  même  ce  ne  sera  jamais,  ou  presque  jamais, 
pour  le  cas  d'ouverture' ou  de  création  d'un  chemin. 

En  effet,  les  chemins  de  grande  communication  ne  sont 
réellement  que  des  chemins  vicinaux  dont  le  conseil  général 
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déclare  l'importance,  mais  qui  existent  déjà,  et  qui  doivent 
seulement  être  améliorés  et  mieux  entretenus.  Avec  le  nom- 
bre si  considérable  des  chemins  vicinaux  existants,  comme 
je  le  disais  plus  haut,  j'aurais  'peine  à  concevoir  que  le  con- 
seil général  regardant  comme  nécesssaire  de  faciliter  les 
communications  entre  un  point  et  un  autre,  il  n'existât  pas 
déjà  un  chemin  communiquant  de  l'un  à  l'autre,  et  qu'il  suf- 
firait de  perfectionner. 

Ce  ne  sera  donc  généralement  que  pour  les  redressements 
que  cet  article  trouvera  son  application. 

Les  redressements  seront  une  opération  à  laquelle  il  fau- 
dra plus  fréquemment  recourir,  parce  que  souvent  le  chemin 
aura  été  tracé  sur  un  mauvais  sol,  ou  que  les  pentes  en  se- 
ront trop  fortes;  mais*  dans  ces  différeuts  cas,  je  ne  doute 
pas  que  vous  n'obteniez  les  terrains  nécessaires,  soit  par  voie 
de  cession  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'échange  lorsque  les 
circonstances  le  permettront.  Vous  mettrez,  en  usage,  pour 
obtenir  ces  transactions,  et  votre  influence  propre,  et  l'in- 
fluence de  MM.  les  maires.  Ces  fontionuaircs  seront  d'autant 
plus  empressés  à  vous  prêter  leur  concours,  que  le  prix  du 
terrain  à  acquérir  ne  devra  dans  aucun  cas,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  dit  plus  haut,  être  payé  sur  les  fonds  départementaux. 
Toutes  les  économies  qui  pourront  être  obtenues  sur  cette 
partie  des  dépenses  tourneront  donc,  en  définitive,  au  profit 
des  ressources  communales. 

Si  cependant  il  fallait  renoncer  à  obtenir  par  arrangement 
à  l'amiable  les  terrains  qui  seraient  nécessaires,  s'il  fallait  re- 
courir à  des  formalité»  judiciaires,  vous  trouveriez  ces  for- 
malités indiquées  dans  l'article  16  d'une  manière  si  claire, 
que  toute  incertitude  vous  sera  impossible. 

Le  législateur  a  compris  que  pour  les  expropriations  peu 
considérables  qui  seraient  à  faire  en  vue  des  chemins  vicinaux, 
même  de  ceux  de  grande  communication*  il  n'était  pas  in- 
dispensable d'exiger  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
ntes tracées  par  la  loi  du  7  juillet  1833  en  vue  de  travaux  j 
bien  plus  considérables.  On  a  senti  qu'en  matière  de  vicina- 
lité  la  lenteur  des  formes  pouvait  arrêter  (futiles  entreprises,  j 
Le  législateur  a  donc  extrait  de  la  loi  du  17  juillet  1833  les  < 
dispositions  qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de  conserver  pour  ré- 
gulariser les  expropriations  relatives  aux  chemins  vicinaux^ 
et  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  présente  l'ensemblM 
complet  de  ces  formalités.  I 
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* 

L'arrêté  du  préfet  suffit  pour  autoriser  les  travaux,  et  n'a 
pas  besoin  d'être  précédé  d'enquête. 

Un  arrêté  du  préfet  suffit  pour  autoriser  les  travaux  d'ou- 
verture et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  :  cet  arrêté 
remplace  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  exigée  pour  les  grands 
travaux  par  l'article  1er  de  la  loi  de  1833,  et  il  n'a  besoin 
d'être  précédé  d'aucune  enquête.  L'existence  du  chemin,  s'il 
s'agit  d'un  chemin  existant  et  qui  doive  seulement  être  re- 
dressée; la  délibération  du  conseil  général  portant  classement 
du  chemin,  s'il  s'agit  d'un  chemin  à  ouvrir  :  ce  sont  là  des 
circonstances  qui  ont  paru  pouvoir  dispenser  de  l'enquête 
préalable.  11  faudra  seulement  que  votre  arrêté  désigne  non- 
seulement  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  mais  encore  les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Votre  arrêté  rendu,  vous  en  adresserez  expédition  à  Mon- 
sieur le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arroBdissement,  en  lui  demandant  de  provoquer 
{l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  l'article  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  Ces  formalités  sont  purement  du  do- 
maine de  l'autorité  judiciaire  :  je  n'ai  donc  pas  à  vous  en  en- 
tretenir. 

I  Article  17. 

«  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements 
»  de  terre,  les  occupations  temporaires  des  terrains,  seront 
»  autorisés  par  arrêtés  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux; 
»  cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées,  au  moins 
»  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

«  Si.  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera 
»  réglée"  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts 
0  nommés  l'un  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  proprié- 
té taire. 

«  En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le 
»  conseil  de  préfecture.  »  • 

Les  formalités  prescrites  par  cet  article  sont  analogues  à 
i      celles  relatives  aux  travaux  des  ponts-et-chaussées* 

Ces  dispositions,  monsieur  le  préfet,  ne  sont  que  rappli- 
feation  aux  travaux  des  chemins  vicinaux,  des  règles  présentes. 
pans  les  cas  analogues  pour  les  travaux  des  routes  impériales 
pt  départementales.  Ces  règles  vous  sont  trop  familières  pour 
aue  j'aie  besoin  de  vous  les  tracer  de  nouveau. 
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Il  sera  .excessivement  rare,  j'en  suis  certain,  qu'il  y  ait  lieu 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  cet  article  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'influence  des  maires  obtient  toujours 
des  propriétaires  la  permission  d'enlever  gratuitement  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation  des  chemins  ;  tout  au 
plus  le  propriétaire  exige-t-il  que  la  faible  valeur  de  ces  ma- 
tériaux soit  précomptée  sur  la  contribution  de  prestations 
en  natuçe. 
•  Ce  ne  sera  donc  probablement  que  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  que  les  proprié- 
taires pourraient  exiger  une  indemnité  pour  les  extractions 
de  matériaux  et  autres  dégradations,  surtout  si,  par  quelque 
circonstance  locale,  vous  êtes  obligé  de  faire  faire  ces  extrac- 
tions en  très-fortes  quantités  sur  une  seule  propriété.  Dans 
ces  cas  même,  je  ne  doute  pas  que  tous  ne  puissiez  régler 
les  indemnités  par  convention  à  l'amiable,  car  les  propriétai- 
res sentiront  l'intérêt  qu'ils  ont  eux-mêmes  au  prompt  achè- 
vement des  travaux  que  vous  faites  exécuter. 

Si  cependant  un  règlement  à  l'amiable  ne  peut  être  ob- 
tenu, si  les  demandes  qui  vous  sont  faites  sont  évidemment 
exagérées,  vous  recourrez  alors  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  17  de  là  loi  ;  vous  désignerez,  par  un  -arrêté,  les  ter- 
rains qui  devront  soit  être  fouillés' pour  extraction  de  maté- 
riaux, soit  être  occupés  temporairement;  vous  ferez  notifier 
cet  arrêté  par  l'intermédiaire  du  maire,  qui  devra  le  faire 
signifier  par  son  garde-champêtre;  cet  agent  devra  tirer  un 
reçu  de  l'arrêté,  ou  rédiger  procès-verbal  de  la  notification 
par  lui  faite.  Voas  provoquerez  en  même  temps  la  nomina- 
tion des  experts  dans  la  forme  voulue.  Vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  qu'il  est  indispensable  qu'une  première  reconnaissance 
des  terrains  soit  faite  par  les  experts  avant  l'ouverture  des 
travaux  que  vous  ordonnerez  :  c'est  la  seule  manière  d'arri- 
ver à  une  équitable  fixation  de  l'indemnité,  lorsque  ces  tra- 
vaux sont  terminés.  ■ 

Article  18. 

«  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains 
»'qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  et 
d  pour  extraction  des  matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de 
»  deux  ans.  » 

D&tà  Hes  prescriptions  pour  les  demandes  d'indemnités. 

Vous  comprenez,  monsieur  le  préfet,  toute  l'utilité  et  toute 
la  nécessité  de  cette  disposition. 
Il  arrivait  soient,  au  etfel,  qu'un  pnoprtôtaufe  consentait 
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soit  à  l'abandon  gratuit  des  terrains  nécessaires  à  l'élargis- 
sement d'un  chemin,  soit  à  l'extraction  sans  indemnité  des 
matériaux  nécessaires  aux  travaux.  Ces  cessions  étaient  pres- 

£ue  toujours  verbales,  afin  d'éviter  des  formalités  et  des  frais, 
'administration  faisait  travailler  avec  confiance,  et  cepen- 
dant, plusieurs  années  après,  elle  pouvait  se  trouver  exposée 
à  des  répétitions,  soit  que  le  propriétaire  eût  changé  de  ma- 
nière de  voir,  soit  même  que  ses  héritiers  vinssent  contester 
la  légalité  d'une  occupation  faite  sans  titre. 

L'administration  se  trouvera  désormais  à  l'abri  de  ces  exi- 
gences tardives,  puisqu'elle  pourra  opposer  la  prescription 
après  un  délai  de  deux  ans,  en  cas  d'occupation  de  terrain 
en  vertu  d'un  consentement  verbal  du  propriétaire. 

Article  19. 

«  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un 
»  chemin  vicinal,  en  tout  ou  en  partie,  les  propriétaires  ri<- 
»  verains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de 
»  voie  de  communication,  pourront  taire  leur  soumission  de 
»  s'en  rendre  acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur,  qui  sera 
»  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forma  déterminée 
»  par  l'article  17.  » 

Les  propriétaires  riverains  d'un  chemin  abandonné  ont 
le  droit  d'en  acquérir  le  sol. 

Cette  disposition  nouvelle  est  fondée  en  droit  comme  en 
équité;  déjà  elle  avait  été  introduite  dans  la  loi  du  20  mai 
1836,  article  4.  Lorsqu'un  chemin  est  bordé  des  deux  côtés 
par  une  propriété  privée,  et  que  ce  chemin  vient  à  être  aban- 
donné, on  conçoit  tout  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  à  ce  qu'un  tiers 
puisse  l'acheter  et  venir  s'établir  ainsi  au  centre  d'une  pro- 
priété. Cet  inconvénient  cesse  par  le  droit  que  donne  la  loi 
au  propriétaire  d'acquérir  ce  terrain  d'-après  une  valeur  qui 
sera  réglée  par  experts.  Si  le  chemin  est  bordé  sur  les  deux 
rives  parles  propriétaires  différents,  ils  devront  s'entendre 
entre  eux  pour  1  usage  de  cette  faculté,  soit  que  l'un  d'eux 
l'exerce  en  totalité,  soit  que  le  terrain  abandonné  soit  par- 
tagé entre  eux.  Vous  comprenez  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  dans 
cet  article  que  de  chemins  qui  n'auraient  pas  été  déclarés 
vicinaux,  ou  dont  la  déclaration  de  vicinalité  aurait  été  ré- 
gulièrement rapportée,  et  dont  la  suppression  définitive  au- 
rait été  reconnue  sans  inconvénient  pour  les  communications. 
11  va  sans  dire  que  la  valeur  de  ces  terrains  doit  être  versée 

dans  les  caisses  communales  à  titre  de  recette  accidentelle. 

• 
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Article  20. 

«  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  ju- 
»  céments,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quit- 
»  tances  et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construc- 
»  tion,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
»  seront  enregistrés  moyennant  le  dro\t  fixe  de  1  franc. 

»  Les  actions  civiles,  intentées  par  les  communes,  ou  difi- 
»  gées  contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins,  seront  jo- 
»  gées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément 
»  à  l'article  405  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  actes  relatifs  aux  chemins  vicjnaux  ne  donnent  lieu 
.    qu'au  droit  d'enregistrement  de  1  franc. 

Les  communes  se  trouvent  déchargées,  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  cet  article,  du  paiement  de  droits  d'enregistré- , 
ment  qui  pouvaient  quelquefois  s'élever  à  des  sommes  consi- 
dérables. Pour  leur  assurer  la  jouissance  du  privilège  qui  leur 
est  accordé,  il  est  indispensable  que  tous  les  actes  pour  les- 
quels l'enregistrement  au  droit  fixe  d'un  franc  sera  réclamé, 
contiennent  la  mention  expresse  qu'ils  sont  faits  en  vue  de  la 
construction,  de  la  réparation  ou  de  l'entretien  des  chemins 
vicinaux.  Vous  devrez  donner  des  instructions  en  ce  sens  aux 
maires,  et  vous  conformer  vous-même  à  ces'  dispositions,  en 
ce  qui  concernera  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

Quant  au  second  paragraphe  de  l'article  19,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  à  l'appliquer.  Je  n'ai  donc  rien  à  vous  en 
dire.  v 

Article  21. 

«  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
»  loi,  chaque  préfet  fera,  pour  assurer  l'exécution,  «n  rè- 
»  glement  qui  sera  communiqué  au  conseil  général,  et  trans- 
»  mis  avec  ses  observations  au  ministre  de  l'intAùeur,  pour 
»  êt«e  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

«  Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département,  le  maxi- 
»  mum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux;  il  fixera  en  outra 
»  les  délais  nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure,  le* 
»  époques  auxquelles  les  prestations  en  nature  devront  ètrj 
»  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  ta* 
»  cbes,  et  statuera  en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  rela* 
»  tif  aux  adjudications  et  à  leur-  forme,  aux  alignements, 
»  aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  à  l'é- 
»  coulement  des  eaux ,  aux  plantations,  à  l'élagage,  aux 
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»  fossés,  à  leur  curage-  et  à  tous  autres  détails  de  surveil- 
»  lance  et  de  conservation.  » 

Règlements  généraux  à  faire  par  MM.  les  préfets  sur  les 

mesures  ff exécution. 

Cet  article,  monsieur  le  préfet,  est  le  complément  des  nom- 
breuses améliorations  apportées  par  la  loi  du  21  mai  1836  à 
la  législation  sur  les  chemins  vicinaux.  En  se  bornant  à  po- 
ser les  principes  généraux  de  la  matière,  et  à  préciser  les 
obligations  qui  doivent  être  également  supportées  par  tous 
les  Français  ;  en  laissant  à  l'administration  de  chaque  dépar- 
tement le  droit  et  le  soin  de  régler  soit  les  détails  d'exécution 
qu'une  loi  ne  doit  point  régir,  soit  les  mesures  locales  sur 
lesquelles  doit  influer  la  diversité  des  contrées  où  la  législa- 
tion nouvelle  s'appliquera,  le  léglslateuro'est  rendu  aux  vœux 
formés  par  tous  les  conseils  généraux  du  royaume,  à  l'épo- 
que où  ils  furent  consultés  sur  les  bases  d'une  nouvelle  légis- 
lation vicinale. 

ïe  m'écarterais  de  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  l'article 
21  de  la  loi,  si  je  prescrivais,  pour  la  rédaction  des  règlements 
que  doivent  faire  MM.  les  préfets,  des  règles  précises  et  uni- 
formes. Je  dois  au  contraire,  dans  l'intérêt  de  la  branche 
importante  d'administration  qui  nous  occupe,  laisser  surgir  de 
tous  les  points  les  vues  utiles,  fruits  de  l'expérience  des  ad- 
ministrateurs ;  je  dois  désirer  de  voir  formuler  en  articles 
réglementaires,  les  mesurée  qu'ils  ont  déjà  appliquées  avec 
avantage,  ou  qu'ils  pensent  pouvoir  contribuer  à  la  bonne 
exécution  de  la  loi  nouvelle.  La  comparaison  des  règlements, 
sans  doute  fort  divers,  qui  seront  soumis  à  mon  approbation, 
permettra  par  la  suite  à  chacun  de  MM.  les  préfets  de  s'ap- 
proprier, ce  Qu'il  trouvera  d'utile  dans  le  travail  de  ses  collè- 
gues, et  nous  arriverons  ainsi  successivement  à  régler  d'une 
manière  aussi  parfaite  que  possible  les  nombreux  détails  d'exé- 
cution d'une  loi  dont  l'importance  est  si  bien  appréciée. 

Mesures  qui  doivent  être  réglées  d'une  manière  uniforme 

pour  tous  les  départements. 

Toutefois,  monsieur  le  préfet,  parmi  les  matières  sur  les- 
tjuelles  la  loi  vous  donne  l'initiative  pour  la  rédaction  de  votre 
règlement,  il  en  est  un  certain  nombre  à  l'égard  desquelles 
la  diversité  des  localités  est  évidemment  sans  influence.  Ce 
lont,  1»  la  confection  des  rôles;  2°. la  comptabilité;  3°  les 
adjudications  et  leur  forme  ;  4°  les  alignements  et  autorisa- 
tions de  construire.  Le  dernier  de  ces  objets  n'est  que  l'appli- 
làtion  de  principes  généraux  dont  l'administration  ne  saurait 
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g'écarter  ;  les  trois  autres  doivent  ètr€  soumis  à  des  régies 
uniformes,  afin  de  permettre  rétablissement  de  comptes 
réguliers,  et  de  permettre  à  l'autorité  centrale  d'exercer  le 
droit  de  surveillance  que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  enlever.  Je 
▼ais  donc  vous  tracer,  sur  chacune  de  ces  parties  du  service, 
des  règles  dont  je  vous  invite  à  ne  pas  vous  .écarter? 

Confection  des  râles  de  prestations  en  nature. 

Je  vous  ai  entretenu,  lorsque  nous  nous  somiries  occupés 
de  l'article  4  de  la  loi,  de  tout  ce  qui  se  rapporte  a  l'établis- 
sement des  rôles  de  prestations  en  nature,  et  vous  trouverez 
ci-annexés  les  modèles  d'après  lesquels  devront  être  impri- 
més non-seulement  ces  rôles,  mais  encore  les  états-matrices 
qui  en  seront  la  base.^fe  vous  ai  invité  à  charger  les  percep- 
teurs de  la  confection  matérielle,  et  je  vous  al  dit  l'avantage 
que  vous  y  trouveriez.  Abandonner  la  confection  des  rôles 
aux  soins  des  maires,  c'est  s'exposer  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas 
rédigé,  ou  à  ce  qu'ils*soient  rédigés  avec  si  peu  d'exacti- 
tude que  vous  ne  pourriez  souvept  les  revêtir  de  votre  exécu- 
toire ;  faire  établir  les  rôles  de  prestations  soit  à  la  préfec- 
ture, soit  à  la  direction  des  contributions  directes,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  un  petit  nombre  de  départements, 
c'est  donner  à  une  imposition  toute  locale  et  toute  de  fa- 
mille, l'apparence  d'une  contribution  publique,  et  il  peut  y 
avoir  à  cela  plus  d'un  inconvénient.  Le  percepteur-receveur 
municipal  est,  au  contraire,  placé  aussi  près  que  possible  de 
l'autorité  locale  avec  laquelle»  il  a  des  rapports  journaliers; 
il  doit  nécessairement  être  chargé  des  nombreux  détails 
qu'exigent  le  recouvrement  des  rôles  et  les  comptes  à  rendre, 
et  il  serait  impossible  de  lui  refuser  une  remise  pour  ee  tra- 
vail. Il  y  a  donc  tout  avantage,  il  y  a  économie  notable  à  le 
charger,  moyennant  une  faible  augmentation  de  cette  remise, 
de  la  confection  des  rôles  qu'il  aura  à  recouvrer.  7e  sais  que 
dans  quelques  looalités  on  a  fait  des  objections  contre  les 
remises  accordées  aux  percepteurs  pour  ce  travail,  mais  ces 
objections  sont  évidemment  mal  fondées;  au  surplus,  comme 
je  vous  l'ai  'déjà  dit,  je  vais  m 'occuper  de  régler  sur  d'autres 
bases  le  traitement  des  receveurs  municipaux,  et  alors  ces- 
sera la  nécessité  de  leur  accorder  des  remises  pour  le  travail 
relatif  aux  prestations  en  nature.  Il  est  probable  que  le  nou- 
veau règlement  sur  ces  traitements  sera  en  activité  dès  l'an- 
née prochaine.  Les  maires  et  les  conseils  municipaux  n'au- 
ront donc  plus  rien  à  objecter  à  ce  que  la  rédaction  des  rôles 
soit,  comme  leur  recouvrement,  confiée  aux  percepteurs- 
receveurs  municipaux. 
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te  ne  tous  dis  rien  de  la  confection  des  rôles  relatifs  aux 
centimes  spéciaux  queles  conseils  municipaux  voteront  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux.  Ces  rôles  ne  peuvent  être 
rédigés  que  par  lés  directeurs  des  contributions  directes.  Je 
ine  borne  à  vous  inviter  à  veiller  à  ce  que  ces  centimes  soient 
toujours  votés  de  manière  à  pouvoir  être  compris  dans  les 
rôles  généraux  des  contributions  :  la  rédaction  des  rôles 
Spéciaux  entraîne  toujours  non-seulement  <Jes  lenteurs,  mais 
encore  des  frais  qu'il  importe  d'éviter. 

Comptabilité  des  dépenses  relatives  aux  chemins 

vicinaux. 

L'article  4  de  la  loi  m'a  également  fourni  l'occasion  de 
vous  entretenir  de  la  forme  à  adopter  pour  la  comptabilité 
des  prestations  en  nature,  soit  en  ce  qui  concerne  la  libé- 
ration des  contribuables,  soit  en  ce  qui  concerne  la  justifi- 
cation de  l'emploi  des  journées. 

La  comptabilité  relative  à  l'emploi  des  ressources  en  argent 
que  les  communes  affecteront  aux  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux, doit  être  régie  par  les  règles  prescrites  pour  la  comp- 
tabilité communale;  que  ces  ressources  soient  prises  sur  les 
revenus  ordinaires  des  communes,  ou  bien  qu'elles  provien- 
nent des  centimes  spéciaux  votés  par  les  conseils  munici- 
paux des  conversions  en  argent  des  contributions  spéciales 
établies  en  vertu  de  l'article  13,  ou  enfin  de  souscriptions  vo- 
lontaires qui  pourront  être  obtenues  en  faveur  des  chemins 
vicinaux.  Toutes  ces  ressources  doivent  figurer  en  recette  sur 
les  budgets  et  dans  les  comptes;  leur  emploi  doit  être  justi- 
fié" de  la  manière  prescrite  pour  les  autres  travaux  commu- 
naux. Il  est  entendu  toutefois  que  pour  la  portion  des  res- 
sources communales  en  argent  que  vous  centraliserez  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  dît  à  l'occasion  de  l'article  9,  la  seule 
pièce  comptable  qu'aura  à  fournir  le  receveur  municipal  a 
r  appui  de  Son  compte,  sera  le  récépissé  constatant  son  verse- 
ment à  la  caisse  du  receveur  général.  L'emploi  de  ces  fonds 
devant  être  fait  sous  votre  autorité  immédiate,  la  justifica- 
tion de  cet  emploi  ne  peut  plus  rentrer  dans  la  comptabi- 
lité communale. 

Comptabilité  des  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 

communication. 

Quant  à  la  comptabilité  du  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  je  ne  puis,  M.  le  préfet,  que  vous 
Inviter  à  rester  aussi  près  que  possible  des  règles  tracées  par 
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l'administration  des  ponts-et-cbau&sées  pour  le  service  dont 
elle  est  chargée.  11  s'agit,  en  effet,  de  travaux  analogues,  à 
l'exception  de  remploi  des  journées  de  prestation  ;  les  mêmes 
règles  peuvent  donc  être  appliquées,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  en  trouver  de  meilleures.  Vous  avez  entre  les  mains 
toutes  les  formules  arrêtées  par  cette  administration  :  de 
légers  changements  de  rédaction  les  rendront  applicables  à 
tous  les  cas  à  prévoir  pour  les  travaux  sur  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et  vous  aurez  alors  l'ensem- 
ble des  règles  les  plus  parfaites  à  prescrire  aux  agents-voyers, 
soit  pour  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  devis  et  projets, 
soit  pour  ce  qui  concerne  le  compte  à  rendre  des  fonds  ap- 
pliqués aux  travaux.  Je  recommande  cette  comptabilité  à  tous 
vos  soins  ;  votre  responsabilité  y  est  intéressée,  non-seule- 
ment vis-à-vis  de  l'autorité  chargée  de  régler  les  comptes, 
mais  encore  vis-à-vis  du  conseil  général,  qui  doit  toujours 
être  mis  à  portée  de  suivre,  jusqu'au  dernier  centime,  l'em- 
ploi des  fonds  qu'il  met  à  votre  disposition. 

Les,  adjudications  et  leurs  formes. 

Les  adjudications  doivent  également  être  ramenées,  autant 
que  possible,  aux  formes  prescrites,  soit  pour  les  travaux 
communaux,  soit  pour  les  travaux  des  ponts-et-chaussées. 

Pour  les  chemins  vicinaux,  on  peut  autoriser  l'emploi  par 
voie  de  régie  des  sommes  trop  peu  importantes  pour  qu'il 
soit  possible  de  faire  une  adjudication. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  lés  chemins  vicinaux, 
je  crois  que  vous  pouvez,  excepté  dans  certains  cas,  dispen- 
ser de  la  forme  des  adjudications  l'emploi  des  sommes  qui 
ne  dépasseraient  pas  200  ou  300  francs.  On  trouve  difficile- 
ment des  adjudicataires  pour  des  travaux  d'une  aussi  faible 
importance,  et  ces  travaux  peuvent  facilement  être  faits  par 
voie  de  régie,  sous  la  surveillance  du  maire,  avec  le  concours, 
s'il  est  possible,  de  l'agent-voyer.  Les  maires  trouveront 
même  dans  ces  travaux  à  faire  en  régie  un  moyen  d'encou- 
ragement pour  la  bonne  exécution  des  travaux  de  prestation, 
en  ce  qu'ils  pourront  employer  comme  ouvriers  dans  les 
travaux  en  régie,  les  ouvriers  quiA  en  acquittant  leurs  jour- 
nées ou  leurs  tàcnes  dans  la  prestation,  se  seront  distingués 
par  leur  zèle  et  leur  intelligence. 

Dans  les  autres  cas,  les  travaux  doivent  être  adjugés. 

L'emploi  sur  les  chemins  vicinaux  des  sommes  supérieures 
à  300  francs  doit,  au  contraire,  et  à  moins  de  motifs  excep- 
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tionnels  dont  tous  sériel  juge,  être"  toujours  fait  au  moyen 
d'adjudications.  Il  est  à  peu  près  impossible  que  ces  adjudi- 
cations se  fassent  partiellement  dans  chaque  commune;  il 
convient  donc  qu'elles  se  fassent  à  la  sous-préfecture  en  pré- 
sence du  maire.,  d'un  conseiller  municipal  et  du  receveur 
municipal  de  chaque  commune.  On  devra,  autant  que  possi- 
ble, réunir  dans  une  même  affiche,  et  par  suite  adjuger  dans 
une  m,ême  séance  tous  les  travaux  à  faire  dans  l'arrondisse- 
ment, les  travaux  de  chaque  commune  formant  un.  lot  dis- 
tinct. Il  résultera  de  ce  mode  un  double  avantage  :  d'abord 
économie  sur  l'impression  des  affiches  et  autres  frais  d'ad- 
judication; ensuite  une  plus  grande  masse  de  travaux  à 
adjuger  à  la  fois  attirera  un  plus  grand  nombre  de  soumis- 
sionnaires, et  par  conséquent  plus  de  concurrence  et  plus  de 
chances  de  rabais.  Les  adjudications  devront  être  faites,  soit 
pour  la  totalité  des  travaux  à  faire  dans  une  commune,  et 
en  bloc,  soit  par  nature  des  travaux  et  par  série  de  prix,  se- 
lon que  vous  le  jugerez  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas, 
l'adjudication  devra  être  soumise  à  votre  approbation,  et 
mention  expresse  de  cette  réserve  doit  être  faite  tant  dans 
l'affiche  que  dans  le  procès-verbal  de  l'adjudication.  La  voie 
des  soumissions  cachetées  pouvant  être  difficile  à  employer 
pour  des  lots  quelquefois  plus  importants,  vous  pourrez  ar- 
rêter que  les  adjudications  se  feront  au  rabais,  à  la  criée  et 
h  l'extinction  des  feux. 

Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  il  faut 
faire  faire  des  adjudications,  à  moins  d'impossibilité  ab- 
solue. 

Quant  aux  travaux  à  faire  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication^  je  vous  engage  fortement,  monsieur 
le  préfet,  à  n'employer  par  voie  de  régie  que  les  sommes 
pour  l'emploi  desquelles  vous  ne  pourriez  absolument  trou- 
ver d'adjudicataires.  Les  travaux  en  régie  ont  une  foule  d'in- 
convénients depuis  longtemps  reconnus  et  qu'41  est  inutile 
de  vous  énomérer  ici  :  l'administration  des  ponts-et-chaus- 
sées Ta  si  bien  reconnu,  qu'elle  évite  autant  que  possible 
l'emploi  de  ce  mode  de  travaux.  Faites-en  de  même,  et 
lorsque  vous  serez  forcé  d'y  recourir,  que  ce  soit  avec  toutes 
■les  précautions  nécessaires  pour  avoir  une  entière  garantie 
que  les  fonds  seront  bien  employés.  Je  suis  loin  certaine- 
ment de  concevoir  la  moindre  crainte  sur  l'exacte  surveil- 
lance que  donneront  aux  travaux  en  régie  les  agents-voyers 
et  autres  fonctionnaires  que  vous  chargerez  de  les  diriger; 
mais  cette  surveillance,  pour  être  effective,  doit  être  exer- 
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cée  avec  tant  de  suite  et  d'activité  qu'il  est  bien  difficile  de 
l'assurer. 

Recourez  donc  toujours,  à  moins  d'impossibilité,  à  la  voie 
des  adjudications  pour  l'emploi  des  fonds  centralisés  appli- 
cables aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  tous 
déciderez,  selon  ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  opportun,  que 
l'adjudication  se  fera  devant  vous  ou  dans  chaque  arrondis- 
sement devant  le  sous-préfet.  Si  l'adjudication  se  fait  devant 
tous  pour  tout  le  département,  vous  devrez  être  assisté  dn 
conseil  de  préfecture,  de  deux  membres  du  conseil  général 
et  de  l'agent- voyer  du  chef-lieu.  Si  l'adjudication  se  fait  de- 
vant le  sous-préfet,  il  devra  être  assisté  d'un  membre  du 
conseil  général,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement 
et  de  l'agent-voyer.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  devra  être 
soumise  à  votre  approbation ,  et  mention  de  cette  réserve 
Sera  faite  tant  dans  l'affiche  que  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication. 

Les  travaux  devront  être  divisés,  pour  l'adjudication,  non 
plus  par  commune,  mais  par  ligne  vicinale,  chaque  ligne 
formant  un  ou  plusieurs  lots,  suivant  l'importance  des  tra- 
vaux à  faire.  L'adjudication  en  bloc  des  travaux  de  toute 
espèce  pouvant  présenter  des  difficultés  et  des  inconvénients 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  de  quelque  importance,  il  sera 
presque  toujours  préférable  de  faire  les  adjudications  par 
nature  de'  travaux  et  par  série  de  prix,  comme  cela  a  Heu 
pour  les  travaux  des  ponts-et-chaussées.  Le  mode  de  sou- 
missions cachetées  est  le  seul  qu'il  conviennne  d'adopter  pour 
4es  travaux  qui  auront  toujours  une  certaine  importance. 
'  Vous  voyez,  monsieur  le  préfet,  que,  pour  les  adjudications 
comme  pour  la  comptabilité,  j'ai  eu  pour  objet  de  vous  en- 
gager, en  général,  à  vous  tenir  aussi  près  que  possible  des 
formes  adoptées  pour  les  travaux  des  ponts-et-chaussées.  Ne 
perdez  jamais  cette  invitation  de  vue. 

Alignements  et  autorisations  de  construire  le  long 

des  chemins. 

Les  alignements  ou  autorisations  de  construire  le  long  des 
chemins  vicinaux  doivent  être  réglés  par  les  principes  qui  ré- 
gissent la  même  matière,  soit  pour  la  voirie  urbaine,  soit 
Î>our  la  grande  voirie.  Le  droit  donné  à  l'autorité  de  régler 
es  alignements,  l'obligation  imposée  aux  riverains*  de  deman- 
der alignement  avant  de  commencer  leurs  constructions,  ne 
sont  fondés  que  sur  la  nécessité  de  surveiller  la  conservation 
du  sol  qui  a  été  légalement  affecté  à  la  voie  publique.  Il  s'en- 
suit que,  lorsque  la  largeur  de  cette  voie  publique  a  été  léga- 


DE  LÀ  LOI  SUR  LES  CHEMINS  VICINAUX.  405 

lement  fixée,  chaque  propriétaire  a  droit  de  construire  sur 
l'extrême  limite  de  sa  propriété  ;  il  doit  demander  alignement, 
afin  que  l'autorité  puisse  faire  reconnaître  cette  limite  et  la 
faire  tracer;  mais  l'autorité  ne  pourrait  lui  prescrire  de  re- 
culer sa  construction  au-delà  de  la  largeur  légale  du  chemin. 
Il  y  aurait  exception,  bien  entendu,  si,  en  dehors  de  la  largeur 
légale  du  chemin,  le,  terrain  appartenait  à  la  commune  ;  dans 
ce  cas,  le  propriétaire  ne  pourrait  recevoir  autorisation  de 
bâtir  le  long  de  la  limite  légale  ?  qu'en  devenant,  dans  Tes 
formes  voulues,  acquéreur  de  cette  portion  du  sol.  De  même, 
si,  pour  rendre  au  sol  sa  largeur  légale,  un  propriétaire  était 
tenu  de  reculer,  il  aurait  droit  d'exiger  indemnité  pour  la 
valeur  du  terrain  qu'il  céderait  au  chemin. 

Pour  les  chemins  vicinaux,  vous  pourrez  laisser  aux  maires 
le  droit  de  donner  des  alignements,  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation du  sous-préfet,  qui  examinera  gi  la  largeur  légale 
du  chemin  a  été  respectée. 

Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qui 
sont  placés  sous  votre  autorité  immédiate,  vous  ferez  bien  de 
donner  vous-même  les  alignements ,  sur  la  proposition  des 
maires,  le  rapport  de  l'agent-voyer  et  la  proposition  du  sous- 
préfet.  Vous  sentirez  bientôt  le  besoin  de  faire  lever  les  plans 
de  ces  chemins  ;  ils  seront  déposés  à  la  préfecture  ;  c'est  donc 
▼ous  seul  qui  pouvez  tracer  les  alignements  en  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

Mode  dé  poursuite  des  contraventions  selon  leur  nature. 

Des  contraventions  diverses  peuvent  être  commises  en  ma- 
tière d'alignement  le  long  des  chemins  vicinaux,  et  il  importe 
que  vous  soyez  bien  fixé  sur  le  mode  de  répression  à  .em- 
ployer. 

1°  Un  propriétaire  riverain  peut  ne  pas  respecter  l'aligne- 
ment qui  lui  a  été  tracé  et  empiéter  sur  le  sol  du  chemin.. 

Dans  ce  cas,  c'est  une  usurpation  commise  sur  un  chemin 
vicinal,  et  elle  doit  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  pré- 
lecture, qui  ordonne  la  réintégration  du  sol  et  conséquem- 
ment  la  démolition  des  constructions.  Vous  savez  parfaitement 
que,  dans  ces  cas,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont, 
sauf  recours  au  conseil  d'état,  exécutoires  de  plein  droit  et 
sans  avoir  besoin  d'être  revêtus  d'aucune  approbation  ni  d'au- 
cun mandement  de  justice.  Les  huissiers  sont  tenus  d'en  faire 
la  notification,  et  cette  notification  faite,  le  maire  fait  exé- 
cuter les  arrêtés,  s'il  ne  lui  a  pas  été  notifié  de  recours. 

2°  Un  propriétaire  construit  sans  avoir  demandé  aligne- 
ment, et  il  usurpe  sur  la  largeur  légale  du  chemin. 
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Il  y  a  ici  double  contravention  :  usurpation  d'une  portion 
du  sol  du  chemin  vicinal,  et  négligence  de  se  pourvoir  d'au- 
torisation. La  première  contravention  doit  être  poursuivie 
devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  je  vous  l'ai  dit  plus 
haut;  la  seconde  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
police  chargé  de  punir  les  contraventions  aux  règlements  faits 
par  les  autorités  administratives. 

3°  Un  propriétaire  construit  sans  avoir  demandé  aligne- 
ment, mais  il  n'usurpe  pas  sur  la  largeur  du  chemin. 

Dans  ce,  cas,  il  y  a  seulement  contravention  à  la  défense  de 
construire  sans  avoir  demandé  alignement,  et  cette  contra- 
vention doit  se  poursuivre  devant  le  tribunal  de  police  ;  mais 
il  ne  peut  jamais  alors  y  avoir  lieu,  pour  le  ministère  public, 
de  requérir  la  démolition  d'une  construction  qui  ne  nuit  pas 
au  chemin.  ' 

Les  maires  doivent  prendre  un  arrêté  pour  obliger  les 
propriétaires  riverains  des  chemins  a  demander  ali- 
gnement. 

«Vous  voyez,  monsieur  le  préfet1,  que  ces  divers  modes  de 
procéder  présupposent  que,  dans  chaque  commune,  le  maire 
aura  publié,  dans  les  formes  accoutumées  un  arrêté  portant 
défense  de  construire  aucun  bâtiment  ou  mur  le  long  d'un 
chemin  vicinal,  sans  avoir  demandé  alignement  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  rendre  cette  défense  obligatoire,  et  de  mettre  le 
tribunal  de  police  à  portée  d'exercer  son  action.  Vous  devrez 
donc  inviter  les  maires  à  remplir  cette  formalité,  et  vous 
vous  assurerez  de  son  accomplissement.  Il  sera  utile  que  les 
maires  étendent  la  défense  aux  rues  des  bourgs  et  villages, 
ce  qui  leup  permettra  d'y  exercer  aussi  cette  partie  de  leurs 
attributions  dans  toute  son  étendue. 

Les  alignements  dans  les  rues  des  bourgs  et  villages  restent 
.  dans  les  attributions  directes  des  maires. 

Je  vous  ai  dit.,  à  l'occasion  de  l'article  1er,  que  les  rues  des 
bourgs  et  villages  ne  pouvaient  jamais  être  considérées 
comme  faisant  partie  des  chemins  vicinaux.  L'article  21  de 
la  loi  du  21  mai  1836  ne  s'applique  qu'aux  chemins  vicinaux  ; 
il  s'ensuit  que  les  maires  restent  en  possession  du  droit  de 
donner  alignement  dans  ces  rues,  en  vertu  de  l'article  3  du 
'titre  11  de  la  loi  du  24  octobre  1790;  sauf  le  droit  de  réfor- 
mation qui  vous  est  attribué  par  l'article  46  du  titre  1er  de 
la  loi  du  22  juillet  1791. 

Si  donc  vous  jugiez  qu'il  vous  rat  nécessaire  d'avoir  plus 
de  garanties  du  bon  usage  de  cette  faculté  dans  les  rues  qui 
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seront  la  prolongation  des  chemins  vicinaux  de  grande,  com- 
munication, tous  ne  pourriez  que  provoquer  ie  règlement  de 
ces  traverses,  par  décret  impérial,  ainsi  que  cela  a  lieu 

{>our  les  plans  des  villes,  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
oi  du  16  septembre  1807.  Les  plans  ainsi  arrêtés,  les  maires 
n'éprouveront  plus  d'embarras  pour  donner  leurs  aligne- 
ments, et  vous  pourrez  y  apporter  la  surveillance  nécessaire. 

Mesures  dont  l'exécution  peut  varier  d'après  la  différence 

des  localités, 

t  Je  vais  maintenant  vous  dire  quelques  mots  sur  les  diverses, 
matières  que  vous  avez  à  comprendre  dans  votre  règlement, 
mais  à  l'égard  desquelles  la  différence  des  contrées,  des  be- 
soias  et  des  usages  locaux,  obligera  d'adopter  des  règles  dif- 
férentes sur  ces  différents  points;  je  me  bornerai  donc  à 
tous  donner  quelques  indications  générales. 

Maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux. 

Je  vous  ai  parlé  déjà  du  maximum  de  la  largeur  à  donner 
aux  deux  classes  de  chemins  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 
Six  mètres  pour  les  simples  chemins  vicinaux  me  paraissent 
une  largeur  qu'il  convient  de  ne  pas  dépasser  ;  il  est  bien 
rare  que  les  besoins  de  la  circulation  exigent  davantage,  et 
aller  au-delà,  c'est  augmenter  la  difficulté  d'obtenir  des  pro- 
priétaires riverains  l'abandon  gratuit  des  parcelles  nécessaires 
aux  élargissements. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  monsieur  le  préfet,  que  lors- 
que, par  votre  règlement  général,  vous  aurez  arrêté  que  le 
maximum  de  largeur  des  chemins  vicinaux  est  fixé  à  6  mètres 
par  exemple,  le  terrain  compris  dans  cette  limite  ne  sera  pas, 
par  cela  seul,  incorporé  au  sol  des  chemins.  Il  faudrait  pour 
cela  seul  que  vous  arrêtassiez,  en  même  temps,  que  partout 
les  chemins  vicinaux  auront  le  maximum  de  la  largeur  fixée, 
ce  que  je  ne  vous  conseille  pas  de  faire.  \\  est  beaucoup  plus 
convenable  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  la  lar- 
geur à  donner  à  chaque  chemin  vicinal  soit  fixée  par  vous 
sur  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  municipal.  C'est  ce 
qui  est  facile,  par  la  disposition  du  cadre  destiné  à  réviser 
la  classification  des  chemins ,  si  vous  croyez  devoir  opérer 
cette  révision.  Si,  au  contraire,  le  classement  a  été  bien  fait 
à  une  autre  époque,  il  est  indubitable  que  la  largeur  de 
chaque  chemin  a  été  arrêtée,  et  vous  n'auriez  qu'à  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  prescrit.  Il  serait  éminem- 
ment utile  que,  dans  toutes  les  communes,  les  chemins  vici- 
naux fussent  bornés ,  afin  de  prévenir  les  usurpations  des 
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propriétaires  riverains.  C'est  une  opération  fort  vaste,  sans 
doute,  et  qui  ne  peut  se  faire  que  graduellement;  mais  avec 
de  la  suite,  elle  arriverait  à  son  terme,  et  éviterait  plus  tard 
bien  des  embarras  aux  administrateurs  des  communes.  Cette 
opération  est  facile,  d'ailleurs,  en  principe,  puisque  l'arrêté 
de  fixation  de  la  largeur  d'un  cbemin  est  aujourd'hui  un  titre 
légal  qui  détermine  les  limites  de  ce  chemin. 

Maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  grande 

communication. 

Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  le 
maximum  de  largeur  me  parait  convenablement  fixé  à  hait 
métrés,  et  je  vous  engage  fortement  à  ne  pas  le  dépasser; 
il  en  résulterait  trop  de  difficultés  pour  obtenir  les  terrains 
nécessaires  aux  élargissements.  Ici,  tout  en  donnant  ce  maxi- 
mum comme  indication  générale,  vous  devrez,  pour  chaque 
ligne,  et  au  moment  même  où  #lle  sera  classée,  arrêter  la 
largeur  précise  qu'elle  devra  avoir.  Partout,  sur  les  lignes 
vicinales,  vous  devrez  ordonner  l'abornement  des  chemins  : 
ce  sera  un  utile  préalable  à  l'établissement  des  plans  que 
vous  parviendrez  à  faire  lever  successivement.    . 

Délai  nécessaire  pour  ï  exécution  de  chaque*  mesure. 

J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  le 
cours  de  cette  instruction,  relativement  aux  délais  nécessaires 
pour  l'exécution  de  chaque  mesure.  C'est  en  vous  occupant 
de  chacune  d'elles  en  particulier,  que  vous  pourrez  y  assigner 
des  délais  convenables  :  je  vous  engage  seulement  à  indiquer 
la  session  de  mai  comme  celle  dans  laquelle  les  conseils  mu- 
nicipaux devront  s'occuper  du  vote  des  ressources,  tant  en 
prestations  qu'en  centimes  spéciaux,  qui  devront  être  affectés 
à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  pendant  le  cours  de  l'année 
suivante.  La  session  de  mai  est  celle  dans  laquelle  le  conseil 
municipal  s'occupe  du  règlement  du  budget,  et  vous  saveij 
que  les  ressources  créées  pour'  le  service  des  chemins  doi- 
vent figurer  au  budget  en  recette  et  en  dépense.  1 

Epoques  auxquelles  les  prestations  en  nature  doivent   I 

être  faites.    .  I 

Les  époques  auxquelles  les  travaux  de  prestations  en  natmJ 
doivent  être  faits,  ne  peuvent  être  fixées  d'une  manière  cob*  ] 
venable  qu'en  les  mettant  en  rapport  avec  les  travaux  d» 
l'agriculture.  Il  importe  de  profiter,  pour  faire  faire  les  pre* 
tations,  des  moments  où  les  habitants  de  la  campagne  peu- 
vent avoir  le  moins  à  souffrir  du  sacrifice  que  la  loi  leur  im- 
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pose.  Vous  étudierez  avec  soin,  à  cet  égard,  les  habitudes 
locales  et  peut-être  reconnaîtrez-vous  la  nécessité  d'assigner 
des  époques  différentes  pour  les  travaux  des  différentes  par- 
ties du  département.  Cette  précaution  ne  sera  pas  nécessaire 
sans  doute  lorsque  partout  la  culture  est  à  peu  près  uniforme, 
mais  il  est  des  départements  où  le  sol  varie  assez  d'un  ar- 
rondissement à  un  autre  pour  que  dés  différences  notables 
en  résultent  dans  les  travaux;  c'est  ce  que  votre  connaissance 
des  localités  vous  fera  reconnaître. 

Ecoulement  des  eaux. 

* 
L'écoulement  des  eaux  est  une  matière  qui  peut  difficile- 
ment être  réglementée  par  voie  de  dispositions  générales. 
Le  Gode  Civil  contient  à  cet  égard  des  principes  dont  il 
n'est  pas  permis  de  s'écarter  et  que  vous  ne  devez  pas  per- 
dre de  vue  dans  tous  les  cas  spéciaux  sur  lesquels  vous 
aurez  à  prononcer. 

Plantations  et  élagage. 

Les  plantations,  soit  d'arbres,  soit  de  haies  vives,  qui  se 
font  le  long  des  chemins  vicinaux,  sont  une  des  matières  que 
vous  trouverez  le  plus  de  difficultés  à  réglementer  d'une  ma- 
nière précise,  parce  qu'il  importe  de  concilier  les  intérêts 
des  propriétaires  riverains  avec  les  intérêts  de  la  viabilité. 

Quant  aux  haies,  notamment,  il  est  certain  qu'un  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  vicinal  a  un  intérêt  réel  à  clore 
sa  propriété,  pour  la  défendre  des  dégradations  qu'y  peuvent 
commettre  les  voyageurs.  Quant  aux  arbres,  il  est  des  dé- 
partements où  certains  arbres  fruitiers  sont  d'un  produit  as- 
sez important  pour  que  les  propriétaires  attachent  un  grand 
prix  à  en  planter  le  long  des  chemins. 

Il  est  incontestable,  d'un  autre  côté,  que  les  haies  ainsi 
que  les  arbres  dont  la  tige  n'est  pas  très-élevée  et  ne  peut 
être  dégagée  de  branches,  sont  des  causes  de  dégradation  i 

constante  pour  les  chemins  qu'ils  bordent,  surtout  lorsque  1 

ces  voies  de  communication  sont  étroites.  Les  plantations  in- 
terceptent les  rayons  du  soleil  et  empêchent  la  circulation 
de  l'air  ;  par  ce  double  effet,  elles  entretiennent  le  sol  dans 
un  état  d'humidité  permanente  qui  détruit  promptementles  j 

matériaux  les  plus  solides  ou  les  fait  se  perdre  dans  une 
terre  constamment  délayée. 

L'administration  sentait  depuis  longtemps  le  besoin  d'at-  ! 

ténuer  au  moins  ces  obstacles  au  bon  état  des  chemins  vij-  ; 

cinaux,  et  l'application  des  articles  670  à  673  du  Code  Civil 

Ponts-et-Chaussées.    Tome  1.  35  ! 
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avait  paru  pouvoir  y  porter  remède  ;  mais  les  tribunaux,  aux- 

Sels  il  fallut  recourir  ne  crurent  pas  que  ces  articles  du 
de  fussent  applicables  à  l'espèce. 

La  loi  du  21  mai  1836  lève  ces  difficultés ,  et  l'article  21 
tous  donne  le  droit,  monsieur  le  préfet,  de  régler  la  distance 
à  laquelle  les  propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux 
pourront  planter,  sur  le  bord  de  ces  chemins,  soit  des  arbres, 
soit  des  haies  vives.  En  réglant  ces  distances,  je'  vous  engage 
à  vous  renfermer  dans  les  limites  posées  par  le  Gode  Civil, 
pour  les  plantations  entre  propriétés  voisines;  elles  parais- 
sent suffisantes  pour  faire  disparaître  une  grande  partie  des 
inconvénients  des  plantations  sur  le  bord  des  chemins. 

•L'établissement  des  fossés  et  leur  curage  font  partie 
des  travaux  des  chemins. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.,  sans  doute,  que  votre  rè- 
glement ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  c'est-à-dire  que  vous 
ne  pourriez  ordonner  la  destruction  des  plantations  actuelle- 
ment existantes,  par  cela  seul  qu'elles  ne  seraient  pas  à  la 
distance  voulue.  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  que  veiller  à  ce 
que  ces  plantations  ne  soient  pas  renouvelées. 

Vous  comprendrez  aussi  que  le  droit  de  réglementer  les 
plantations  ne  pourrait  s'étendre  jusqu'à  contraindre  les  pro- 

Eriétaires  à  planter  des  arbres  le  lourdes  chemins  vicinaux, 
e  maintien  de  l'état  de  viabilité  ne  peut  exiger  qu'il  soit 
fait  des  plantations,  plus  souvent  nuisibles  qu'utiles  aux  che- 
mins; ce  ne  serait  donc  plus  que  comme  ornement  de  la  voie 
publique  que  l'administration  ordonnerait  de  planter,  et  sa 
sollicitude  ne  me  parait  pas  devoir  aller  jusque-là. 

Quant  à  Télagage  des  arbres  et  des  haies  et  au  recépage 
des  racines,  les  droits  de  l'administration  n'ont  jamais  été 
mis  en  question  ;  il  suffit  que  vous  prescriviez  les  époques 
auxquelles  les  maires  doivent  ordonner  ces  opérations,  et 
que  vous  veilliez  à  leur  exécution. 

L'établissement  de  fossés  le  long  des  chemins  vicinaux  est 
presque  partout  une  condition  inséparable  de  tout  système 
d'entretien  de  ces  chemins.  Faute  de  fossés,  les  eaux  séjour- 
nent sans  écoulement,  le  sol  se  détrempe  de  plus  en  plus  ; 
l'empierrement,  s'il  a  été  fait,  disparaît,  et  toutes  les  dé- 
penses faites  le  sont  en  pure  perte.  L'administration  avait 
Souriant  été  entravée  jusqu'à  présent  pour  ordonner  l'éta- 
lissement  de  fossés;  le  silence  complet  de  la  législation 
antérieure  sur  les  chemins  vicinaux  ne  permettait  que  de 
recourir  «ncore  à  l'article  666  du  Gode  Civil;  mais  nous 
avons  vu  plus  haut  combien  était  difficile  l'assimilation  des 
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cheminl  aux  propriétés  privées,  que  le  Gode  a  eu  spécia- 
lement en  vue. 

La  loi  du  21  mai  1836  a  comblé  une  lacune  dont  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  avait  trop  à  souffrir.  En  attri- 
buant aux  préfets  le  droit  de  donner  aux  chemins  vicinaux 
toute  la  largeur  qui  leur  est  nécessaire,  la  loi  a  évidem- 
ment permis  de  comprendre  dans  les  limites  de  ces  voies 
de  communication  les  terrains  nécessaires  pour  les  fossés, 
partout  où  il  sera  nécessaire  d'en  creuser.  Ce  n'est  donc  pas 
,  simplement  comme  annexes,  c'est  comme  parties  intégrantes 
:  des  chemins,  que  les  fossés  doivent  être  considérés.  Us  font 
partie  du  sol,  et  les  anticipations  qui  tendraient  à  les  rétré- 
cir, aies  faire  disparaître,  doivent  être  poursuivies  de  la  même 
manière  que  les  usurpations  sur  le  sol  même  des  chemins. 

Mais  de  ces  principes  il  s'ensuit  la  conséquence  rigou- 
reuse, que  le  premier  établissement  et  le  curage  des  fossés 
sont  des  dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  par  les 
mêmes  moyens  que  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
chemins  mêmes.  Il  ne  serait  pas  légal  de  prétendre  mettre 
le  curage  des  fossés  à  la  charge  des  propriétaires  riverains. 
C'est  ce  qui  se  pratiquait  anciennement  pour  les  fossés  le 
long  des  routes  impériales  ;  mais  il  a  fallu  adopter  un  autre 
système,  et  on  ne  pourrait  imposer  aux  riverains  des  che- 
mins vicinaux  des  obligations  plus,  grandes  qu'aux  riverains 
des  grandes  routes.  Il  n'y  aurait  d'exception  à  cet  égard  que 
si  un  propriétaire  riverain  voulait  profiter,  comme  engrais, 
du  limon  qui  se  déposera  dans  les  fossés.  11  ne  devra  lui  être 
permis  de  l'enlever  qu'à  la  charge  de  curer  à  fond  et  d'en- 
tretenir le  fossé  dans  sa  profondeur  et  sa  largeur  ;  mais  ici, 
comme  vous  le  voyez,  il  ne  s'agit  plus  d'une  obligation  h 
imposer,  il  ne  s'agit  que  d'une  faculté  à  accorder  et  d'un 
arrangement  à  l'amiable. 

article  22. 

«  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  demeurent, 
»  abrogées,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente* 
»  loi.  » 

Nous  avons  vu,  à  l'occasion  de  chacun  des  articles  de*  la  loi 
du  21  mai  1836,  quelles  sont  les  modifications  apportées  à  la 
législation  antérieure.  Rechercher,  parmi  les  articles  des 
lois  nombreuses  qui  ont  régi  la  matière,  quels  sont  ceux  qui 
sont  formellement  abrogés,  .quels  sont  ceux  qui  restent  en 
vigueur,  ce  serait  donc,  en  quelque  sorte,  recomftaencer  le 
travail  que  nous»avons  fait. 
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En  examinant  aycc  vous,  monsienr  le  préfet,  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  va  régir  Tune  des  parties  les  plus  impor- 
tantes de  votre  administration,  je  crois  avoir  prévu  toutes 
les  difficultés  que  peut  faire  naître  la  première  application 
d'une  législation  nouvelle.  J'ai  tracé  des  règles  précises  pour 
tout  ce  qui  doit  être  exécuté  d'une  manière  uniforme  ;  j'ai 
donné  des  indications  étendues  sur  toutes  les  dispositions 
dont  l'exécution  doit  varier,  suivant  la  diversité  des  loca- 
lités, et  ces  indications  je  les  ai  puisées,  non  pas  dans  la 
théorie,  mais  dans  l'expérience,  dans  ce  qui  se  pratique  avec 
succès  déjà  :  je  suis  entré  sur  tous  les  détails  d'exécution, 
dans  des  développements  peut-être  minutieux,  mais  qui 
m'ont  semblé  nécessaires  pour  prévenir  la  moinare  incerti- 
titude.  Si  pourtant  il  vous  restaiÇencore  quelques  doutes, 
n'hésitez  pas  à  me  les  soumettre,  et  je  m'empresserai  de 
résoudre  les  questions  que  vous  m'adresserez;  mais  je  dois 
vous  le  demander  avec  instance,  monsieur  le  préfet,  que  vos 
doutes  ne  portent  pas  sur  de  simples  prévisions.  Pour  une 
loi  aussi  importante  dans  son  ensemble,  aussi  vaste  dans 
ses  détails,  le  champ  des  difficultés  théoriques  serait  im- 
mense; les  difficultés  pratiques  seront  peu  nombreuses,  j'en 
ai  l'assurance,  et  l'administrateur  habile  saura  les  surmonter 
par  la  seule  application  des  principes  clairs  et  précis  posés 
dans  la  législation  nouvelle. 

Etudiez  donc  cette  législation,  non  pour  y  trouver  quel- 
ques difficultés  éparses,  mais  pour  apprécier  les  immenses 
ressources  qu'elle  met  à  votre  disposition.  Etudiez-la  pour 
saisir  les  moyens  d'action  qu'elle  a  créés,  pour  réaliser  tout 
le  bien  qu'elle  permet  de  faire,  et  vous  reconnaîtrez,  comme 
je  vous  le  disais  en  débutant,  que  la  loi  du  21  mai  1836  est 
l'une  des  plus  importantes  de  l'époque,  l'une  de  celles  où  le 
législateur  s'est  le  plus  montré  juste  appréciateur  des  be- 
soins et  des  vœux  du  pays.  \ 

Vous  serez  secondé  dans  vos  efforts,  monsieur  le  préfet, 
par  l'appui  que  vous  prêtera  le  conseil  général  dans  ses 
réunions  annuelles,  par  l'expérience  et  les  lumières  de  cha- 
cun des  membres  de  ce  conseil  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ments, qui  voudront,  je  n'en  doute  pas,  concourir  active- 
ment au  bien  qui  va  se  faire  ;  vous  trouverez  dans  MM.  les 
sous-préfets  des  coopérateurs  zélés,  qui  voudront  se  créer  de 
nouveaux  titres  à  la  confiance  du  Gouvernement;  vous  de- 
vez surtout  compter  sur  le  concours  de  MM.  les  maires  et 
membres  des  conseils  municipaux  ;  c'est  dans  l'intérêt  des 
populations  qu'ils  .représentent,  qu'ont  été  conçues  les  me- 
sures à  l'exécution  desquelles  ils  vont  avoir  à  coopérer;  c'est 
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pour  ouvrir  des  voies  de  communication  dont  l'absence  se 
feit  sentir  d'une  manière  si  déplorable;  c'est  pour  donner 
aux  produits  de  l'agriculture  des  débouchés  qui  lui  manquent; 
c'est  pour  faire  disparaître  Fun  des  plus  graves  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'accroissement  de  la  prospérité  du  pays,  que 
l'administration,  dans  tous  ses  degrés,  est  appelée  à  redou- 
bler d'efforts.  MM.  les  maires  ont  prouvé,  même  sous  l'em- 
pire d'une  législation  inefficace,  tout  ce  que  le  pays  pouvait 
attendre  de  leur  dévouement;  la  reconnaissance  du  pays 
leur  est  acquise  à  l'avance  pour  tout  ce  qu'ils  déploieront  de 
zèle  dans  l'exercice  des  fonctions  honorables  qui  leur  sont 
déléguées. 

Quant  à  moi,  monsieur  le  préfet,  comptez  pour  l'exécu- 
tion de  cette  importante  loi,  sur  tout  mon  appui,  sur  mon 
concours  le  plus  empressé.  J'accueillerai  tous  les  projets  utiles 
que  vous  suggéreront  votre  amour  du  bien,  votre  expérience 
et  votre  connaissance  dès  besoins  et  des  ressources  du  pays. 
Je  vous  prêterai  conseil  et  autorité  lorsque  vous  croirez  de- 
voir y  recourir,  et  je  serai  heureux  de  pouvoir,  chaque  an- 
née, signaler  les  améliorations  que  le  pays  devra  aux  admi- 
nistrateurs que  je  dirige. 

Recevez,  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 
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MoïéLB  A, 
annexé  à  l'instruction. 


ABROMUfiSiaiENT 


CAVfOR 


Commune  d 


TABLEAU  GÉNÉRAL 


Des  chemins  existants  sur  le  territoire  de  la  commune 

d y  formé  en  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  du 

département,  en  date^u 


PÉSIGNATTOW 
lequel  il  tel 
blDLeani.rr 


LARGEUR 

qu'il 

serait  nécessaire 

de  donner  an 

chemin  et  que 

«reposent 


LARGEUR 

fixée   . 
par  • 
le  préfet. 

11. 


) 


1Y1S    DU    CONSEIL    MUNICIPAL 

$ur  le$  qut*Hon$  suivantes  : 

io  S'il  y  a  lien  de  maintenir  le 
chemin  an  nombre  des  chemins  vi- 
cinaux de  la  commune  ; 

2»  S'il  y  a  lien  de  le  considérer 
comme  d'une  utilité  privée,  et  de 
ne  pas  le  déclarer  vicinal  ; 

3«  S'il  y  a  lien  de  le  supprimer 
entièrement. 

12. 


>  r 


"  "  T 


IV 18 

du 
sons- 
préfet. 

13. 


418  INSTRUCTION  POUR  i/KXECUTION 


1 


t 


I 
Le  mlie  de  la  commune  d.....  certifie  que  le  tableau  d'autre  part  est  reste'  dépoté 
pendant  an  mois  à  la  mairie,  et  qae,  deux  dimanches  consécutifs,  les  habitants  ont   - 
été  prévenus,  dans  la  forme  accoutumée,  qa'iis  pouvaient  en  prendre  ooanaissànee  à  la     -  ! 
mairie,  et  y  déposer,  dans  le  même  délai,  las  réclamations  et  observations  qu'ils  an-      ; 
raient  à  faire. 

Fait  h....»  le...»*  i 


•  L'an et  le.....  dn  mois  de..... 

Le  conseil  municipal  de  la  eommnne  d..*..,  convoqué  en  exécution  de  raitiote. 
de  l'arrêté  dn ,  se  sont  trouvés  présents,  MM.  ..... 

Le  maire  a  déposé  snr  le  barenn  :  1*  le  tableau  de  classification  des  chemins  apf 
tenant  à  ladite  oouunune,  et  de  recnnnalmsnee  de  leurs  limites  et  largeurs  ;  !•  les  ré> 
damatkms  et  observations  aaxqaelles  sa  pablioatloa  a  donné  lien. 

Le  conseil,  après  a>olr  délibéré  snr  ehacan  dés  articles  dadit  tableaa,  ainsi  qne  ter 
les  réolamstions  et  observations  mites, 

Considérant 

Estime  qu'il  y  a  lien  de  déclarer  chemins  vicinaux  eeax  portés  sons  les  numéros..... 
et  de  fixer  leur  largeur  conformément  aux  indications  portées  à  la  colonne  9  j  11  de- 
mande en  même  temps  que  les  obserrations  et  propositions  consignées  dans  la 
Il  soient  prises  en  considération. 

Fait  en  séance,  à les  jour,  mois  et  an  susdits. 


Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de..... 

Va  le  tableau  des  autres  paru,  le  certificat  de  publication  du  maire,' mis  réclamations 
et  obserrations  faites,  ainsi  que  la  délibération  du  conseil  municipal. 

Considérant..... 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  le  tableau  des  chenues  vicinaux  de  la  commise 
de......  conformément  au  propositions  consignées  par  lui  dans  la  13e  eokmne  dadit 

tableau. 

fait  a.i...  le..... 


Le  préfet  du  département  d 

Vu  l'arrêté  pris  par  lai,  1 

Vu  les  lob  et  instruction*  snr  lesquelles  ledit  arrêté  se  trouve  basé  ; 
Vu  te  tableau  dressé  des  chemins  appartenant  à  la  commune  de..... 
Vu  le  certificat  de  publication  ci-dessus  ; 

.Vu  les  réclamations  et  observations  faites  an  sujet  dndit  tableau,  ensemble  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  et  l'avis  dn  sons-préfet; 

Considérant 

Arrête  i  les  chemins  portés  an  tablera  des  autres  parts,  soas  les  numéros...»*  sont 
déclarés  chemins  vicinaux,  et  la  largeur  que  chacun  de  oes  chemins  doit  avoir  est  fixée 
conformément  aux  indications  portées  dans  la  colonne  11.  11  sera  statué  ultérieure- 
ment, sur  les  propositions  du  conseil  municipal,  à  l'égard  des  chemins  qui  ne  «ni  pas 
décturés  vicinaux. 

Fait  à  l'hôtel  de  la  prélecture,  à....»  la..-. 


r~ 
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Département  d 


JkfODÈLE  B, 

annexé  à  l'instruction. 


ARRONDISSEMENT 


CANTON 


Commune  d 


(Loi  du  21  Mai  1836.) 


ËTàT-MATRICE 

Des  Habitants  de  la  commune  qui  doivent  être  appelés'à 
concourir,  far  voie  de  prestations  en  nature^  à  la  répa- 
ration et  à  Ventretien  des  chemins  vicinaux,  en  exécution 
de  V article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


Nota.  Cet  état  doit  être  disposé  ponr 
contenir  vingt-cinq  lignes  par  page.  La 

Sersonne  chargée  de  le  dresser  est  priée 
e  se  conformer  à  cette  disposition. 
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ësSÉm 


NUMÉRO 
d'ordre. 


1. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des 

CKBFS  DE  VANILLE  OU  D'ÉTABLISSEMENT. 

i 

Nota.  On  doit  comprendre  dans  cette  colonne  tons  les 
chefs  de  famille  ou  d'établissement,  alors  même  crue  par 
leur  âge  ou  par  d'autres  circonstances  ils  ne  damnent 
pas  être  imposés  pour  leur  personne. 

2. 


Totai  de  la  page. 
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BASES  DE  LA  COTI3ATIO]T  FOUB  1857. 
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4  INSTRUCTION    MU»   L'BaïfiETlOH 

RÉCAPITULATION  DES  TOTAUX  DE  CHAQUE  FACE. 


V 


Auirf  pu  nons  maire  et  conmiissairea-rêpartitenrs,  le  présent 
ttat-matrioe  des  habitants  passibles  de  la  prestation  ponr  l'entretien 
des  chemins  ticinaui  en  1857. 
A...,  le...  18S>7. 

Vn  et  approuTO  l' étal-matrice  (l'autre  part  pour  senir  a  l'établia»- 
ment  de  la  prestation  en  nature  ponr  rsnnte  tas  yl  sera  ensuite  ré- 
vise pour  chacune  des  année!  IBS   et  ISS  ,  conformément  i  l'article 


_jb  habitent)  passibles  de  la  prestation  pour 

l'entretien  des  chemins  Ticinani  en  IS5». 
A...,  le...  !!58. 
B*naÉ  et  irrita  par  noms,  maire  et  commissaires-^  partitenrs,  la 
weseet  état-matrice  des  habitant»  passibles  de  la  prestation  ponr  l'en- 
tretien des  chemins  ticinini  en  1859. 
A...,  le...  185». 
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Modèle  G, 
annexé  à  L'instractûa. 

Département  d 

ARRONDISSEMENT  CANTON 

d  d 

Commune  d 

EXERCICE  185  . 
(Loi  4u  21  Mai  1836.) 

s 


ROLE 


«» 


J>6  prestation  en  argent  ou  en  nature,  au  choix  des  con- 
tribuables, pour  travaux  de  réparation  et  entretien  de* 
chemins  vicinaux,  voté  pour  Vannée  185  ,  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du 185  ,  approuvée 

par  M.  le  préfet  du  département,  le 185  . 


Indication  du  prix  des  journées  de  travail  fixé  par  le  tarif 
de-  conversion  arrêté  pour  là  commune  par  le  conseil  gé- 
néral du  département,  dans  sa  session  de 

savoir  : 

fr.     «. 

La  journée  d'homme 

La  journée  de  cheval 

La  journée  d'un  bœuf,  mulet  ou  âne.  .  . 
La  journée  de  voiture. 


IKSTMHIttO!  FOMt  ittftpqiKIX 


■d 


journées  d'hommes,  évaluées.  . 
jonriÉat  de  chevuu,  evaloies. 
journées  de  bcen/s,  mnlets  et 

Anes,  évaluées 

jauni,  de  chsrwttea ,  évaluée», 


journées  d'hommes,  évaluées.-, 
fumées  ée  ibxisax,  évaluées, 
journées  de  bœufs ,  mnlels  et 
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MENTION 

ET  DAItBS 

des 

déclarations 

d'option 

pour 
ls  travail 
tin  nature. 

S. 


EMARGEMENT 

DES  TAXES  PÂTÉES  EN  AAGBWT. 


Numéros 
dn  journal 

à  souche 
des  recettes 
communales. 

4. 


DATES 

des 
paiements. 


SOMMES 

en 

tontes  lettres. 

6. 


SOMMES 

en 
chiffres. 


7. 


fr. 


o. 
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DÉPARTEMENT  MODÈLE  D  , 

d.  annexé  i  l'instruction. 

COMMUNE 

J TRAVAUX 

DE  REPARATION  ST  D'ENTRETIEN  DES  CHEMINS  VICINAUX. 


Loi  du  21  Mai  1889. 


Rôle  de  prestation  voté  far  le  conseil  municipal,  le 185  , 

et  rendu  exécutoire  parle  Préfet,  le 185  . 


ARTICLE  DU  ROLE. 


AVERTISSEMENT  GRATIS. 

M 

Vous  êtes  prévenu  que,  sur  le  rôle  de  prestation  voté  par 
le  conseil  municipal,  et  rendu  exécutoire  par  M.  le  préfet,  ' 
vous  êtes  compris  pour,  savoir  : 

fr.        q. 

Journée  de  travail  d'hommes,  évaluée  à.  •  < 

Journée  de  chevaux,  évaluée  à .  . 

Journée  de  bceufs,  évaluée  à 

Journée  de  voiture,  évaluée  à 

Total 


Vous  êtes  invité  à  déclarer  par  devant  M.  le  Maire  de  vo- 
tre commune,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  rôle,  si  votre  intention  est  d'acquitter  votre  taxe 
en  argent  ou  en  nature. 

Vous  êtes  prévenu  que,  faute  par  vous  de  faire  cette  dé- 
claration dans  je  délai  voulu,  vous  serez  censé  avoir  préféré 
vous  acquitter  en  argent,  et  que  votre  cote  sera  dès-lors  exi- 
gible en  argent.  Les  taxes  payables  en  argent  seront  per- 
çues de  la  même  manière,  et  les  poursuites  seront  les  mê- 
mes que  pour  les  contributions  directes,  lorsqu'il  y  aura 
Heu  d'en  exercer. 

nota.  Lm  deauu.de.  «.  d«0rèr««»t      Certifié  conforme  au  rôle. 

dotant  Are  adressées  dus  les  trois    *              iA  1QR 

■sois  à  M.  le  Sons-Préfet  «Je  l'arrondis-  A y  ie 1&0      • 

papier  libre.  fHCtpal, 
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DÉPARTEMENT   d 


•  Modale  E, 
annexé  à  l'instruction. 


ARRONDISSEMENT 


CANTON 


► 


Commune  d 


(Loi  du  21  Mai  1836.) 


EXERCICE  185  . 


Vu  rôle  de  prestations  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux, 
voté  par  le  conseil  municipal,  le 185  ,  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  Préfet  le 185  ;  Mit  extrait  compre- 
nant le  nom  des  contribuables  qui  ont  déclaré  vouloir 
acquitter  leur  taxe  en  nature. 


Indication  des  prix  de  journées  de  travail  fixés  par  le  tarif 
de  conversion  arrêté  pour  la  commune  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  dans  sa  session  de 

savoir  : 

La  journée  d'homme 

La  journée  de  cheval .' 

La  journée  d'un  bœuf,  mulet  ou  âne.  .  . 
La  journée  de  voiture 
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IHSTÏWCTIQN 

POUR  L'rctCtlTIOM 
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SIGNATURE 
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CERTIFICAT 

du  fonctionnaire 

qui  a  surveillé 

les  travaux. 
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OBSERVATIONS. 

Nota.  Les  colonnes  de  1  à  6 
doivent  être  remplies  par  le 
percepteuWeceveur  munici- 
pal, conformément  aux  indica- 
tions portées  tant  sur  son  rôle 
que  sur  l'état  des  délibérations 
tenu  par  le  maire.  Les  autres 
colonnes  seront  remplies  dans 
la  commune  au  fur  et  à  mesure 
des  travaux. 

14. 


*onts-et-Chaussées.    Tome  1. 
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Je  soussigné,  percepteur-receveur  municipal  de  la  com- 

mtne  d....  certifie  que  l'extrait  d'outre  part,  comprenant 

articles  montant  ensemble  à journées  d'hommes,,.... 

journées  de  chevaux, journées  de  bœufs,  mulets  et  dnes? 

et journées  de  voitures,  est  conforme,  en  oe  qui  con- 

ôerne  les  colonnes  14  6.  tant  au  rôle  de  prestation  rendu 

exécutoire  par  te  préfet  të 185  ,  qu'aux  déclarations  des 

contribuables  qui  veulent  acqUittèf  leurs  taxes  en  nature, 
dont  la  mention  est  inscrite  data  ta  troisième  colonne  du- 
dit  rôle. 

jx»..*.  me»»*»»  jlow  • 


Notre  soussigné,  maire  de  la  commune  d attestons  la 

Vérité  des  signatures  apposées  dans  la  13e  colonne  de  l'état 
d'autre  part,  comme  étant  celles  des  fonctionnaires  que  nous 
avions  chargés  de  la  surveillance  des.  travaux;  nous  certi- 
fions en  outre  que  les  journées  de  travail  dont  ces  fonction- 
nai! es  ont  donné  décharge  ont  été  bien  et  dûment  effectuées, 
et  que  leur  valeur  s'élève  en  argent, 

savoir  : 

lr.        e. 

Journées  d'hommes,  fixées  à 

Journées  de  chevaux,  fixées  à 

Journées  de  bœufs,  mulets  et  ânes,  fixées  à 
Journées  de  voitures,  fixées  à 


Total.  ci. 


De  laquelle  somme  le  percepteur-receveur  municipal  est 
autorisé  à  faire  dépense  dans  son  compte  de  gestion  :  elle 
lai  sera  allouée  sur  la  production  du  présent. 

Fait  à le 185  . 

Le  Maire, 
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IMÈPARTEMENT  ,  MODÈLE  F, 

*  annexé  à  l'instruction. 

COMMUNE 

^^^^  TRAVAUX 

DE  RÉPARATION  ET  D'ENTRETIEN  DBS  CHEMINS  VJCINAUX. 


Loi  du  21  IVTki  1836. 


f    Rôle  de  prestation  voté  par  le  conseil  municipal,  le. 
135  .,  et  rendu  exécutoire  par  le  Préfet  le 185  . 


ARTICLE        DU  ROLE. 


AVIS  GRATIS. 

M 

Sur  un  rôle  de  prestation  voté  par  le  conseil  municipal,  et 

rendu  exécutoire  par  le  préfet,  vous  êtes  compris  pour 

journées  de  travail  d'hommes, journées  de  chevaux, 

journées  de  bœufs,  mulets  ou  ânes,  et journées  de  voi- 
tures. Vous  avez  déclaré  vouloir  payer  votre  taxe  en  nature. 

Vous  êtes  prévenu  que  les  travaux  s'ouvriront  le 185  ; 

vous  êtes  en  conséquence  requis  de  faire,  ou  de  faire  faire 
pour  votre  compte,  sur  le  chemin  d ,  n° , jour- 
nées de  travail  d'hommes, journées  de  chevaux, 

journées  de  bœufs,  mulets  ou  ânes, journées  de  char- 
rettes. 

Les  ouvriers  devront  être  rendus  sur  les  travaux  à 

heures  du  matin,  le  jour  sus-indiqué  et  jours  suivants,  s'il  y 
a  lieu,  munis  de  pelles,  pioches  et  autres  instruments  néces- 
saires aux  travaux. 

Faute  par  vous  d'obtempérer  à  la  présente  réquisition, 
votre  cote  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

Vous  devez  porter,  au  lieu  des  travaux,  la  présente  réqui- 
sition, que  vous  ferez  quittancer  au  dos,  à  la  fin  de  chaque 
journée,  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des 
travaux. 

Fait  à  la  mairie,  à le 185  . 

Le  Maire, 
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Le  soussigné,  chargé  de  la  surveillance  sur  le  chemin  d..«. 
certifie  que  le  contribuable  dénommé  en  la  réquisition  d'au- 
tre part  a  acquitté  cejourd'hui  sur  ledit  chemin journées 

de  travail  d'hommes, journées  de  chevaux, journées 

de  boeufs,  mulets  ou  ânes,  et.  ...  journées  de  Toitures;  en 
conséquence,  ea  taxe  se  trouve  déchargée  d'autant. 

Fait  & le 185  . 


l 

i 

< 
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Modèlb  F  M», 
DflPARTElWNT  annexé  à  l'instruction. 

—  Nota.  Ce  modèle  rempla- 

cera le  modèle  F  dan»  les 
*    COMMUNE  commune*  où  la  prestation 

d  TRAVÀTTX  en  natare  doit  être  convertie 

DE  RÉPARATION  ET  D'ENTRETIEN  DES  CHEMINS  VICINAUX. 


Loi  du  21  Mai  1836. 


Rôle  de  prestation  voté  par  le  conseil  municipal,  le.....  185  , 
et  rendu  exécutoire  parole  Préfet,  le 185  . 


ARTICLE       DU  ROLE. 

AVIS  GRATIS. 

M. 

Sur  un  rôle  de  prestation  voté  par  le  conseil  municipal,  et  rendu 

exécutoire  par  le  "Préfet,  vous  êtes  compris  pour journées  de  tra- 

vail  d'hommes, journées  de  chevaux ,  journées  de  bœufs,  mu- 
lets ou  ânes,  et journées  de  voitures  ;  lesdites  journées<évalué«s 

à francs. 

Far  une  délibération  prise  par  le  conseil  municipal,  le 185  ,  en 

exécution  du  3«  paragraphe  de  V article  4  de  la  loi  au  21  mai  1836,  la- 
dite délibération  approuvée  par  le  Préfet  du  département  le 

185  ,  il  a  été  arrêté  que  la  prestation  non  rachetée  en  argent  serait 
convertie  en  tâches  d'après  le  tarif  préalablement  rédigé  par  le  conseil 
municipal,  approuvé  par  M.  le  préfet,  et  dont  il  vous  est  loisible  de 
prendre  connaissance  a  la  mairie. 

Vous  avez  déclaré  vouloir  acquitter  votre  taxe  en  nature. 

En  conséquence,  vous  êtes  invité  à  faire  ou  à  faire  faire  pour  votre 

compte,  sur  le  chemin  d...-..,  n° ,  les  travaux  ci-dessous  indiqués, 

lesquels  correspondent,  d'après  le  tarif  ci-dessus  mentionné,  au  mon- 
tant de  votre  cote. 

Détail  des  travaux  à  faire. 

Ces  travaux  devront  être  terminés  avant  le 185  ,  jour  où  il  en 

sera  fait  réception  en  votre  présence. 

Faute  par  vous  d'avoir  obtempéré,  dans  les  délais  prescrits,  à  la 
présente  réquisition,  votre  cote  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

Vous  devrer  porter  au  lieu  des  travaux  la  présente  réquisition,  que 
vous  ferez  quittancer  au  dos  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveil- 
lance des  travaux. 

Fait  à  la  mairie,  à le 185 

L*  Unir*, 
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Le  soussigné,  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  sur  le  chemin 

d certifie  mie  le  contribuable  dénommé  en  la  réquisition  d'autre 

part  a  effectué  sur  ledit  chemin  les  travaux  suivants  : „ 


SAVOIR  : 


En  conséquence,  sa  cote  se  trouve  déchargée  d'autant. 
Fait  à le 185 


\ 
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